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J'ai eu l'honneur de protester avec quelques collègues au 
nom du groupe communiste. La protestation que j'ai formulée 
hier soir ne figure pas au compte rendu analytique, ce qui 
laisse supposer que le Gouvernement et la majorité n'ont pas 
l'intention de poursuivre ee débat. 

Comment les faits se sont-ils déroulés ? 

Nous étions en présence de quatre interpellations concernant 
les conditions dans lesquelles est fixé le prix du tabac. Le 
Gouvernement, qui d'abord, demanda le renvoi à la suite, fut 
obligé d'accepter la discussion gu fond des interpellations devant 
la mise en demeure catégorique, de notre ami M. Ruffe, de ne 
pas difitrer plus longtemps une réponse attendue avec impa- 
tience par tous les planteurs. 

C'est dans ces conditions que le débat s’engagea hier soir. 
Mais, dès le début, il apparut clarement que le Gouvernement 
et sa majorité, qui avaient dû, à regret, accepler ce débat, 
n'avaient qu'un désir, l'étouffer. 

Pour notre part, j'avais déposé, au nom du groupe commu- 
niste, un ordre du jour qui, réglementairement, aurait dû être 
mis aux voix en conclusion du débat. 

Cet ordre du jour demandait: f° la fixation, chaque année, 
avant le 15 décembre, d'un prix du ‘tabac tenant compte du 
prix de revient: 2° l'extension de la culture des tabacs, notam- 
ment par a réduction des importations de mature à concurren- 
cer la production francaise; 3° l'interdiction de toute saisie- 
arvêét sur :es fonds provenant de ‘a vente du tabac, fonds qui 
doivent être insaisissables à quelque titre et pour quelque rai- 
son que ce soit, 

Mais les orateurs de la majorité firent traîner intentionnelle- 
ment le débat afin que lon arrive à minuit sans se pronon- 
cer sur notre ordre du jour. Les orateurs du groupe coummu- 
niste, M, Rosenblatt, M. Dupuy, Mme Duvernois et d’autres 
avaient volontairement renoncé à leur temps de parole afin äe 
ne pas proionger le débat, 

M. le ministre du budget, radical. nous gratifia d’un très long 
discours qu'il ppolonsea jusqu'à minuit intentionnellement, sans 
répondre quant au fond, aux questions très importantes posées 
par nos collègues Rinffe et Péron, notamment ceiles concernant 
un prix rémuméralteur. 


Il était encore sur les marches de Ja tribune quand M. le 
président, membre du groupe d'action paysanne auquel appar- 
tient M. Sourbet, qui prétend pourtant défendre les p'anteurs 
de labac, leva la séance malgré nos protestations et en viola- 
tion des artlices 92 et 93 du règ'ement. En effet, le paragra- 
phe 5% de l'article 92 imjique: « Jl est ensuite donné leéture 
des ordres du jour: s’il n’en est pas déposé, le président met 
aux voix, d'office, l’ordre du jour pur et simple. » 

La présidence de l’Assemblée était saisie de trois ordres du 


jour qui n'ont pas élé mis aux voix, en violation du règie- 
ment, 1 faut souligner la comp'icité des interpellateurs de eom- 


paisince et de leurs groupes dans cette manœuvre antirégle- 
mentaire., En effet, pour ne pas gêner le Gouvernement, aucun 
des groupes socialiste, radical, M. R. P. et paysan n'avait 
déposé d'orire du your, L'intention des interpellateurs était 
done bic le faire uniquement un discours gratuit et plate 
niq \ l'usage des planteurs. (Applaudissements à l'extrême 
qa 


ncerne pas le procès-verbal. (Pro- 


» } 


M. Jean Minjoz. Cela ne « 


testalions à l'extrême qauchu 
M. Hubert Ruffe. Vous êtes gêné. 


M. Jean Minjoz. Non, mais je répète que ces déclaratios ne 
portent pas au procès-verbal. 


M. Hubert Ruffe. Tout le monde sait que vous êtes un anti- 


Mme la présidente. je vous demande, monsieur Juge, de limi- 
ler vos observations au procès-verbal, 


M. Pierre Juge. Je vais conclure., madame Ja présidente. 

Ni M. Guyon, ni M. Caillavet, ni M. Sourbet, interpellateurs, 
n’ont protesté contre Ja clôture du débat sans que soient mis 
aux voix les ordres du jour. H faut que les planteurs sachent 
quels sont leurs véritables défenseurs. 

M. le ministre a terminé son discours en déclarant: « Je 
demande à l’Assemblée de respecter la séparation des pouvoirs, 
et de faire confiance au Gouvernement. » | 

En refusant de mettre aux voix l’ordre du jour conforme aux 
intérêts des planteurs, la majorité, du parti socialiste au ras- 
semblement du peuple français. 


M. Paul Theetten. Certainement pas! 


M. Pierre Juge. a apporté une fois de plus sa conflance au 
Gouvernement qui refuse d'accorder aux planteurs un prix 
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rémunérateur et qui achète du tabac américain à 400 fras 
kilogramme, g 
Les planteurs en tireront les conclusions qui conviennent 
Pour notre part, madame la présidente, nous demandons 
l'appiication et le respect des articles 92 et 98 du règlement et 
que soient diseutés et mis aux voix les ordres du jour que 
nous avons eu l'honneur de déposer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Comme je vous l'ai déjà rappelé, mor. 
sieur Juge, le présent Iève la séance à minuit, 


M. Hubert Ruffe. Il “lait exaclement vingt-trois heures cine 
quante-sept minutes, madame la présidente, IL restait done 
quelques minutes de discussion possible powr mettre aux Voix 
les ordres du jour, Il y à eu escamotage. 


Mme la présidente, Depuis la dernière modification du rèoles 
ment, l’article 34 dispose que l’ordre du jour est fixé par la 
conférence des présidents et ratifié par l’Assemblée, 

La conférence des présidents fixera donc mardi prochain nng 
date pour la reprise de la diseussion des interpellations relas 
tives au prix du tabac. 

La parole est à M. Serre, sur le procès-verbal. 


M. Charles Serre. C'est à la fois, madame la présidente, sur 
le procès-verbal et pour un rappel au règlement que j'ai 
demandé la parole. Mais, si vous le permettez, et pour abrègex 
mes explications, je joindrai les deux interventions. . 


Mme la présidente, Je vous ai donné la parole seulement sur 
lé procès-verbal. 


M. Charles Serre. Je parlerai done sur le procès-verbal, mais 
je mélerai, selon votre désir, toutes les explications que j'ai 
à présenter. 

e demande tout d'abord qu’une rectification soit faite 
au procès-verbal. 

M. le ministre du budget à fait allusion hier aux imporlations 
de tabacs étrangers qui gênent l'exécution des prescriptions du 
pian de modernisation et d'équipement prévoyant une augmen- 
lation de la culture du tabac afin de réduire nos importations, 

Le miuisire a déclaré que, en réalité, très peu de tabac pro 
vient de ja zone américaine. Je suis au regret de le contredire. 
Je vais lui citer un texte préfis, la page 250 de l'inventaire de 
la situation de la France établi par M. Schuman lorsqu'il était 
ministre des finances. 


Mme la présidente, Vous ne pouvez traiter le fond du débat, 
monsieur Serre. 

Vous présenterez vos observations lorsque sera reprise H 
discussion des interpellations. 


M. Chartes Serre. C'est une rectification aux déclarations dd 
ministre du budget. 

Je citais ce passage de l'inventaire dressé par M. Schuman 
en 1947: « Grâce à l'importation de stocks accumulés aux Etats: 
Unis et dont l'administration a poursuivi l'achat au cours des 
années de guerre, le monopole du tabac a pu vendre une quan- 
tité de tabac supérieure à celle qu'il aurait pu vendre autre: 
ment. » C’est dans l'inventaire que cette phrase a été écrite. 
Elie permet de rectifier les assertions de M. le ministre du 
budget. Les importations américaines lèsent notre production 
nationale, 

Au sujet de l'application du règlement, je sais qu’il y 4 
divergence entre, d’une part, les décisions dé la conférence 
des présidents et le texte de l’article 34 du règlement, qui donne 
une sorte de délégation à la conférence des présidents pour 
fixer l'ordre du jour et, d’autre part, les prescriptions très 
impératives des articles 92 et 93, qui précisent que la diseus- 
sion d'une interpellation ne peut se terminer sans le vote d’un 
ordre du jour. 


M. Jean Minjoz. Elle n’est pas terminée, 
M. Paul Theetten. Exactement. 


M. Charles Serre. Sur ce point je tiens À élever, au nom dt 
groupe de l’union des républicains progressistes, une proteslar 
tion, car des incidents tels que ceux de la fin de séance d’hier 
jettent le discrédit sur les travaux de l’Assemblée. {(Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je désire simplement indiquer que la discus- 
sion des interpellations n’est pas terminée et que, par © 
quent, le débat n’est pas clos; étant donné l'heure, Ja ge“ 
sion a dû être interrompue, mais elle reprendra à une : : 
séance qui sera ét par la conférence des présiden 
mardi prochain. 1 appartiendra alors à Assemblée de se Pre 


noncer. (Exclamations à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente, Il n’y a pas d'autre observation sur le Mais une opposition a été formulée et sera insérée à ja suite 
rocès-verbal ?.… . du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


Le procès-verbal est adopté. 


Fe — 2 — 


OPPOSITION A L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe j’Assembilée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de ia discussion de la proposition de résolution 
de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
ün secours d'urgence de 75 millions aux victimes du cyclone 
qui a dévasté la ville de Fort-Dauphin, à Madagascar. 

” L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence. 


RE 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'’UNE PROPOSITION 
DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gérard Duprat une 
demande de discussion d'urgence pour sa proposition de loi 
n° 12218 tendant à supprimer les abattements de zones en 
matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés, qui a été renvoyée à la commission 
du travail et de ia sécurité sociale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


—4— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Camphin, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à étendre; 
en matière de sécurité et d'hygiène des ouvriers mineurs et 
similaires, les pouvoirs des délégués mineurs. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12277, distribuée et, 
s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter l’Assemblée nationale à confirmer la 
décision prise par elle le 29 novembre 1950, invitant l'Assem- 
blée de l'Union française à donner son avis sur la proposition 
_de loi n° 10616 de M. Benchennouf, 

La proposition sera imprimée sous le n° 12279, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor, avec demande de discussion d'urgence, 
Une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer un secours immédiat de 5 millions en faveur 
des families des marins péris en mer au cours du naufrage des 
Chalutiers concarnois Moliva et Les Flots bleus. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12278, distribuée et, 
S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


Ne 2 la présidente. L'ordre du jour appeilerait le vote sans 
Mat, conformément à l’article 36 du règlement, du projet de 


_ oi modifiant l’article 66 de la joi du 9 mars 1928 portant revi- 


Sion du code de justice militaire pour l'armée de terre et les 
ag 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du 
$ de justice militaire pour l’armée de mer (n° 10100-11964). 











En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règle- 
ment. 


seu des 


SECOURS AUX MARINS PECHEURS 
ET OUVRIERS DES CONSERVERIES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeïle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
résolution : 1° de M, Guy Petit et plusieurs de ses co:lègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder uu secours d'urgence 
de 5 millions de francs aux marins pêcheurs et aux ouvriers 
des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits au chô 
mage et à la misère par suite de la disparition depuis le 10 octa- 
bre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ouest: 
2° de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager d'urgence les crédits nécessaires 
à l'octroi d’un secours aux marins pêcheurs ainsi qu'aux travail- 
leurs des usines de conserves de la région de Saint-Jean-de-Luz 


secours en aucun cas inférieur au montant de l'allocation de 
chômage (n°5 12007-12016-12080). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer un 
secours effectif en faveur des marins pêcheurs et ouvriers des 
conserveries de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de ]a 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement de crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (inté- 
rieur) (n°s 11041, 12008, 12049, 12073, 12187). 


Etat A (suile). 


Mme la présidente, Dans la première séance d'hi l'ASSere 
blée a commencé l'examen du chapitre 6030 de l'élat À annext 
à l’article 1°. 

Ce chapitre est ainsi libellé et doté: 

« Chap. 6030. — Frais de contentieux et réparal 
80.200.000 francs. : 

La parole est à M, Charles Serre pour continuer l'exposé de 
sa demande de renvoi à la commission, 

M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, hier, à cette tribune, 


j'ai attiré l'attention de l'Assemblée nationale sur les consé 
quences de la politique suivie par le ministère de l'intérieur, 
tant du point de vue des directives nouvelles qu’il a données 
au corps préfectoral que du point de vue des procédés utili- 
sés d’une manière constante par ses services de police. 

J'ai fait remarquer combien ces nouvelles directives et com- 
bien, d’autre part, ces procédés, pratiqués d’une manière habi- 
tuelle par la police étaient susceptibles d'accroître d’une 


manière importante la responsabilité de l'Etat, dont les consé- 
quences s'inscrivent dans les crédits demandés pour doter ie 


chapitre en discussion. 

J'ai déclaré que je demanderais en conclusion de mon inter 
vention le renvoi de ce chapitre en commission en y attachant 
la signification précise d'un blâme à l'égard du Gouvernement. 

Je voudrais, aujourd'hui, opposer tout d'abord quelques argu 
ments à la nouvelle conception du ministère de l'intérieur 
relativement au droit de manifestation. 

Le droit de manifestation est garanti par la Constitution. 
C'est une expression de la liberté d'opinion, et toute la tradi- 
tion républicaine fait un devoir au Gouvernement d'assurer le 
pleir. exercice de ce droit. 

Un gouvernement républicain qui se respecte a l'élémentaire 
devoir, non pas de faire peser des contraintes sur la conscience 
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des citovens ou des partis, mais de permettre à tous les 
eiloyens, à toutes les familles spirituelles du pays d'exprimer 
leurs sentiments et leurs idées par tous les movens compatibles 
avec l’ordre publie et le respect de la loi. 

Or nous constatons, ces temps-ci, que le Gouvernement a 
pris pour habitude d'interdire les mamfestations, de se livrer 
même à des intrigues tendant à paralyser l'exercice du droit de 
manifestation chaque fois que ces manifestations sont dirigés 
contre sa politique et contre les idées qu'à tort ou à raison il 
estime devoir servir, 


M. Albert Schmitt. Contre la France! (Ezxclamations à l'ex- 


tréme quuc ht .) 


M. Charles Serre, Mon cher collègue, on dit toujours, en poli- 
tique, que les idées particulières que l’on défend sont celles 
de tout Le pays. 

Je vous demanderai de faire preuve d'un pen d’objectivité 
et de constater que des Français authentiques peuvent différer 
u’avis sur des problèmes mêmes essentiels et que le fond et 
la valeur de notre régime de démocratie, c'est précisément de 
permettre à toutes les thèses de s'affirmer librement. 

On ne doit pas limiter ce droit de manifestation d’une 
manière syslémalique lorsque la mamifestation est dirigée 
contre la polilique du Gouvernement, On ne doit pas exercer 
des pressions contre la liberté; on doit au contraire respecter 


Je désire, à la lumière de cette critique générale de la manière 

le Gouvernement comprend le droit de manifestation, 

arler, seulement à titre d'exemple, de là manifestation orga- 
t Le) 


nisi Paris, le 15 février, par la Fédération- nationale des 
déportés et inlernés résistants et pairiotes. 

D 1 ji s’agissait-il ? 

Une fédération de déportés, forte d’un très grand nombre de 
rescapés des camps de concentration, de veuves, d’orphelins, de 


vieux parents de camarades disparus dans la fumée des créma- 
toires ou dont les restes sont ensevelis dans la boue des char- 
sins de certains camps, avait pris, depuis plusieurs 
é ines, | ision, ainsi qu'elle Pavait annoncé dans ses 
journaux et dans des réunions nationales ou locales, de deman- 
i ses amis et à ces adhérents de protester contre la venue 
à Paris de généraux nazis et de représentants de la Wehrmacht. 
Tel était exactement l’objet de la manifestation. 
Contrairement à ce qui a été dit tci à la tribune de l’Assem- 
blée par M. le ministre de limtérieur, il y a quelques jours, 
n répo tervention de M. de Chambrun, il ne s'agis- 
sail mème pas, à proprement parler, d’une mamifestation contre 
Nous n'avons absolument aucun <scfupule à faire connaître 
nes sentiments sur ce problème. Moj-même, à cette tribune, lors 
la fixation de Ia date de discussion d’une 
s eu l'honneur de déposer à ce sujet, 
jué que J'étais, ainsi que mes camarades, partisan du 
nent C te l'Allemagne avec 


lernier débat swr 


iW *ontrôle sur l’ensemble 

Mais ce n'était même pas de qu'il s'agissait 

le e manifestation, Nos camarades voulaient sim- 

p'ement proiestel mtre la présence à Paris de généraux 
nazis et de représentants de la Wehrmacht ». 

{ it le r'é et de tous les appels que vos services 

l LT) Iqu Li ir ie muiimstre; id n'était 

\yez-vous vraiment que les hommes qui ont connu 

] ntration et les familles qui ont perdu 

s n s s ces camps n'ont pas le droit 

mme une sorte d'injure à la mémoire de letrs 

parus et de leurs parents morts la présence ici, 

Jan : palais officiels ou sur les pavés de Paris, des repré- 

sent le cette Wehrmacht maudite qui, quoi qu'on ait pu 

nr tre, s’est déshonorée à jamais devant l'histoire ? {Applau- 


lissements à l'ertrême q ruche.) 

Comme j'entends démontrer la justesse de tous les argu- 
ments que j'invoque, je veux rappeler, monsieur le ministre, 
d’abord à vous, puis à tout le Gouvernement par votre inter- 
nédiaire, et également à l'opinien, la responsabilité qui pèse 
sur la Wehrmacht en ce qui concerne les camps de eoncen- 


Un procès des criminels de guerre s'est déroulé à Nurem- 
berg. Le parquet était composé de magistrats américains, bri- 
tanniques, soviétiques et français. Un de nos éminents collè- 
gues, M. Francois de Menthon, était procureur général près le 
tribunal de Nuremberg au nom du Gouvernement français et 
son procureur adjoint était un de vos collègues du Gouverne- 
ment actuel, M. Edgar Faure, ministre du budget. 

ls ont procédé à l’interrogatoire du maréchal Keitel; ils ont 
présenté un réquisitoire contre ce maréchal en qualité de chef 
suprême de la Wehrmacht 





La . . . . . LEE Re h 

Ce réquisitoire contient une phrase d’un document qui 
servi au parquet (le la cour internationale de Nuremberg Le 
obtenir la condamnation capitale de Keitel. Il s’agit d'une ins 
truction qui avait été signée le #2 décembre #94 par Keitel 
comme cheî de la Wehrmacht, Je vous en donne lecture: 

« Le führer estime que la peine de privation de la liberté et 
même les travaux forcés à perpétuité doivent être considérés 
comme un signe de faiblesse. 

« L'intimidation effective ne peut être obtenue que par là 
ar de mort ou par des mesures laissant la population dans 
‘ignorance au sujet du sort des condamnés, 

« On atteint ce but en déportant des criminels en Allemags 
gne. 

« Les instructions ci-jointes pour la poursuite des eriminels 
correspondent à cette décision du führer; elles sont ratifiéeg 
par lui. » 

Ce texte odieux, qui violait les principes de tous les 
civilisés puisqu'il décidait d'établir contre les patriotes cette 
peine inhumaine constituée par les camps de concentration, 
n'a été signé ni par Himmier, ni par Hitler, ni par quelque 
chef des SS ou des nazis; il l’a été par le chef suprême de l 
Wehrmacht qui, pour cela, s'est déshonoré. 

J'ajoute que dans le réquisitoire est cité un autre texte, 
du mème maréchal Keitei, rédigé quelques jours après, plus 
inhumain encore. 

« On ne doit faire passer en jugement que les accusés dont 
on est certain d'obtenir la condamnation à mort. 

« Lorsqu'on ne possède pas de preuves suffisantes pour 
obtenir la peine capitale, il faut les envoyer dans un camp. de 
déportation en Allemagne. » 

Voilà deux des actes qui ont terni l'honneur de la Wekbr« 
macht! Voilà les violations des principes du droit reconnus 
par toutes les nations civilisées, qui ont été commises non pas 
par un homme n’engageant que sa responsabilité, mais par un 
maréchal allemand, ès qualité, agissant comme chef de T'Obers 
kommando de la Wehrmacht. 

Croyez-vous vraiment que les hommes qui ont supporté les 
conséquences de tels ordres donnés par cette organisation 
militaire allemande n’ont pas le droit de protester, de s’indi- 


gner, de clamer leur mécontentement lorsqu'ils voient que; : 


six ans à peine après la libération des camps et après la vic 
toire, on reçoit à Paris des hommes représentant celte organi 
sation militaire inhumaine et que l’on va jusqu’à traiter des 
secrets de notre défense nationale dans des réunions commæ- 
nes avec les anciens bourreaux des déportés, avec ces hommes 
qui furent et qui resteront la honte de l'humanité ? (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pourquoi, alors, avez-vous interdit cette manifestation qui 
n'était pas, vous le savez, une attaque contre qui que ce soit 
en France mais qui constituait simplement l’expression de ce 
sentiment d’indignation populaire ! 

Vous l'avez interdite en alléguant des arguments que je doi$ 
invoquer à cette tribune et que je veux réfuter. 

On a d’abord donné de petits prétextes qui ne grandissent 
vraiment pas les thèses qui nous sont opposées, On a dit 
qu'une manifestation de déportés sur la place de l'Opéra allait 
gêner la circulation des véhicules et des piétons. 

Je déplore d’être obligé de réfuter un tel argument à cette 
tribune. En effet, même si ce qu’on a dit était vrai, même s'il 
n’y avait aucun précédent — je montrerai qu’il y en a eu plu- 
sieurs — croyez-vous que les hommes qui ont échappé à 
l'enfer des camps de concentration n’ont pas le droit de trou- 
bler un peu la circulation sur une place de Paris ? (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) : 


M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Me permetfezs 
vous de vous interrompre, monsieur Serre ? 


M. Chartes Serre. Bien volontiers. 


M. Henri Queuille, ministre de l’intérieur, En la circonstancé 
vous semblez parler au nom de l’ensemble des déportés. 

Je vous rappelle qu’au sujet de eette manifestation les deux 
associations de déportés n'étaient pas d'accord. 


M. Emile-Louis Lambert. C’est exact. 


A l'extrême gauche. Sur votre ordre! 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous renvoie, en particuliéfg 


à la protestation de l'autre fédération. 
M. Pierre Juge, Qu'est-ce qu’elle représente ? 


M. le ministre de l’intérieur. la plus importante en effectifs, 
qui s’étonnait qu’on ait à l’égard d'officiers allemands, venus en 
France, une attitude que l’en n’a pas dans d’autres pays. 
s’étonrait aussi que le parti communiste et les partis vO ni 
vous appartenez à l’un d'eux, monsieur Serre — m'élevaien 
pas une protestation véhémente contre tout ce qui se passe 
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de l’autre côté du rideau de fer, en particulier centre l’arme- 
went de la Pologne effectué avec l’aide des nazis. 


M. Edmond Ginestet. Cela n’a aucun rapport avec le débat. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous sommes, nous, contre les 
crimes de guerre ({nterruptions à l'extrême qauche), comme 
les déportés, dont la plus importante association a pris parti 
contre les manifestalious qui élaient alors organisées. 


M. Gérard Duprat. C’est un ministre odieux! 


M. le ministre de l’intérieur, Je suis un peu surpris, Mmon-- 


sieur Serre, alors que la plus importante fédération de déportés 
a émis cette protestation, de vous entendre dire que les déportés 
élaient unanimes aux Champs-Elysées. 


M. Charles Serre. Je n’ai pas dit cela. 


M. le ministre de l’intérieur. En fait, ceûx qui s’y trouvaient 
étaient loin de constitmer une masse considérable d'anciens 
déporiés, hélas! trop nembreux en France. 

Nous avons, certes, fait procéder à des arrestations momen- 
tanées. Combien y avait-il de déportés parmi les 570 personnes 
que l'on a arrêtées pour vérifier leur identité ? 


M. Charles Serre. Nous v viendrons. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai donné l'autre jour des 
chiffres qui n'étaient pas absolument exacts. 


A l'extrême gauche. Tiens! 
M. Charles Serre. C’est une récidive. 


M. le ministre de l'intérieur. 11 à fallu faire procéder à cer- 
tines enquêtes pour contrôler, notamment, les aflirmations 
des intéressés. 

Parmi les personnes arrêtées il y avaït dix anciens déportés. 
Dix-huit autres se déclaraient également anciens déportés. Pour 
ces dernières les vérifications n'ont pu être faites. 

Par conséquent, la grande masse des manifestants avait 
usurpé le titre de déporté pour semer Île désordre dans un com 
de Paris que,-dans l'intérêt de la capitale et de la France nous 
n'avons pas, je crois, avantage à laisser devenir un fover d'agi- 
tation. 

A propos du droit de manifestation, je me permettrai, mon- 
sieur Serre, de vous rappeler qu'à une date récente, le 12 
février, nous avons permis qu'ait lieu une cérémonie tradition- 
nelle. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Charles Serre. I n'aurait plus manqué que cela! 


M. Edmond Ginestet. Même si vous vous y éliez opposé, 
nous nous serions passés de votre autorisation. 


M. Charles Serre. En effet, monsieur le ministre, vous n'auriez 
pas pu empêcher cette manifestation. 


M. le ministre de l’intérieur. Cette manifestation a eu lieu, 
avec notre agrément, dans un secteur d'où à n'étail pas pos- 
sible de troubler l'ordre dans Paris. 

Vous prétendez, monsieur Serre, parler au nom de tous les 
déportés français. 

M. Charles Serre. Je n'ai pas dit cela. 


M. le ministre de l’intérieur. Cela résultait de votre exposé. 

Je vous demande si veus considérez comme normal qu'un 
aussi petit nombre de déportés aient participé à une manifes- 
tation organisée par mme fédération qui n'avait pas fait appel 
seulement aux déportés et aux familles de déportés. 

H y avait là tous les parents politiques (Rires à gauche ct 
Qu centre) de l’organisation qui agissait. 


M. Pierre suge. C’est piteux! 


M. le ministre de l’intérieur. C'est contre celte déformation 
Complète des revendications des déportés que nous mous 
Sommes élevés, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) s 


M. Charles Serre. Tous les problèmes auxquels vous avez fait 
ällusion d’une manière sommaire, je les traïterai à cette tri- 


AJ vous remercie de m'avoir, tant par votre intervention 
d'hier que par celle d'aujourd'hui, fourni le canevas de mon 

rs et de m'avoir pour ainsi dire autorisé à abuser un 
peu des instants de l'Assemblée, (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Auguste Joubert, Un peu trop! 


qu Charles Serre. Monsieur le ministre, les premiers points 
é Mon intervention étaient extrêmement précis. Je me me lais- 
Sérai pas détourner de l’ordre de mon argumentation par une 
mai manœuvre qui se pratique dans les réunions électorales 
HAS qui ne facilite guère les travaux sérieux du Parlement, 





Et comme je veux que l’Assemblée étudie sérieusement le proe- 
hlème, je vais poursuivre très logiquement mon argumenta- 
tion ; je répondrai, chemin faisant, à toutes vas objections. 


M. te ministre de l’intérieur. Puisque votre jeu est de faire 
durer la discussion du budget avec laquelle ce débat sur la 
manifestation des déportés n'a aucun rapport, je vous avertis 
quê je me vous répondrai pas aujourd'hui. 


M. Pierre Juge. C'est plus facile. 
Au centre. Clôture ! 


M. Charles Serre. Vous m'avez déjà répondu par anticipation. 

Cette discussion n’intéresse peut-être pas certaines personnes. 
Elle intéresse quand même un ensemble de Français qui sont 
fidèles aux souvenirs du temps de la résistance. (Applawslisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Les deux arguments que l’on m'oppose au sujet de l'entrave 
que les déportés auraient pu apporter à la circulation aux 
abords de la place de l'Opéra ne tiennent pæ. Vous savez 
comme moi qu'il y à eu à de telles manifestations des précé- 
dents nombreux. 11 y en a eu un devant lequel je m'incline 
car il était tout à fait heureux: je veux parler de la manifes- 
tation qui fut organisée par l'association des grands mutilés 
pour protester contre le traitement odieux fait aux grands inva- 
lides de guerre. La manifestation a eu lieu et j'ajoute qu'il 
était normal qu'il en fût ainsi. 

D'autre part, monsieur le ministre de l'intérieur, votre préfet 
de police ou même tout simplement le commissaire de l’arron- 
dissement intéressé vous dira que lors des grandes soirces 
mondaines qui ont lieu fréquemment à l'Opéra, on ne craint 
pas d'apporter certaines entraves à la cireniation des voitures 
dans les rues voisines de la place de l'Opéra. 

Ce qui est admis dans ces cas-là pouvait l'être pour les 
déportés. 

M. Paul Boulet. Ils n'étaient pas assez élégants sans doutef 


M. Charles Serre. Cerles, la tenue rayée n'est pas élégante 
et il aurait mieux valu qu'une réumion mondaine se tin 
soir-à ! C’eût été moins dangereux pbur le Gouvernement 

Vous dites, monsieur je ministre: Nous avons interdit la 
manilestation parce qu'elle hénéficiait du con 
que nous ne voulions pas voir et parce que les communistes 
qui y participaient pouvaient en profiter. 


M. Edmond Cinestet. Bien des communistes ont séjourné aussi 
dans des camps de concentration. 


urs d'hommes 


M. Charles Serre. Parlons sérieusement, monsieur le ministre 


J'interviens sans élever la voix et sans dramatiser. Tous k 
partis, je Fai dit au début de mon intervention, ont lé roit 
de manifester; tous les citoyens ont le droit d'exprimer libre- 


ment leurs opinions. 


M. le ministre de l’intérieur, Mais nul n'a | 
ter à des fins politiques le sacrifice 


M. Charles Serre. J'ajoute que si certains font déferler une 
sorte de vague anticommuniste, ce qui 

rêt nalienal et à l’umilé de notre peu - 
jamais sur ce terrain, car je demeure fidèle aux souvenirs de 
la résistance. 


M. Jean Wagner, Yous n'ètes pas Le seul. 


M. Charles Serre. J'indique qu'il ne s'agissait pas, le 13 février, 
sur la place de l'Opéra, d’une manifestation communiste. Cet 
manifestation était organisée par une fédération de déportés 
Je précise à nouveau — et crovez bien que je ne modifierai 
rien de mes affirmations dans le Journal officiel mis 
sait de la fédération nationale des déportés et internés, résis- 
lants et patriotes, Je n’ai pas dit autre chose 

Or. cette fédération, qui n'est mi une secle, mi l'organisme 
auxiliaire d’un parti politique, mais qui reste simplement fidél 
à l'esprit de solidarité des camps. (Exclamations au centre et 
à dronte.) 


M. Emile-Louis Lambert. Allons, allons! 


M. Charles Serre. Bien que vous m’autorisiez à le faire, par 
voire interruption, j: 

fédération dont vous vous 
politique. 


ljai pas, mon cher collègu | la 
occupez est l'auxiiaire d'un parti 


M. Emile-Louis Lambert. Parce que vous savez que ce serait 
faux. 

M. Charles Viatte. l'is trop de contre-vérités! 

M. Charles Ssrre. Je répète que la fédération en cause est 


restée simpiement fidèle à l'esprit de solidarité des camps et 


| à l'idéal intégral de Ja Résistance, 
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Cette fédération a appelé à manifester les déportés et ceux 
qui étaient froissés par la présence à Paris de représentants de 
la Wehrmacht. Tout le monde était invité, Je ne comprends 
pas pourquoi on déclare qu'il n’y avait que des communistes. 

Ceux qui n'étaient pas communistes, mais froissés comme je 
l'ai dit, pouvaient done participer à la manifestation et ils 
l’on fait, Vous le savez bien, monsieur le ministre, par les rap- 
ports qui vous ont été transmis et par les comptes rendus, que 
je citerai tout à l'heure, de journaux qui soutiennent votre 
majorité, 1 y avait là beaucoup de Français, beaucoup 
d'hommes de toules opinions, qui, fraternellement confondus, 
ont dit ce qu'ils pensaient de celte politique qui permet la 
présence des Allemands à Paris, 

Puisque vous parlez de fédérations de déportés de diverses 
nuances politiques et de diverses appellations, je formulerai 
une remarque: il me semble que le Gouvernement ne devrait 
pas s'occuper de ces problèmes. Par le fait même qu'il est à 
la tête du pays, il devrait laisser les déportés tranquilles. Et 
ce ne sont pas jelles attitudes prises autrefois, en des moments 
tragiques de l’histoire de la France, par certains hommes poli- 
tiques, qui les autorisent actuellement à s’immiscer dans les 
querelles des déportés. J'espère que l’on m'aura compris. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ur, les déportés ont le droit, comme tous les citoyens, et 
plus que certains d’entre eux, de s'organiser comme ils le 
veulent, comme ils l’entendent; et il n’est pas permis de 
faire une sélection entre leurs diverses fédérations. Je réclame 
la liberté d'organisation, la liberté de propagande et la liberté 
d'action pour toutes les fédérations de déportés, quelles qu’elles 
soient, Voilà ce que je demande, moi, parce je suis pour la 
liberté, 

M. Charles Rousseau. Comme à Moscou! 

M. Charles Serre. Je proteste donc contre certaines dépêches 
ministérielles que vous avez envoyées à vos préfectures. Il y a 
trop d'intrusion des services du ministère de l'intérieur dans 
l’organisation et l'activité des associations de victimes de la 
guerre ou de déportés. Les préfets s'occupent de beaucoup plus 
de choses qu'il ne convient. Û 

Actuellement, ils feraient mieux de se pencher sur les pro- 
blèmes éonomiques et sociaux, tels ceux que pose Ja baisse, 
voire l'effondrement du pouvoir d’achat ou la violation géné- 
ralisée de certaines lois sociales, plutôt que d'utiliser le service 
des renseignements généraux pour pratiquer des pressions des- 
tinées à favoriser une fédération de victimes de la guerre au 


détriment d’une autre, après avoir essayé de forcer les opinions 


généralement exprimées au sein de l’une et de l'autre. 

Voilà qui ne regarde pas le ministère de l’intérieur ni la 
police, et je ne comprends pas qu’un gouvernement républi- 
cain persévère dans des œuvres de dislocation de mouvements 


d'anciens combattants ou de vietimes de la guerre. 
Je ferai encore remarquer combien votre thèse est fragile 
sur tout cela, monsieur le ministre. 


Vous avez déclaré que cette manifestation ne devait pas être 
1 
autorisée, pour des raisons que vous avez indiquées. Mais, 


dans une réponse à notre collègue, M. de Chambrun, vous 
avez dit un jour que votre préfet de police avait offert à cette 
fédération d'organiser sa manifestation dans des quartiers de 
Paris autres que la place de l'Opéra. Je me émane pourquoi 


vous avez apporté ici cette affirmation. 
M. le ministre de l’intérieur, Il s’agit d’une règle, 
M. Charles Serre. Je vous oppose, monsieur le ministre, un 


lémenti formel et catégorique. La fédération nationale des 
léportés et internés, résistants et patriotes n’a jamais reçu 
la moindre suggestion de la part de vos services à ce sujet. 

M. le ministre de l'intérieur. Me permettez-vous de vous 
Tépon ire ? 


M. Charles Serre. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’intérieur. Le directeur de la police muni- 
cipale a recu une délégation et Jui a fait savoir qu’une demande 
pourrait être examinée, concernant des manifestations qui se 
dérouleraient dans des quartiers déterminés, mais en accord 
avec la préfecture de police. 11 me semble que c’est bien la 
preuve de ce que j'ai avancé. 

# 

M. Charles Serre. C'est inexact, 


M. le rainistre de l’intérieur. Cela résulte du compte rendu 
qui m'a été adressé par le directeur de la police municipale 
et par le préfet de police. 

Cela signifiait: vous envisagez une manifestation que nous 
ne voulons pas autoriser, Si vous voulez que nous recherchions 
ensemble dans quelles conditions, à quelle date, après l’accom- 
plissement des formalités habituelles, une manifestation sera 
possible, nous sommes disposés à discuter, 





M. Charles Serre, Au cours de la troisième séance du 13 16. 
vrier de l’Assemblée nationale, vous avez déclaré que M. le pré. 
fet de police avait offert d’autres emplacements, C’était COMe 
plètement inexact. 

Le 14 février, c'est-à-dire la veille de la manifestation. 


.» ministre de l’intérieur, Ce n’est pas de ce jour que j'ai 
parlé. 

M. Charles Serre. une délégation des organisateurs de là 
manifestation, qui n'avaient nullement l'intention de troubler 
l'ordre public, a demandé en effet à être recue par le directeur 
de la a municipale et lui a rapporté votre déclaration faite 
la veille à l’Assemblée. 

Je sais qu'il est de tradition, au Parlement, de ne pas mettre 
en cause un haut fonctionnaire ; je m'’en serais gardé si vous 
même, monsieur le ministre, ne l'aviez fait tout à l’heure. 


M. le ministre de Pintérieur, Vous avez dit que le préfet de 
police n’avait rien fait. Je vous apporte un démenti. $ 


M. Charles Serre. Plutôt que de présenter des démentis, je prés 
fère vous lire des documents. Voici ce que, le lendemain de 
votre déclaration à l’Assemblée, le directeur de Ja police muni« 
cipale a déclaré à la délégation: « Nous n'avons reçu aucun 
ordre de présenter des suggestions à votre fédération », 


M. le ministre de l'intérieur, Pour ce jour-là, d'accord, 


M. Charles Serre, Par conséquent, j'avais le droit de dire que 
la déclaration que vous aviez faite à l’Assemblée n’était pas 
conforme à la vérité. 

Je rappelle que ce même jour, le 14 février, la commission dé 
l’intérieur, dans un souci de conciliation, a adopté un texte 
où elle demandait qu’à la suite de votre déclaration faite af 
cours de la précédente séance de l’Assemblée une conversation 
s’engageât entre la fédération des déportés, désireuse d'orga« 
niser la manifestation, et vos services, afin que soient déter« 
minés les quartiers où cette manifestation pourrait se dérouler 
en toute dignité et dans le plus complet esprit pacifique et da 
solidarité des victimes. 

Cette motion vous a été transmise régulièrement par M. le 
président de la commission de l’intérieur. Moi-même, j'ai télés 
phoné à votre cabinet pour vous prier de recevoir une délégas 
tion qui pourrait vous entretenir de ce problème, On m'a 
répondu, après une demi-heure de réflexion — je sais que le 
Gouvernement manifeste bien des hésitations, et sur des pro- 
blèmes économiques, et sur des problèmes extérieurs, voire, si 
j'en crois la rumeur, sur là loi dottorsle, à propos de laquelle 
les ministres ne sont pas tout à fait d'accord (Sourires) — on 
m'a répondu: « Non, on ne veut recevoir personne aujourd'hui 
et les décisions qui sont prises. devront être exécutées. » E 

Je crois que s’il n’y a pas eu accord avant la manifestation, 
ce n’est pas la faute de la fédération qui l’organisait et que ce 
refus est seul cause du manque d’entente. Par votre geste, vous 
avez privé les déportés d'un droit élémentaire. 

Quelle fut la conséquence de votre attitude ? Vous avez 
abouti à des incidents absolument regrettables, qui n’ont aucu- 
nument servi la cause de l’unité française, de la pacification 
francaise, et au cours desquels vos services n’ont guère prouvé 
les sentiments de déférence qu’ils doivent avoir envers les res= 
capés des camps de déportation et les victimes de la guerre. 

Vous m'avez dit hier que le rôle essentiel du Gouvernement 
était de respecter la loi et de la faire appliquer. Mais, monsieur 
le ministre, à l’occasion des manifestations en cause et s’agis- 
sant de l’attitude de votre police, je puis dire que vous n'avez 
pas appliqué la loi française, votée par des assemblées délibé- 
rantes, mais que vous vous êtes simplement abrité derrière un 
décret-loi du 28 octobre 1935, signé de Pierre Laval... (Erclama: 
tions à l'extrême gauche) 


Mme Isabelle Claeys. Quelle référence! 


M. Charles Serre. qui dispose que les manifestations doivent 
faire l’objet d’une procédure de déclaration. 

Les lois républicaines de 1791 ou de 1848 ne sont rien pour 
vous. Ce qui compte, c’est le décret-loi de Pierre Laval. 

Or, ces lois républicaines que vous n'avez pas respectées 
monsieur le ministre, disposent que le Gouvernement — ni le 
préfet de police, ni un officier de police ou un agent de la 
force publique — n’a le droit d'utiliser la force publique comme. 
il veut contre des manifestants. 

L'exercice de la force, pour disperser un attroupement ou des 
manifestants, est réglementé par des textes anciens, la } 
du 26 juillet 1791 et la loi du 7 juin 1848, Ces deux textes dis- 
posent très nettement que les agents responsables d’un service 
d'ordre ne peuvent, pour disperser des manifestants, employer 
la force que dans deux cas précis: 1° s'ils sont l'objet de 
violences préalables de la part des manifestants; dans ce Cas, 
ils sont en état de légitime défense et doivent faire respecler. 
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jautorité publique ; 2° si le service d’ordre est attaqué sur la 
tion qu'il défend, sur les postes qu’il détient ei dont il 
pit assurer la garde. 

Hormis ces deux cas, il ne faut jamais uliliser la force, celle- 
à, d'après la loi, pouvant êlre le poing, la matraque, l'arme à 

u ou toute autre. 

La police ne peut pas exercer de violence avant d’avoir fait 

des soramations préalables. Or, aucune sommation n'a été 
gite contre les déportes. Il n’y en a pas eu pe de l'Opéra, 
pi au carrefour Richelieu-Drouot, ni place de Ta République, ni 
au carrefour Strasbourg-Saint-Denis. 
Cependant, spontanément, sans avoir été l’objet d'aucune 
giolence, une partie de vos agents — faible, d’ailleurs, mon- 
sieur le ministre, et je rends hommage à tous les hommes de 
h police parisienne qui sont restés fidèles à l'idéal qui animait 
celle-ci au moment de l'insurrection populaire de Paris de 
444 — se sont élancés contre les manifestants, contre ces 
hommes en tenue rayée blanc et bleu, contre ces hommes 
dont beaucoup étaient malades. 


M. Raymond Ginestet. Contre des fermimes aussi, comme notre 
pamarade Rose Guérin. Vous pouvez la regarder ! 


M. le ministre de l'intérieur. Est-ce pour cela qu'il y eut 
plus de blessés dans la police que parmi les manifestants ? 


M. Charles Serre. Regrellez-vous qu’il n’y ait pas eu assez de 
manifestants blessés, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je dis simplement que c’est du 
cdté des agents qu'il eut le plus de blessés. 


M. Charles Serre. Combien d'agents furent blessés ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous donnerai le chiffre tout 
à l'heure, Certains ont été blessés grièvement, puisqu'ils durent 
être hospitalisés. 


M. Chartes Serre. Je vais vous dire, moi, combien il y eut 
de.blessés parmi les manifestants. Mon dossier est en orare et 
je n'ai pas besoin qu'on me passe une fiche! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. Chacun comyrend que, nouveau 
tenu dans un parti politique qui s’est rapproché des commu- 
nistes vous éprouviez le besoin de gagner vos galons dans vos 
nouvelles Fu rs (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

li est tout à fait anormal qu à l'occasion d'un chapitre du 
budget du ministère de l’intérieur qui a trait aux frais de con- 
tentieux vous développiez une interprétation sur un autre 
sujet. 


M. Charles Serre. Pas du tout! 


M. le ministre de l'intérieur, sans en avoir avisé le minis- 
tre. Le service du contentieux, je le répète, n’a rien à voir avec 
la manifestation évoquée. 


M. Chartes Serre. Mais si! Vous allez l’apprendre par les assi- 
gnalions que vous recevrez, 


. M. le ministre de l'intérieur. Peut-être. Mais si vous intro- 
duiséz dans un tel débat des interpellations sur toutes choses, 
l'examen du budget pourra être désormais l’occasion de discus- 
sions sans fin, ce qui motivera de ce côté (l'extrême gauche), 
tomme il en a été bien souvent, des critiques contre une 
assemblée qui, dira-t-on, n'arrive pas à inscrire à son ordre du 
our des projets urgents et à tenir son rôle qui est d’abord de 
aire les lois. 

Et il suffira, monsieur Serre, que l'exemple due vous donnez 
Soit Suivi, demain, par tous ceux qui siègent à vos côtés, pour 
qu'aucun travail législatif ne soit jamais accompli dans cette 
enceinte. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Si c’est là votre façon de servir le régime parlementaire et 
républicain, pere es de vous dire que je ne peux pas 

admettre. (Applaudissements sur les mêmes bancs, — Inier- 
Tuplions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Serre. Monsieur le ministre, vous savez aussi bien 
ln moi, et depuis plus longtemps, que le rôle essentiel du Par- 
ent est de voter le budget et d'en contrôler l'exécution. 


à M. le ministre de l'intérieur. Il y à tout de même une mesure 
respecter, 


M. Charles Serre. Et contrôler le budget suppose qu'on se 
pnche sur un chapitre qui, précisément, à trait aux répara- 
: "+ que votre administration peut avoir à accorder aux vic- 
De des procédés policiers. J'ai donc le devoir de préciser 
tlülude de vos policiers, afin que puissent être chiffrées les 

penses que vous aurez à supporter en conséquence de votre 





politique. Voulez-vous savoir ce qui s’est passé ? Voulez-vous 
connaître les conséquences des brutalités aveugles déclenchées 
à l’occasion de cette manifestation ? 

Lisez dans Franc-Tireur du 16 février 1951 — vous voyez que 
je me réfère à de bons auteurs — cette information : 

« Riue de la Paix, un représentant de commerce qui sortait 
de chez un de ses clients fut assommé et proprement embarqué 
malgré ses protestations. » 

Ce n’était même pas un manifestant! 

Et maintenant, voulez-vous des noms de déportés ? En voici 
trois, d'ahord, tous pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 
donc dans l'impossibifité de se livrer actueilement à un travail 
quelconque. Des hommes malades, qui, simplement par tidé- 
lité à la mémoire de tous ceux qu'ils avaient connus dans 
les camps, entendaient signifier par leur présence place de 
l'Opéra qu'ils ne voulaient pas de généraux nazis à Paris. 

Le premier s'appelle René Lhuïlier ; il habite !$, rue Baudin, 
dans le 18° arrondissement de Paris. Arrêté en 1942, condamné 
à dix ans de travaux forcés par une cour martiale, il a été 
déporté à Flossenburg. Il est marié, pere de deux enfants. A dix- 
neuf heures et demie, au carrefour Richelieu-Drouot, où i! était 
en tenue rayée bleu et blane, il a été malraqué et des points 
de suture ont été nécessaires. 

Le second, notre camarade Barraffe, demeurant 24, rue Gar- 
nier, à Neuilly-sur-Seine, est marié, père d’un enfant, ancien 
F. F. L du bataillon formé, à la centra'e d’Evsses, par des 
hommes qui se révoltèrent contre l’usurpateur, au moment où 
vous-même, monsieur le ministre, apparteniez au Gouvertie- 
ment de la libération nationale et encouragiez les résistants à 
combattre sur le sol de la patrie. Il fut déporté en Allemagne, 

Au carrefour Richeieu-Drouot, à la même heure que Lhuillier, 
il fut matraqué à la tête, ce qui occasionna une plaie profonde 
derrière l'oreille. 

Le troisième est pour moi un homonyme, avec lequel je 
n'ai d’ailleurs aucun lien de parenté. IL s'appelle Serres, habite 
60, avenue du Château-du-loir, à Courbevoie, fut déporté à 
Mauthausen sous le n° 60577. C'était un adjudant des réseaux 
de la France combatlante, qui n'appartenait même pas au 
Front national. Il est pensionné à 100 p. 400 pour tuberculose. 
Il à été matraqué sauvagement et porte une plaie ouverte à 
la tête; l'hémorragie lui a fait perdre un demiditre de sang! 

Voici un fragment de la matraque qu'on lui a cassée sur la 
tête, le blessant ainsi grièvement ! 

Je citerai encore un nom que je prends au hasard, ne voulant 
pas abuser des instants de l’Assemblée, 


Au centre. Is sont pourtant nombreux, les anciens déportés! 


M. Charles Serre. Oui, ils sont nombreux, j'ai un grand 
nombre de noms dans mon dossier, et vous devriez être 
d'accord avec moi pour fiétrir ceux qui les ont fait frapper. 
(Applaudissements à l'extrême mauche. 


Je veux parler d’un Nord-Africain, né à Bou-Saada, le 27 mai 


925, nommé Charles Sounigo, qui rejoigmit le maquis à l'âge 
de 17 ans, après l'arrestation de son père, lequel fut déporté 
et west pas revenu, Î ne doit pas figurer comme déporté su 
vos listes; c'est un orphelin de déporté et ancien maquisard 
Ce camarade, père de sept enfants, dont la femme st 


malade, à été odieusement matraqué, blessé, et conduit à 
l'Hôtel-Dieu où il est resté trois jours. 

Ainsi que cela arrive dans toutes les manifestations: alors 
qu'il était sur le sol, renversé, sans connaissance, la police 
l'a arrêté. On l’a transporté à l'hôpital sous mandat d'arrêt, 
aloïs qu'il élait — je le répète — (blessé et incapable de se 
mouvoir. Aujourd'hui, il est inculpé de blessures à agent, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

Voulez-vous que je vous cite d’autres noms ? 

Voici Louise Macalure, déportée d’Auschwitz, titulaire d'une 
pension d'invalidité de 30 p. 100. Elle a été matraquée à la 
tête, toujours au carrefour Richelieu-brouot, 

Voici encore Madeleine Dussoubret, matraquée elle aussi au 
même carrefour, Atteinte dans la région du foie, elle se ressent 
encore de douleurs et de troubles. Celte femme, ancienne dépor- 
tés d’Auschwitz, a été conduite au commissariat du 1® arron- 
dissement. IL y avait là, monsieur le ministre de l’intérieur, 
vingt-deux anciens déportés. Vous pourrez vérilier mes dires. 

Ces deux femmes ont été, d’abord, l’objet d'injures et d'in- 
vectives de la part des agents qui les ont ensuite frappées. 

A l'extrême gauche, Ts étaient évidemment ivres, commé 
toujours ! « 


M. Charles Serre. Ces injures, ces coups sont intolérables. 
Les agents, quand ils ont une mission à remplir, doivent 
l'exécuter, certes, mais ils n'ont pas le droit d’insulter les 
citoyens, surtout d'anciens déportés. 
Ces agents n'ont-ils pas cru spirituel de dire à leurs vic- 
times: « On vous frappe au nom de vos camarades russes » ? 
ê 


(Exclumations à l'extrême gauche.) 
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Pouvez-vous tolérer cela, monsieur le ministre ? 

Pouvez-vous tolérer que les fonctionnaires et les agents pla- 
cés sous vos ordres prétendent faire l'éducation politique de 
militants, anciens déportés ? 

Les anciens déportés, hommes ou femmes, je .vous l’assure, 
n’ont pas, en ce domaine, de conseils à recevoir d’agents de 
police ou d'agents d’un service quelconque de répression. 
(Très bien! très bien! à l'ertrême ne D 

Je dois vous signaler maintenant un autre fait, vraiment 
lamentable, qui montre à quels excès on aboutit lorsqu'on 
foule aux pieds les principes essentiels de l’ordre républicain. 

Trois drapeaux de la fédération ont été piétinés, salis, lacé- 
rés par ces forces de police, celui de la section de Gennevil- 
liers, celui de la section de Gentilly et celui de la section du 
18° arrondissement de Paris. 

Serait-ce que les forces de police ont oublié l’un de leurs 
premiers devoirs, qui est de respecter les trois couleurs natio- 
nales ? (Applaudissements à l'extrême gauche. — Ezxclamations 
et rires sur divers bancs.) 


Mme Rose Guérin. Cela les fait rire! 


Mme Lucie Guérin. Cela fait également rire M. le ministre! 
Misérables qui ne respectent pas le drapeau tricolore français! 


M. René Arthaud. Ce n’est plus leur drapeau. Leur drapeau, 
c'est celui des Américains ! 


M. Charles Serre. Je ne veux pas prolonger cette irtervention. 

Avant de terminer, j'entends, cependant, formuler des 
demandes extrémement précises. 

Je demande des sanctions contre les hommes qui ont frappé 
les déportés ou qui ont lactré les drapeaux. 

M. le préfet de police avait, quelques heures avant Ja mani- 
festation, déclaré que les déportés seraient traités avec égards. 


Les « égards » ne doivent pas se traduire par le choc de l'ins- 
trumer,t que voici sur le crâne de nos camarades. 
Si la déclaration de M. le préfet de police correspondait à 


une décision de bonne foi, pourquoi n’a-t-on pas respecté $es 
ordres, pourquoi a-t-on frappé des déportés ? 

J'ai c'té des noms. On vous en citerx d'autres. 

Je demande des san:tions contre les hommes qui ont contre- 
venu aux lois de 1791 et de 1848 et ont utilisé la force pour 
dispercer un attroupement sans avoir fait les sommations régle- 
mentaires. 

I! V à là une violation évidente de la loi. 

Vous avez dit que votre devoir, c'était de respecter et de 
faire respecter ia loi. Commencez donc par la faire respecter 
par vos subsrdonnés. 

Je demande ensuite au Gouvernement de reconsidérer la 
politique générale qu'il a adoptée sur l'exercice du droit de 
manifestation, Il faut revenir, sur ce point comme sur d’autres, 


à une saine tradition républicaine et au respect de tous les 
principes républ<cains. 

D'autre part, monsieur le miristre — et je m'adresse aussi 
à l'ensemble du Gouvernement — laissez les déportés tran- 
quilles ! 

ous n'avez pas à vous immiscer dans leurs- fédérations. 


Vous n'avez pas a demander à vos préfets de pourchasser telle 
ou telle fédération, de donner une prime à une fédération 


contre ure autre Vous devez, au contraire, travailler pour 


réalise union et pour l’entente. Vous êtes an Gouvernement 
pour ser l’ensemble de la nation et non pas un groupe de 
partis contre un autre groupe de partis. 

Enfin, je vous demande d'’irndemniser les victimes comme 
elles doivent l'être et de mettre un terme à toutes les pour- 


suites engagées, contrairement d’ailleurs, à la loi, à l’occasion 
de manifestalions parfaitement légales. 

Monsieur le ministre, croyez-moi, il y a un redressement 
sérieux à opérer, à cet égard, dans tous les services. 

Je demande done le renvoi de ce chapitre à la commission. 
Et il ne s'agit pas là d’une position doctrinale., C'est à une 
conclusion pratique que je veux aboutir. 

En effet, les procédés de la police que tout le monde a 
déplorés sur ces bancs — vous avez rappelé vous-même que 
M. Ramaronv, du centre paysan, s'était associé à de nombreux 
collègues pour les regretter — vont se traduire par une aggra- 
vation des charges de la nation. Il serait bon, en conséquence, 
d'enrayer le développement de toute action dans ce sens. 

Quant à votre police: ordonnez-lui de respecter la loi, de Ja 
respecter intégralement. 

Notre collègue M. Delahoutre, dans son excellent et très cons- 
ciencieux rapport sur le scandale des généraux et sur les 
conclusions de la commission d'enquête, a établi d’une manière 
objective et certaine, sans qu’il soit besoin d'enquête Fe 
mentaire ou d'instruction judiciaire pour confirmer ses dires, 
que le directeur de votre sûreté natiorale à envoyé, alors que 





siégeait la commission d'enquête, une circulaire signée de son 
nom à ses divers subordonnés dans laquelle it leur Le 
ce qu'ils devaient dire et ce qu'ils ne devaient pas dire à L 
commission. * 

Rien que ce fait, monsieur le ministre, corstitue üne viol 
tion de Ia loi. C’est une manifestation outrageante d’irrespeet à 
l'égard des commissions d'enquête parlementaires: c’est un 
atteinte à la dignité de l’Assemblée souveraine ! : ; à 

Vous voulez occuper volre police ? Confiez-lui donc de 
tâches plus conformes à sa mission que le matraquage 4 : 
déportés ou de paisibles citoyens. ” 

Pourquoi ne l’orientez-Vous pas vers la répression du scan. 
dale des piastres que tout le monde dénonce depuis un an et 
qui n’a encore donné lieu à l'engagement d'aucune poursuite 
contre qui que ce soit ? 

Demandez-lui donc de démasquer tous ceux qui, soucienx 
de se mettre à l'abri des conséquences de votre politique inter 
nationale, acheminent leurs capitaux — il s’agit de milliers 
de milliards — vers des pays de l'Amérique du Sud avec la 
complicité d’officines étrangères ou francaises qui jouissent, 
dans notre capital, de la plus parfaite quiétude. RE. 

Voilà des tâches qu'il conviendrait de confier à votre policé 

Brûlez du soufre dans votre maison! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) : 

Faites passer sur vos services un courant de salubrité ! 

. Ce nest que de cette manière que vous pourrez recréer une 
France républicaine et fraternelle  (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 


Mme la présidente. M. Serre demande le renvoi du chäpitre 
6030 à la commission. 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement s'y opposé 
et demande le scrutin, 


M. Louis Rollin. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission s’y oppose également, 
Je pensais qu'il était inutile que. je le dise. 
s LE 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi & 
la “ommission du chapitre 6020, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont®recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à -voter ?.a 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votanis....,...s.ss…ssesecesse : 574 
Majorité absolue nee emees sn s 288 


Pour l'adoption ,........ 179 
Contre, Ati... ses 7e 008 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à Mme Rose Guérin. (Applaudissements à lez 
irême gauche.) 


Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, js me suis fait ins- 
crire sur le chapitre 6030 qui est ainsi . libellé : « Frais de 
contentieux et réparations civiles. » 

À l'extrême gauche. Attendez, le ministre n’est pas présent. 


M. Charles Serre. Le Gouvernement a peut-être démissionné, 
Mme Rose Guérin. Je vais l’attendre, 


Mme la préfidente. Voici M. le ministre, Veuillez commencer 
votre exposé. 


M. Yves Fagon. Pour être ministre, on n’en est pas moins 
homme... (Sourires.) 


Mme Rose Guérin. Ce que je veux, ‘c’est que M. le ministré 
nous donne des explications, c'est que des dispositions soient 
prises et que des crédits soient inscrits pour que soient 
rées les conséquences des méfaits honteux dont le Gouverne 
ment est responsable et qui ont été commis, en particulier, Sur 
des déportés, des mères, des veuves, des parents de déportés; 
jeudi dernier, à Paris. ; 

Ces déportés, il faut le rappeler, répondaient à l'inyitation 
de l'association départementale de la Seine de la fédéra 
nationale des déportés internés et résistants patriotes, aux 
de protester contre la venue à Paris d'officiers nazis qui 


représentent, dans une conférence militaire convoquée Loge 


Geuvernement français, le militarisme allemand dont 
déportés ont tant souffert. 


C'était notre droit de protester, à nous, les déportés. :.:: 
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La Constitution, d’abord, nous donne le droit de manifester, 


©! De plus, 200.000 déportés ont payé de leur vie, en Allemagne, 


la conquête du droit de manifester. 

C'était aussi notre devoir, à nous, les déportés, de protester 
contre la venue de représentants du militarisme allemand à 
Paris, re que nous avons fait le serment à nos camarades 
qui ont été assassinés près de nous, qui sont morts en affir- 
mant leur certitude que leurs bourreaux seraient châtiés; de 
décourager à jamais ceux qui voudraient perpétrer encore de 
tels crimes. 

C'était notre devoir de protester, jeudi, contre la venue des 
nazis à Paris car nous portons une responsabilité, nous, les 
rescapés, envers les orphelins de ceux qui sont restés dans les 
camps, orphelins qui ne doivent être ni bafoués par les bour- 
reaux de leurs parents ni commandés demain par eux dans 
l'armée dite « européenne », de conception hitlérienne. 

C'était notre devoir de protester. C'était aussi le devoir sacré 
des familles des patriotes et des enfants assassinés par les 
bourreaux nazis. 

Allez-vous, monsieur le ministre, empêcher cette maman qui 
a perdu ses deux enfants: Georgette Rostaing, assassinée par 
les nazis au camp d’Auschwitz, Pierre Rostaing, fusillé par les 


Allemands, de manifester contre la venue d'officiers nazis à 


Paris ? 

Voulez-vous empêcher de protester cette maman qui habite le 
2% arrondissement de Paris, dont la petite-fille, envoyée à 
Oradour, pendant l'occupation, pour être à l'abri des bombar- 
dements, a été assassinée, comme tous les autres petits enfants 
d'Oradour, par les brutes nazies qui ont brûlé le village. 

Vous n’avez pas le pouvoir d'empêcher tous ces gens de pro- 
tester contre la venue de nazis et d'officiers allemands à Paris. 

Le Gouvernement, qui invite, sur un pied d'égalité, les 
représentants du militarisme allemand revanchard — comme 
le leur avait d’ailleurs promis le général Eisenhower — s’est 
déconsidéré un pen plus encore en voulant interdire aux sur- 
vivants de remplir leur devoir. 

Mais les résistants rescapés n’ont pas attendu, entre 1940 et 
1944, de recevoir une autorisation pour lutter contre les nazis 
et contre les traîtres qui leur ouvraient les portes de la France. 

L'association des déportés, ayant informé le préfet de police 
et RG avoir reçu les encouragements des rescapés et des 

les endeuillées, a maintenu sa décision de manifester et, 
pour ma part, je considère qu'elle a eu raison. 

L'association déclara, d’ailleurs, au préfet de police, comme 
l'a rappelé M. Charies Serre, que l’ordre public ne serait pas 
troublé. 

Comment eût-il pu être troublé, du reste, par le rassembie- 
ment de quelques milliers de survivants ? Nous ne sommes pas 
nombreux, en eflet, dans la région parisienne, nous, les 
survivants des camps de la mort, Au surplus, le communiqué 
que vos services ont lu, portait qu'il ne s'agissait que d’une 
manifestation sur les terre-pleins de l'Opéra; il n’était donc 
question, en aucune façon, de gêner la circulation. Les déportés 
avaient seulement l'intention d’attendre — c’est dans le com- 
muniqué — le retour d'une délégation qui devait se rendre 
auprès de M. le Président de la République. 


C'est votre refus, c'est votre propagande par la radio et par 


la presse, qui ont entraîné la protestation de l’ensemble de la 


population indignée de votre: interdiction. 


. C'est donc vous qui avez troublé l’ordre public; qui êtes 


responsable des méfaits dont je veux faire état et que vous 


devrez indemniser, 


C'est vous qui avez troublé l’ordre public en interdisant cette 
pacifique manifestation, en prenant des mesures répressives 
inouïes, 

On à parlé, ei on a eu raison, d’un véritable état de siège 
place de l'Opéra, gare Saint-Lazare, place de la République et 
dans les rues avoisinantes. 

On à donné des chiffres, Vous avez mobilisé au moins 7.000 
policiers casqués, armés, motorisés que vous avez dressés 
contre les rescapés des camps d’extermination. 

Pourquoi avez-vous fait celà ? Four impressionner, pour faire 
peur ? Vous savez bien que vous ne pouvez pas faire peur aux 
rescapés des massacres de Hitler. Nous avons vu la mort en 
face pendant des années, sans jamais perdre notre certitude 
de la victoire. Les déportés ont même organisé ja résistance 
aux nazis au sein. des camps de concentration, notamment à 
Büchenwald, Mauthausen et ailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême auche.) 


Pour notre part, à Ravensbrück, si nous n'avons pas orga- 
nisé la résistance armée contre les nazis, nous avons organisé 
la résistance au travail et la solidarité contre la mort, nous 
Nous sommes efforcées d'empêcher le plus possible nos com- 
pagnes de mourir. 





C’est précisément parce que vous ne pouvez pas faire peur aux 
rescapés des camps de concentration nazis que, malgré votre 
interdiction, jeudi dernier, pendant au moins deux heures, ils 
ont défilé, avec les familles des disparus, avec ceux qui protes- 
taient contre votre interdiction, sur les boulevards, à l'Opéra, 
dans de nombreuses rues, dans tout ce quartier, Nous avons 
défilé sous les applaudissements émus de la population, Cela, 
vous devez le savoir, et vous le savez certainement. 

Mais nous avons aussi manifesté, pour votre honte, contre 
les brutalités odieuses de votre police. 

Monsieur Queuille, aidé par M. Thomas, vous avez reçu ave 
les honneurs les officiers mazis revanchards, et, au mème 
moment, vous avez fait revivre pour les survivants des camps 
et des prisons nazis les brutalités qu'ils avaient déjà connues 
sous l'occupation et au cours de leur internement. 

Voilà ce qu'il faut dire. Voilà ce que sait le peuple de Paris, 
qui à vu de ses yeux les brutalités policières dont vous vous 
êtes rendu coupables. 

Est-ce q12 j'exagère en disant cela ? Pas du tout, Tous les 
témoins peuvent le confirmer. Je citerai simp:ement quelques 
témoignages, dont j'ai pu vérifier l’authenticité, soit que j'aie 
constaté les faits moi-même, soit qu'ils émanent de camarades 
de déportation que je connais euffisamment pour être sûre 
qu'ils m'ont dit la vérité. 

M. Prunieres, maire adjoint d'Ivry, qui n'est pas déporté mais 
qui a été prisonnier de guerre et doat les frères ont été dépor- 
tés, a été sauvagement matraqué sur la tête et il porte actuel 
lement quinze agrafes au cuir chevelu. 

Une déportée de Ravensbrüek, qui habite Saint-Maur el que 
je connais bien, est restée deux jours sans pouvoir marcher, 
Selon le témoin qui m'a rapporté les faits, ele a été frappte 
par vos policiers, puis empoignée nar un agent qui la lança 
contre un arbre; il la raltrapa ensuite et la jeta à lerre où elle 
fut frappée à coups de pied. Car c'est généralement ce qui se 
produit: quand un manifestant frappé tombe, c'est à coups de 
pied que des agents que vous dirigez le frappent jusqu'à ce 
qu'il reste à terre complètement inanimé. 

Au carrefour Richelieu-Drouot, an témoin à vu un jeune 
homme frappé par un agent jusqu'à ce qu'il s'écroule inaniiné. 

Place de la République, un déporté à Auschwitz, dont la 


femme a également été déportée, a été frappé avec tant de force 
qu’il fut laissé inanimé sur le trottoir. D'autres déportés el des 
passants le relevèrent et l'emmenèrent dans une pharmac:e où 


1] reprit seulement connaissance. 
Au carrefour de la rue Montmartre et du bou:evard Mont- 


martre, les agents motocyclistes ont foncé dans la foule paci- 
fique en renversant et blessant plusieurs déportés, dont l'un, 
qui habite le dix-huitième arrondissement et que je connais 


personneilement, a été blessé au génu. 
M. Maurice Thévin, habitant 18, rue de Stalingrad, à Vin- 


cennes, qui avait été arrêté en 1942 et déporté à Hinzert et à 
Flossenburg, a été matraqué à dix-neuf heures place de l'Opéra, 
Pourtant, il était en habit rayé. 11 n'y avait donc pas à se 


tromper, c'était bien un déporté. 
Un manifestant, qui portait une petite pancarte sur laqu-lle 
était inscrit: « Je représente quatre déportés de ma famille, 


dont trois ne sont pas revenus », a été pris à partie avec un 
acharnement particulier par un policier. I a été matraqué. Ses 
lunettes ont été cassées. Je vous rappelle qu’il est nécessaire 


de lui rembourser le prix de la paire de lunettes qu'i a dû 
racheter depuis. Vous direz évidemment que ce n'était pas un 
déporté. Mais il a le droit et le devoir — c’est du moins ainsi 
qu'il le considère — de représenter les trois déportés de sa 
famille-qui ne sont pas revenus, 

Un déporté, qui habite Aubervilliers, a été grièvement inatra« 
qué à la tête et a eu également ses lunettes cassées. 

Une de mes camarades de déportation, M.-M. Maestrati, qui 
a toujours été d’ailleurs avec moi en Allemagne, et qui est 
revenue très malade de déportation, a été brutalement frappée, 
puis elle a été soignée à l'hôpital Saint-Antoine où les doce 
teurs, d’ailleurs, voulaient la garder en observation. 

Rue Saint-Denis, un déporté, âgé, en habit rayé, qui portait 
un drapeau, a été matraqué par quatre agents qui lui ont pris 
son drapeau, Deux jeunes filles se sont ensuite offertes pour 
le ramener chez lui à Gentilly. 

Une autre personne, Mme Sourdeau, de Montreuil, mere de 
cinq enfants, dont vous direz évidemment que ce n'était pas 
une déportée, mais dont le mari est mort en déportation, a 
été battue, roulée à terre par deux fois par vos policiers. 

Une autre camarade de Ravensbrück, Odette Ricol, mélJailléo 
de la Résistance, dont le frère a été fusillé à Châteaubriant, 
a été frappée à la tête et avait une plaie de 2 centimètres. 

Peut-être peut-on citer aussi, du haut de la tribune de cette 
Assemblée, plusieurs parlementaires qui ont été matraqués ou 
violentés par vos policiers ? 
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Notre coliègue Mme Lucie Guérin, qui est une déportée et dont 
la fille de dix-sept ans est morte à Auswitz, a été frappée et 
est reste une journée sans pouvoir marcher convenablement. 

Notre collègue Mme Duvernois, déportée aussi, dont le mari à 
été assassiné à Mauthausen, a été rouée de coups de pieds dans 
le ventre par un de vos policiers. 

Notre collègue Mme Renée Reyrand, déportée également et 

dont le mari a été fusillé par les nazis, a été, elle aussi, frappée 
par vos policiers, 
Notre collègue M. Genest, inierné sous l'occupation, a été 
arrêt”, lui aussi, gar vos policiers et frappé si sauvagement 
que le docteur de l’Assemblée nationale a décidé de le radio- 
graphier. 

Notre collègue M. de Chambrun, lui aussi, a été matraqué à 
Ja tête. 

Une personne qui se fait encore quelques illusions sur Je 
respect de la loi et des élus sous votre couvernement m'a dit, 
en voyant de quelle manière j'avais été matraquée par vos 
oliciers: « Mais il aurait fallu mettre votre écharpe pour vous 
Faire reconnaître en tant qu'élue ». 

J'ai répondu, parce que nous avons déjà l'expérience d'autres 
manifestations, que c'est justement quand nous nous faisons 
reconnailre comme élus du peuple que vos policiers s’achar- 
nent encore davantage contre nous. Je pourrais citer un exemD- 
ple personnel si vous mettiez en doute mes paroles. 

Je veux dire aussi que vous avez été odieux en’ déclarant 
que vous prendriez des mesures de répression contre les 
étrangers qui paiticiperaient à la manifestation. C'est là une 
expres-lon de racisme donnant ralson aux nazis eUx-meémes 
qui fusillaient des résistants étrangers et affichaient des pla- 
cards sur les murs de Paris disant: « Des étrangers ont été 


fusillés », ‘ 

Je veux saluer ici aujourd'hui la mémoire des 23 héroïques 
résistants du groupe Manouchian, poète arménien fusillé à 
Paris, 1] y a sept ans aujourd'hui, pour leur action d'éclat 
contre l'occupant. 

Ces travaille migrés, nos frères de combat, seraient, s’il: 


n'avaient pas été assassinés par les mazis, condamnés par vous 
aujourd'hui pour leur protestation contre la venue d'officiers 
nAizis . 


Vou> dites également [ y avait peu de déportés. » Je viens 
de montrer, par la liste assez longue que je viens de donner 
grâce aux seuls renseignements que j'ai pu obtenir en prenant 
contact avec des déportés victimes de matraquages, que cette 
aflir 110 st Mmexa 

M. Charles Serrt donné aussi des exemples: Des passants, 
des gens qui se trouvaient là seulement en raison de seurs occu 
} mt élu itraqu vu arrêtés. C'est le cas de ce jeune 
| Jin t ans, travaillant dans une maison d’almen 
Î étant en course, fut sauvagement matraqué et est 

l'hopital Saint-Antoine. 
{ qualier autrement qué de méthodes facistes de 
î t ilile 

Il est vraiment significatif, d'ailieurs, qu'elles soient 
s par un Gouvernement qui libère et réhabilite des 
facistes, traitres la patrie, et qui organise, à Paris même, le 
: { sous la direction de l'ancien état-maÿo: 
hiliér 

M nessieu iVez P justifier le réarmement de 

Ù ( rarement de la trance par une prétendue 

isation, de la liberté. Civilisation de la matra 

| berté pour les policiers d’assommer des femmes et des 
en s! Belle civilisation que vous défendez là avec le réarme 
ment de l'Allemagne et le surarmement de la France pour faire 


la guerre contre Union soviétique ! 


Vos brutalités contre les déportés, qui ont soulevé la répro- 


bation unanime de la population, conûrment que vous êtes bien 
lain des principes démocratiques, chers à notre peup'e. Le 
mépr.s total de l'être humain, le mépris de la dignité humaine 
ce‘ des droits élémentaires du citoyen dont ont fait preuve vos 
policiers, dirigés par vous, sont l'expression caractéristique du 
facisme 


Nous, les survivants des camps et des prisons de Hitier, nous 
avons connu cet aspect bestial du facisme poussé au paroxysme 
dans les camps hitfériens. 

Vous en réhabilitez les responsables, vous approuvez, ou toul 
au 1uoins vous ae dites rien contre la réhabilitation des respon- 
sabies de ces bestialités féroces des hitlériens dans les camps 
ue Cuncenirau0n. 

Krupp vient d'être libéré. Vons n'avez rien dit et même vous 
participez au fait que maintenant il va être à la tête de se: 
æsines et participer à ce qu'on appelle ie « pool Schuman x 





_—_——_—." 


puisqu'il va retrouver ses usines dañs la Rubr, Or, voici un 
extrait du jugement de Krupp, le paragraphe 51: 

« Au cours du recrutement et de la déportation des travail. 
leurs requis et de leur répartition et utilisation par les déten, 
deurs dans les usines, les mines et les entreprises de Krupp 
les travailleurs civils, étrangers, les prisonniers de guerre et les 
internés des camps de concentration furent exploités dans deg 
conditions inhumaines et eurent à subir toutes sortes d’atro- 


cités, de mauvais traitements et d'outrages à leurs personnes, à 


Voilà entre autres ce qu'a fait Krupp. Il est maintenant libre. 
BR relvuve ses usines el vous discuiez avec ses représentants 
actuellement à Paris, à quelques pas de cette Assetiblée où les 
hitiériens eux-mêmes sont venus pendant l'occupation. Les hit. 
lériens doivent être bien contents de pouvoir dire maintenant 
qu'Ls reprennent pied en Frame! 


Mais nous savons, nous, ce qu'était cette bestialité dont parle * 


le paragrapahe 51 du jugement de krupp. Nous avons connu ce 
qu'on appelait, à Ravensbrück, le « marché des esclaves ». Après 
l'appel qui avait lieu tous les matins et qui duraît parfois deux 
ou trois heures, sous la pluie, Te soleil, dans le froid, par n’im- 
porte quei temps, on rassemlblait toutes les déportées, Alors, 
les marchands d'esclaves, les S. S., les représentants de Krup 
venaient choisir, regarder et tâter les déportées pour choisir 
les plus fortes et les emmener dans des usines où on les laïssait 
sans nourriture digne de ce nom pour travailler jusqu’à ce 
qu'eiles meurent. 

Et c'est avec ces hommes de la Wehrmacht, ces S. $S., ces 
représentants de krupp qui avaient la haute main sur les cam 
de concentration que vous discutez maintenant d'égal à égal. 

Il faut dire cela et le rappeler. 

Dans ces camps de concentration, les vieux et les vieilles 
dont on ne pouvait plus se servir, n'avaient plus qu'à mourir, 
Comme ils n'étaient plus utiles, il ne restait qu’à les exterminer 
soit en ne leur donnant pas à manger, soit en les sélection- 
nant. 

Piusieurs de mes anciennes camarades de Ravensbrück sont 
ici ei se rappellent bien cette sélection des malades, des déporté, 


à cheveux blancs qu'on emmenait ensuite au Jugendlager da-- 


Ravensbrück, ce petit camp qui servait auparavant aux jeu- 
resses hitlériennes où on piquait les vieilles pour les faire 
mourir, ou bien on leur donnait une poudre blanche, ou bien 
on les ‘entassait directement dans des camions pour les gazer. 

Citerai-je encore la sélection à laquelle j'ai assisté quand je 
suis arrivée à Mauthausen ? On a choisi toutes les femmes 
âgées rss les emmener dans un transport soi-disant sanitaire, 
en réalité pour aller mourir à Bergen-Belsen — il en est revenu, 
je crois, une ou deux. 

Voilà ce que donne un système fasciste poussé au paroxysme, 
La vie humaine, les sentiments humains ne comptent pas. 

Celte ignoble caractéristique du fascisme exécré m'est reve- 
nue brutalement à la mémoire jeudi soir. I faut le dire ici 
parce que tout le monde doit le savoir. Ce souvenir m'est 
revenu à l'esprit non pas tellement parce qu’un coup de matra- 
que m'a rappelé la gitle que j'avais reçue à Ravensbrueck de la 
main Sèche et dure de la SS Schwark-Kopf, particulièrement 
cruelle, qui est responsable de la mort de nombreuses détenues, 
mais surtout parce que j'ai retrouvé ce soir-là cette caractéris- 
tique du fascisme dans les-scènes lamentablés que vous avez 
commandées, dont j'ai été témoin et dont j'ai donné quelques: 
exemples. 

Sur les boulevards et sur la place de l'Opéra, le cœur se 
serrait mais les poings se serraient aussi de colère et de honte 
même à la pensée qu'il était encore possible en France de voir 
de telles choses. 

Un ancien déporté de Clichy m'a avoué lui-même qu'il n’avait 
pu retenir ses larmes devant je fait suivant: 

Une vieille femme à cheveux blancs donnait le bras à un 
déporté revêtu de la tenue rayée. Une charge de policiers, 
qui devaient avoir reçu l’ordre de s’acharner sur les déportés, 
et surtout sur les femmes, se produisit. Une brute a lancé à 
cette vieille femme une paire de gifles en lui eriant: Qu'est-ce 
que vous faites-1à ? La courageuse femme, m'a rapporté ce 
camarades qui habite je vous le répète Clichy, qui pourra 
apporter son témoignage si vous le désirez, a redressé sa tête 


aux cheveux blanes et a répondu sans trembler au policier: 


« Mon fils est mort à Buchenwald, je le remplace ». 
Le déporté qui m'a rapperté ce fait m'a avoué qu'il n'avait 
pu retenir ses larmes. Les gens, autour de Jui, étaient auss 
émus et bouillaient de colère en constatant que de telles bru- 
taiités étaient possibles. 
Les policiers ont injurié cette mère héroïque. IL est sûr, 
monsieur le ministre, que vous aviez donné des ordres are 
qu'ils soient plus ou moins enivrés; des témoins ont dit qu se 
avaient vu, dans les cars mêmes, des policiers se passer un 
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poisson alcoolisée. D'ailleurs, ceux qui ont reçu des coups de 
matraque — plusieurs me l'ont dit — indiquent que ces poli- 
giers sentaient le vin ou l'alcool. \ 

Avec la même rage, les drapeaux tricolores que portaient les 
déportés furent arrachés et piélinés, Je veux donner quelques 
exemples à ce sujet après notre collègue Charles Serre. 

Mme Eugénie Duvernois et Mme Renée Reyraud peuvent cer- 
tiier qu'à Richelieu-Drouot le drapeau tenu par un déporté fut 
arraché par les policiers qui fonçaient matraque à la main. 

Ceux qui, comme Mmes Duvernois et Reyraud, défendaient 
Je drapeau national, furent sauvagement matraqués. 

place de la République, c’est aussi en défendant un drapeau 

tricolore piétiné par vos policiers que j'ai été matraquée. 
Ces outrages contre l'emblème national, pour lequel sont 
morts des milliers et des milliers de patriotes face aux brutes 
pazies, symbolisent le caractère antinational de votre: politique, 
de votre Gouvernement, car, en fait, vous êtes d'accord avec 
les actes de vos policiers, donc avec le fait qu'ils piétinent et 
déchirent le drapeau tricolore. 

Pour montrer votre accord complet, à vous Gouvernement et 
aussi à une partie très importante de cette Assemblée, je veux 
rappeler la réponse de M. le ministre de l’intérieur à Mme Denise 
Bastide qui dénonçait, il y a quelques jours, ici même, les 
mêmes actes des mêmes policiers ou des C. R.S. 

Vous avez répondu, monsieur le ministre de l’intérieur : 

« Les hommes qu’elle a attaqués ont, je tiens à le répéter 
solennellement, droit à notre estime et à notre reconnaissañce, » 

Et le Journal officiel indique: « (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite) ». 

Vous approuvez donc le fait que les policiers matraquent les 
déportés, le fait qu'ils salissent, piétinent et déchirent l’em- 
blème national! Est-ce possible ? Alors, il faut le dire! Si vous 
approuvez ces faits, vous avouez que vous faites une politique 

solument antinationale. 

D'ailleurs, pour tenter de justifier ces brutalités contre les 
héros de la Résistance et ces outrages au drapeau national, 
vous reprenez le vieux refrain usé de l’anticommunisme. 

Mais aussi, vous faites beaucoup d'honneur au parti commu- 
nisie français, car vous avouez qu'il est fidèle à Ja Résistance, 
au drapeau national et vous démontrez par vos actes que la 
lutte « antibolchevique », comme vous dites, est dirigée contre 
le drapeau de notre patrie, contre la Nation française. (Tres 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

C'est la meilleure illustration du caractère même de votre 
politique. 

C'est, en effet, la fierté des communistes de défendre fidèle- 
ment et fermement, même devant la mort, l'intérêt de la Nation 
en même temps que l’amitié entre tous les peuples et, en 
remier lieu, l'amitié franco-soviétique, condition de la sécurité 
ançaise. 

Mais vous trompez volontairement l'opinion publique quand 

vous qualifiez de manifestation du parti communiste, celle du 
45 février. 
_ Jeudi dernier, votre préfet de police a écrit dans son arrêté 
interdisant la manifestation: « Vu les appels lancés par le 
journal L'Humanité äu 13 février 1951, et par le journal Ce Soir 
du 14 février 1951... » pour essayer précisément d'apporter un 
argument à votre thèse, en laissant entendre: c’est L'Humanité, 
organe du parti communiste, qui appelle à la manifestation; 
donc c'est une manifestation communiste, 

Mais ce libellé de l’arrêté d'interdiction appelle deux obser- 
yations : 

D'abord, votre préfet de police a « oublié » le journal Le 
Monde qui, le même jour que le journal Ce Soir, a publié 
également une partie du communiqué de ja fédération nationale 
des déportés, internés, résistants et patriotes. 

Ensuite, votre préfet de police, ainsi, a caché que l'agence 
France-Presse et tous les journaux quotidiens avaient reçu le 
même communiqué de la fédération des déportés. Les autres 
Journaux qui n’ont publié aucune information à ce sujet mon- 
rent ainSi qu'ils sont aux ordres du Gouvernement et approu- 
Yent la venue des généraux nazis. Mais les déportés jugeront 
eux-mêmes quels sont les journaux qui répondent à leurs sen- 
liments et défendent leurs intérêts. 

. autre part, il a été produit, dans a presse et ici même, des 
des ations mensongères à l’égard de la fédération nationale 
édéral os te —— | résistants et patriotes, On dit que cette 
l'égide di est « affiliée au parti communiste », « placée sous 
position se nr arr ra », pour essayer de justifier votre 
De ravis Le prutalités, brutalités qui ont été commises par 
Mis nom du même principe de lutte contre les com- 
vd de mation snt, comme les interdictions, hypocritement 

» DIen que vous sachiez que cette organisation déter- 


Mine elle-même, d è i 
e , dans ses Congrès, par ses organismes élus, son 
Programme et ses actions, ". - 





C'est un mensonge de dire qu’elle est affiliée au parli com- 
muniste et vous ie commettez volontairement pour justifier 
vos actes, 


M. Robert Bruyneel. C'est affreux! 


Mme Rose Guérin. On dit également que cette fédération fait 
de la politique. Mais :es résistants ont fait de la politique pen- 
dant l'occupation ! 


M. Jean Blocquaux. Non, ils ont fait de la résistance. 


Mme Rose Guérin. 115 ont fait la politique de la France contre 
la politique des -occupants et contre celle du traître Pétain. 
Sinon, ils n’auraient pas été des résistants. 

Si nous n'avions pas pendant l’occupalion, quele qu'ait été 
notre opinion politique, fait la politique de la France en luttant 
contre la politique de Pétain, nous n'aurions pas résisté, Nous 
aurions accepté tout ce que faisait Pétain. 

On ne peut donc dire que les résistants, les anciens déportés 
ne doivent pas faire de po:itique. Bien au contraire, ils conti- 
nuent à faire la politique de la France, la politique de la résis- 
tance, ceile qui était et reste inscrite dans le programme du 
Conseil national âe la résistance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Joubert. Et celle de la Russie! 


Mme Rose Guérin. Vous ne pouvez y contredire, Ou alors, 
vous voulez que les déportés soutiennent la politique du Gou- 
vernement. Mais vous savez que, sauf quelques éléments que 
vous dirigez peut-être directement, les déportés, les familles 
des rescapés ne peuvent approuver le réarmement de leurs 
bourreaux. C’est pourquoi vous tronquez les textes, vous reépan- 
dez les informations inexactes, y compris au sujet de la fédé- 
ration nationale des déportés, internés et résistants patriotes,. 

Les déportés, que vous avez intérêt à diviser pour les rendre 
silencieux devant vos actes, jugeront sévèrement aussi le rôle 
qui a été dévolu à une organisation dont vous faites beaucoup 
état, l’Union nationale des anciens déportés et internés fran- 
çais. Si j'insiste sur <e point, c’est parce que, le soir même 
où était publiée l'information relative à la manifestation, le 
13 février, vous, monsieur le ministre, pour appuyer votre inter- 
diction de la manifestation, vous avez fait état du communiqué 
de cet organisme. 

Vous avez largement utilisé à Ja tribune de l’Assemblée ce 
communiqué qui, par ailleurs, a été diffusé à la radio. Vous 
avez ainsi fait état de ce document contre les intérêts des 
déportés et rendu ceux-ci conscients du fait que leur division 
sert votre propre politique qui va à l'encontre de l'intérêt de 
la France et de celui des déportés. 

D'ailleurs, vos commentaires au sujet du communiqué de 
l'Union nationale des anciens déportés et internés français ne 
traduisent en aucune manière les sentiments et les intérêts 
de l’immense majorité des déportés. Témoin cet adhérent de 
cette organisation qui s’est inscrit à la Fédération nationale 
des déportés et internés, résistants et patriotes, à la suite, pré- 
cisément, de la large publication que vous avez faite du com- 
muniqué de l’organisation à laquelle vous vous référez. 

Il à adhéré à la fédération de la rue Leroux, parce que — 
a-t-il dit — il était écœuré par ce communiqué et qu'il voulait 
participer à la manifestation contre la venue des nazis à Paris. 

Vous déclarez toujours qu'il existe deux organisations, 
qu’elles ne sont pas d'accord et que l’autre organisation de 
déportés avait annoncé sa « mise en garde contre la manifes- 
tation ». J'ai, sous les yeux, une leltre que j'ai reçue de l'As- 
sociation nationale des anciennes déportées et internées de la 
résistance qui ne fait nullement mention de l'interdiction à 
ses membres de participer à cette manifestation. En effet, je 
lis dans cette lettre: ; 

« Nous avons bien reçu votre lettre du 13 février, Notre asso- 
ciation, étant strictement une entraide, ne peut s’associer 2 
une manifestation d'ordre politique. » — c’est son avis et je 
lui en laisse la responsabilité — « ...Flle laisse, bien entendu, 
à nos camarades Ja liberté de s'associer individuellement à la 
manifestation en question, » 

Il n’est pas fait mention de l'interdiction donnée aux adhé- 
rentes de participer à la manifestalion, D'ailleurs, les déportés 
parisiens qui ont manifesté jeudi sont sûrs d'exprimer les 
sentiments de tous les rescapés restés fidèles À leur lutte patrio- 
tique. C'est ce qui fait leur force dont vous avez peur el c'est 
la: raison des déploiements de police et des brutalités poli- 
cières. « 

C’est aussi la raison de votre gêne à parler de vos contacts 
avec les officiers nazis et de votre crainte de laisser venir les 
généraux Speidel et Heusinger qui devaient assister aux dis- 
cussions et que, jusqu’à présent, vous n’avez pas osé inviter 
à participer à ce premier contact à Paris. 


» 
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Tout notre peuple est avec kes déportés quand ils s'opposent 
à leurs bourreaux réhabililés. Les applaudissements des pas- 
sants, des habitants, des commercants, les ont salués sur les 
grands Boulevards, rue Saint-Martin, partout où ils passaient 
en disant : « Pas de nazis à Paris! Pas d'armes à nos bourreaux! 
Souviens-toi d'Oradour! Souviens-toi d'Auschwitz! » 

Deux cent mille Francais et Françaises sont morts dans les 
camps nazis; mais il y a trente mille survivants. Ce n'est pas 
beaucoup, Es sont Jà néanmoins et ils entendent qu'on ne l'ou- 
biie pas. Rien ne pourra les empêcher d'accomplir leur devoir. 
Hitler, la Gestapo ne les en ont pas empêchés, Pétain el sa 
milice non plus. Les résistants n'ont pas baissé la tête, ni les 
fusillés devant le peloton d’exécutron. 

Hitler est mort, haï par des millions d'hommes et de femmes 
dans le monde, Pétain est méprisé par notre peuple. 

Tous ceux qui suivent leurs traces subiront le même sort. 
Mais notre peuple ne les laissera pas allumer un nouvel incendie 
qua détruirait la France. 

C'est ce qu'exprimait jeudi soir ce déporté tubercuieux 


résormé à 100 p. #00, dont parlait M Charles Serre et qui, cra- 
Chant le sang, affirmait néanmoins face aux policiers qui le 
frappaient: « Tant qu'il me restera un souflle de vie, je conti- 
muerai la même lutte contre les nazis, contre le réarmement 
allemand, contre la guerre. » 

Je donne à mon intervention sur @e chapitre Le sens de cette 

attitude courageuse et patriotique. 
Evidemment, quand nous demandons à propos de ce chapitre 
de réparer les dommages causés aux déportés par vos poli- 
ciers, nous savons que vous allez répondre : « Non! Les déportés 
n'avaient pas besoin de protester contre la venue des mazis à 
Paris. » 

Il prendront acte de cette réponse semblable à celle qui 4 
été faile à leurs revendications. Car c'est « non » également qui 
à été répondu à leurs demandes tendant au remboursement de 
leurs biens volés par les nazis et les complices des nazis Jors de 
leur arrestation et de leur déportalion. 

A cette revendication des déportés, vous opposez le même 


silence complet, Vous m'osez pas encore dire aux déportés: 
« Vous n'aviez qu'à ne pas lutter contre les nazis occupants 
et bourreaux de la France. » 

Mais si vous me le dites pas, votre attitude brutale de jeudi 
dernier le laisse entendre. 

Ce rapprochement se fait de plus en plus, que vous le vou- 
liez ou non, dans la conscience de notre peuple. Maïs le peuple 
francais n'a rien oublié des horreurs de la guerre, des crimes 
les hitlériens, des trahisens de la collaboration. Sa lutte contre 
l'occupant nazi fut victorieuse. Sa lutte contre le réarmement 
allemand, pour la paix, sera aussi victorieuse. (Applaudisse- 
we? a Ll'extréme ga he.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Revraud. 
Mme Renée Reyraud. Les coutre-vérilés produites au cours 


i£ 1ISCUSSI0N chapitfe du budget de l’intérieur par 
M inisire au su t de la manifestalion des de portés, m’ebli- 
ni témoignage eur les faits évoqués à cette 
sues M, Ch s Serre et Mme Rose Guérin, 
1 simple que j'ai moi-même, en tant que 
éporte, partici te marulestat:on. 
Les brutalités de la police se sont exercées avec violence, 
! les femmes et nombreuses furent nos 
sul squelles s’acharnèrent les brutes policières, 
qui tlalent tombées sous leurs coups. 
à iget t brutalis noi-même, le manteau arraché, je 
mpuissante, à une scène pénible. A quelques 
s de m sur un camarade déporté tombé, s’acharnaient 
avec rage trois soi-disant gardiens de la paix, à coups de pied 
€! )ups de Imatraql 


Devant mes veux, en un instant, défilérent quelques scènes 
la mort, Je voyais nos camarades, tom- 
bees d'épuisement, battues de la même facon par les policières 
©. D. Qui nous gardarenut. 

Je me souvenais entre autres d’un matin, au petit jour, où, 
peadan! l'appel qui n’en finissait pas, une camarade tombait 
évanouie. Une brute nazie bondit et frappa avec rage la mal- 
heureuse à coups de pied et à coups de bâton. 

Nous devions assister à cette scène odieuse, impassibles, la 
rage au cœur, mueltes, car la moindre manifestation de pitié 


À J . 
odu 1ses es Camps (te 


notre part n'aurait fait qu'aggraver le sort de notre com- 


pagne, et l'aurait condamnée à une mort certaine. 

Votre police agit de même, monsieur le ministre. Ainsi, 
après: avoir enduré les coups des S. S. hithériens, nous sommes 
battmes par les policiers français ! 


{ : 


Cela dépeint votre politique, messieurs du Gouveruerment, 
Volre politique fascisle, 








Le: rescapés des camps de la mort qui manifestaient, lg 
population parisienne très nombreuse qui assistaît à la mani. 
festation de jeudi ont jugé sur des actes la fascisation de notre 
JAV:. . 

E Que voulaient les déportés ? Is s’oppesaient au retour à 
Paris de leurs tortionmaires. 

Je voudrais qu’il vous fût possible, monsieur le ministre 
de sentir avec le cœur d’un déporté qui, pendant de longs 
mois, a souffert à l'extrême du froid, de la faim, des mauvais 
traitements appliqués avec sadisme par ses bourreaux, des 
bumiliations sans nombre dans une atmosphère d’épouvante 
et de terreur, de ce déporté qui, jusqu’à l'extrême limite de 
ses forces, a supporté toutes les souffrances physiques et 
morales avec un courage invincible qui Jui a permis de triom- 
pher de la, mort et de rentrer en France, malgré les tortures 
auxquelies succombèrent tant de ses camarades. 

Comment pouvez-vons penser un instant que ce déporté 
isse maintenant admettre que des généraux nazis, ces 
Loue qui lui rappellent toutes ses souffrances paree qu'ils y 
ont contribué, viennent à Paris! H considère cet événement 
comme une insulte et s’y oppose avec le même courage qu'il 
déployait dans les camps. 

Certes, vous avez dû reculer, et, aux lieu et place des géné. 
raux Spcidel et Hensinger, vous avez reçu un colonel « plus 
musicien que militaire », avez-vous dit, 

Mais la musique nazie rappelie trop de choses aux déportés, 

C'est au son de la musique qu'on torturait les déportés dans 
les camps; c’est an son de la musique que se faisaient les 
sélections pour les chambres à gaz. 

Les kommandos de travail devaient rentrer au camp en 
chantant et en marchant au pas, malgré leur lassitude extrême. 
La musique et les chants étaient pour mous un raffinement de 
cruauté. 

Alors, ne parlez pas de musique, ni de musiciens nazis aux 
déportés. 1ls savent que, derrière leur musique, les hitlériens 
voulaient cacher leurs erimes et que ce colonel nazi musicien 
ne peut nous apporter que de nouvelles souffrances. 

J'ai été départée, monsieur le ministre. Mon mari a été fusillé 
à Souges par les nazis en octobre 1941. J'ai deux fils de dix-huit 
et vingt ans. Compremez-vous pourquoi je me pourrais, en 
aucun cas, admettre que les généraux hitlériens qui ont assas- 
siné mon mari, qui Ont torturé mes camarades et moi-même 
dans les camps de la mort, qui en ont fait mourir deux cent 
miile dans d’atroces tortures, puissent venir parader à Paris? 
Je ne pourrai admettre que mes fils, dont un de vingt ans, 
en âge de porter les armes, puissent servir sous les ordres 
des assassins de leur père. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ce sentiment est partsgé par toutes les victimes du nazisme, 

Voïlà la raîson de motre manifestation de jeudi! 

Tous ceux qui ont souflert considèrent la présence de nazis 
à PaTis comme une insulte à leur douleur, Notre peuple, qui a 
été sensible à nos souffrances, qui ne les à pas oubliées comme 
veus, messieurs du Gouvernement, comprend, lui, pourquei 
nous avons manifesté jeudi soir. J'en ai eu des exemples précis, 

Des passants, ignorant cette manifestation, nous en deman- 
daient les raisons et, après nos explications, ces passants 
approuvaient notre geste et participaient à notre action en 
scandant, avec mous: « Pas de nazis à Paris! » 

Vous pouvez matraquer les déportés, monsieur le ministre, 
vous ne les empêcherez pas de lutter contre la présence des 
officiers hitlériens à Paris. 

Nous nous sommes battus pendant l'occupation pour libérer 
la France, nous nous battrons contre votre politique antifran- 
çaise; nous nous batirons couire votre politique, qui veut 
entrainer notre pays à la catastrophe; mous nous battrons avec 
tout le peuple de France pour faire échec à votre politique de 
guerre pour sauver la vie de nos enfants. 

Sachez, monsieur ke ministre, que les brutalités de votre 
police, pas plus que les cruautés des S$S hitlériens, ne peuvent 
faire reculer les patriotes. 

Vos mesures policières et fascistes montrent l'opposition 
grandissante du peuple de France à votre politique et sa volonté 
ardente de défendre la paix, et c’est cetie volonté qui trio 
phera. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M, Genest, 


M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, je me suis fai 
inscrire sur de chapitre 6030, afin d'attirer l'attention de 
l’Assemblée sur les frais de dédommagement qu’aura à payer 
le Gouvernement aux victimes des mesures de répression or 
nées par le ministre de l’intérieur et, d'autre part, ar appor- 
ter quelques rectifications aux chiffres cités par M. Queuille, 
hier, concernant les arrestations de déportés, Loés de la mani 
fesialion du 15 février, place de l'Opéra 
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Dans un communiqué officiel, le Gouvernement annonçait 
par la veie de la radio que les déportés seraient traités avec 
« égard ». Je veux rappeler ce qu'ont été ces égards pour ceux 

i étaient venus accomplir un devoir impérieux, celui de 
rester fidèles au serment fait dans les camps de la mort aux 
900.000 des leurs qui ne sont pas revenus, moris après de 
longues privations et de cruelles souffrances, disparus dans 
es charniers des bourreaux nazis ou brûlés dans les fours 
erématoires. | 

Qui, monsieur le ministre, les résistants, les rescapés de la 
mort revenus en petit nombre — 38.000 seulement sur 238.000 
et, depuis leur retour, 8.000 sont morts — sont encore trop 
nombreux pour vous. Ils vous gênent, vous et vos maitres 
d'Amérique, puisque vous les empêchez de manifester leur 
légitime colère contre votre politique d'abandon des droits à 
réparations dues par l'Allemagne non dénazifiée, us cette Alle- 
magne dont vous recevez à Paris les généraux, les bourreaux 
de nos camarades déportés et de nos populations civiles. 

En dépit de la réprobation du pays, vous faites venir des 
généraux nazis au cœur de la France, dans ce Paris au passé 

lorieux des luttes révolutionnaires, le Paris de la Commune, 
É Paris de la libération où, en août 1944, nos glorieux F. F. I. 
Hisaient prisonniers d’autres géméraux nazis assassins de nos 

opulations civiles, fusilleurs des meilleurs patriotes, comm 
Eabriel Péri, d’Estienne d’Orves, Pierre Sémard, le jeune Guy 
Mocquet, âgé de dix-sept ans et des milliers d’autres. 

Six ans après, vous abandonmez tout de la souveraineté natio- 
pale et pour obéir aux injonctions des occupants américains, 
vous recevez des généraux nazis, anciens bourreaux des meil- 
leurs pets. qu ont consenti le plus lourd sacrifice dans la 
lutte pour la libération du pays. 

Comme l’a WE si bien le peuple de Paris et aussi les. 
honnêtes gens de France, c’est ume nte pour le Gouverne- 
ment d’avoir donné des ordres de répression brutale à Fégard 
de ceux qui ont souflert dans leur chair. 

Vous essaierez, monsieur le ministre, de nier avoir donné 
de tels ordres, mais vous ne pouvez rien contre les faits. Ceux 

i ont été frappés sont nombreux. Beauceup portent encore 
L marques de leur dure captivité et sont atteints de graves 
maladies. 

Pour ces rescapés de la mort, dont vous saviez l'état déficient, 
tous les égards que vous avez eus, e’est avec la matraque de 
vos sbires que vous les avez exprimés. Comme le montre &'ail- 
leurs cette photographie du reste d’une matraque qui à été 
brisée sur eux, Singulière façon de mani'ester vos égards 
envers les déportés, les internés, les patriotes! 

Vous essaierez, monsieur Queuille, vous que des rescapés 
frappés ont surnommé d’ailleurs et on l’a entendu à plusieurs 
reprises au cours de la manifestation « le ministre de la matra- 
que » — sur ce point, nous ne les désapprouvons pas — vous 
essaierez, comme hier matin, de minimiser ees mesures de 
répression en déclarant qu’il n’y eut que vingt-sept déportés 
arrêtés, chiffre que vous avez emcore dimimué tout à l'heure, 
alors que dans un communiqué officiel, vous avouez cinq cent 
cinquante arrestations. 

Vous savez très bien que la plupart étaient des déportés, des 
internés ou des parents de disparus dans les camps de la mort 
eu dans les fours erématoires de vos amis, de ceux que vous 
recevez à Paris avec tous les honneurs dûs à leur rang de 
grands seigneurs, de chefs d’une race supérieure qui appli- 
os parfaitement en France, jusqu’en août 1944, la thèse 

Hitler, à savoir que le peuple français est un peuple bâtard. 

Les nazis nous ont montré eux aussi quels égards ils avaient 
envers ce peuple: fusillades, déportations, crimes contre les 
populations civiles comme à Oradour-ur-Glane, et Ascq, etc. 

Vous aussi, monsieur le ministre, vous avez eu des égards 
et lesquels! emvers ceux qui, très légitimement, comme leur 
en donnait le droit la Constitution française, manifestaient leur 
tépuision à une telle politique d'abandon de souveraineté natio- 
née, abandon nettement démontré à occasion de votre appro- 
bation à la venue de généraux nazis en France comme l’exigent 
les dirigeants américains. 

Vos égards pour les manifestants, je n’en citerai que quel- 
ques exemples que j'ai vus. Arrêté moi-même avec quelques 
autres déportés, après avoir reçu plusieurs coups de pied et 
Coups de poing dans les côtes — ume spécialité sans doute de 
Vos Sbires Bien zélés — parce que je ne voulais pas me laisser 
arrêter et ayant indiqué ma qualité d’élu, il me fut répondu 
Par un gradé — je m’exeuse de citer textuellement son expres- 
Sion — qu'il s’en foutait. 

Conduit avec des bourrades dans les côtes jusqu’à la voiture 
cellulaire, je fus insulté de la plus grossière manière par cer- 
ù À - yos à, ents, je dis certains, car quelques-uns avaient 
cr u travail qu’on leur faisait faire. Les autres avaient été 

is spécialement pour former des brigades de choc. 








C'étaient les plus zélés, maïs aussi les plus erapules! Le quali- 
ficatif n’est pas trop fort. 

M. le ministre de l’intérieur. Al'ons ! 

M. Maurice Genest, Lorsque j'ai fait meotion que j'avais 


obtenu la Légion d'honneur au titre de la résistance, ces sbires, 
ces crapules me répondirent que cette Légion d'honneur ils s6 
la mettaient quelque part et la Résistance avee. 


M. Charles Serre. Ce n’est pas admissibie. 


M. Maurice Genest, Et, pour leur avoir demandé s'ils prété- 
raient la venue des généraux nazis et le retour du traitra 
Pétain, je fus gratifié de nouveaux coups. 

Chaque manifestant arrêté était malmené et mème frappé au 
moment de monter dans la voiture cellulaire, comme ce jeune 
ménage dont la femme reçut des coups dans le ventre et fut 
bousculée, séparée de son mari qui, frappé à son tour avait été 
placé à une autre extrémité de Ja voiture. C’étaient les mêmes 
méthodes qu’employaient les nazis lorsqu'ils meêtaient les 
patriotes sous loccupation. 

Voici le cas d’ua jeune étudiant qui, bouseulé dans la 
cellulaire, se demandait ce qui mi arrivait et qui essavait 
d'expliquer qu’il était victime d’un malentendu. Les agents lui 
avaient interdit de passer du côté de la ue Saint-Lazare, 
ayant rencontré un peu plus loin nn nouveau barrage de police 


voitures 


au coin d’une rue et des grands boulevards. ïjil avait reeu 
un coup de matraque sur la tête. Comme jil se retournait 
pour protester contre de tels procédés, il reçut un second 
coup. Comme ïil continuait à protester de son droit de 


cireuler, il fut embarqué brutalement dans la voiture cellu- 
laire et là, comme il voulait expliquer le malentendu, posant 
la question de savoir si dans l'avenir il devrait se munir d’un 
casque pour sortir, il fut gralifié de plusieurs coups de poin 

Je ue pense pas, monsieur le ministre, que vous en ayez fait 


un adepte qui approuve votre politique à l'égard des déportés 
et internés patriotes. 

Lorsque vous affirmez avec sérieux qu'il n'y a eu que 
vingt-sept déportés arrêtés, je puis vous dire que c'est une 
contre-vérilé de poids, car, Tien qu'au « central 10 ‘est 
l'expression employée par vos agents nous étions an moins 


vingt-deux déportés et internés patriotes, sans parler des 
parents de disparus, sur une cinquantaine de personnes arne- 


uées à ce poste. Parmi celles-ci se trauvait l'épouse de notre 
collègue Calas, député de l'Hérauit, qui à été condamné à mert 

ar les Allemands, If y avait aussi M. Odru, cons: 0 

‘Union française, médaillé de la Résistance dont la femme, 
ancienne déportée, a été route de coups dans le ventre avant 
d’être arrêtée à son tour et est d’ailleurs cocore alitée 

St l'om s’en tenait aux ehiffres de M. le ministre, il 
aurait donc eu que cing autres déportés arrètés et 
dans l’ensemble des autres postes de Paris. 

Ou bien, le ministre d’une police experte en matraqu 
patriotes n’était pas au courant du travail honteux 3 
subordonnés, ce dont je doute fort, ou alors vous tropez 
volontairement l'opinion pour minimiser votre action d TPS 
sion féroce à l'égard des patriotes, déportés et internés re 
que vous savez parfaitement que cette action est condamnée 
par la population tout entière 

Tout le pays vous condamne et le peuple de Paris l’a proux 
en s’associant aux déportés et internés patriotes qui 
les coups criaïent: « Pas de généraux nazis à Paris ! 

Vous avez été contraint d'entendre cette voix francaise et 
vous n'avez pas fini de l'entendre, ainsi q mA 
rique. 

Tout le pays vous condamne d’avoir fit milzqu eux 
qui jouissent du respect de la France de la libération. Vous 
avez ainsi renforcé les liens d’un peuple qui condamne de plus 
e1 plus votre politique de soumission sans bornes aux inpé- 
rialistes américains. 

En invitant les généraux nazis à Paris, vous avez fait Ja 
preuve, une fois de plus, de cette soumission et cela a côntri- 


bué un peu plus à vous condamner aux yeux du peuple. 

Malgré toute votre police, vous n'empêcherez pas sa voix de 
se faire entendre, cette voix qui dit non à une nouvelle oc 
tion, non à une nouvelle guerre, ce que confirment les nom- 
breuses résolutions votées dans toute b France et les millions 
de bulletins signés contre ce réarmement allemand, qui est 
pour vous une nécessité de votre programme de guerre. 

Avec le peuple de France, nous disons non aux généraux 
nazis, non aux bourreaux de nos camarades déportés et inter- 
nés, non au réarmement allemand et nous savons que nous 
pouvons compter sur l'approbation de millions de Francais 
et. de Françaises, que nous appelons à signer leur opposition 
à celle nouvelle menace de guerre. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Darras,. 

Mme Julie Darras. Tous ceux qui ont souffert de l'occupation 
nazie, et ils sont nombreux, ne pouvaient rester insensibles 
à l'appel de la manifestation de jeudi dernier à Arras, pour 
protester contre la venue à Paris des généraux nazis. 

Les femmes et mères de fusillés, les orphelins, les déportés, 
les familles de déportés restés dans les camps de la mort, 
voulurent, par leur présence au pélerinage au mémorial des 
fusillés, relever la souillure faite à leur mémoire le même jour 
par le Gouvernement qui recevait leurs bourreaux. 

Le préfet du Pas-de-Calais et M. Guy Mollet, maire d'Arras, 
tirent un bel accueil à ces femmes qui ont donné ce qu'elles 
avaicny de plus cher pour chasser l'occupant nazi. ts 

Armés jusqu'aux dents, policiers, C. R. S., agents, commis- 
saires en tête, nous empêchèrent de circuler en groupes, pour 
nous rendre à la citadelle d'Arras. 

Ces mères, ces femmes ont rposté vigoureusement, Consi- 
dérant au'elles avaient gagné le droit de s'élever contre la 
venue des généraux nazis à Paris. Les policiers, impuissants 
devant la volonté de ces femmes décidées, fous de rage, les 
ont bousculées avec arrogance. 

À un certain moment, un C. R. S. saisit à l'épaule, pour 
Mme Verbrakel, veuve de fusilié, qui 
s enfants portait une gerbe de fleurs 
la plaque commémorant la mort 


l'empêcher de passel 
acCCOoIH phase de ses troi 
qu'elle voulait déposer su 


ue Soi Miartl, 


C'est alors qu'un de ses fils, le petit Joseph, âgé de 13 ans, 
cria: « Lâchez ma mère, elle ne fait ren de mal, elle va dépo- 
ser des fleurs sur la tombe de inon pere. : 

Et il ajouta: « Pourquoi n'étiez-vous pas là pour empê her 
les nazis de le tuer ? Le C. KR. S., sous cette accusation 


terrible. devint blême, 

Nous avons vu un vieil homme aux prises avec les forces 
policières, qui criait: « Laissez-moi passer, j'ai eu quatre fils 
fusillés. S 
Comme vous n'avez plus rien d'humain, monsieur le ministre 
de l'intérieur, vous ne sentez pas la haine que vous êtes en 
train d'accumuler dans ces familles si cruellement meurtries, 
l'Allemagne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

IL faut vraiment que vous n'ayez plus rien de commun avec 
ceux qui ont tant souffert par les nazis pour croire qu'ils vont 
accepter que ceux qui leur ont volé Ja joie de vivre en tuant 
leurs maris, leurs fils, viennent les narguer librement à Paris. 

Sachez bien que tous vos policiers ne pourront empêcher les 
Francais de se dresser contre votre politique. Vous avez sans 
doute oublié que ni les fusillades, ni la prison n'ont arrêté 
les patriotes dans leur lutte contre l’occupant. 

Je vais vous lire l'acte d'accusation d’une mère dont les 
deux fils ont été fusillés. Après cette lecture, je n’ajouterai 
rien et je vous laisserait le soin de réfléchir. 

Jeudi dernier, à l'appel des femmes françaises, nombreuses 
fure les mamans, les épouses de fusillés, de déportés, à 
manifester contre le réarmement allemand. 

Dans le calme et la dignité, nous voulions répondre au défi 
cé Dar nos “ivernants provisoires qui ont osé recevoir à 
Paris li oénéraux nazis, bourreaux de nos fils et de nos 


Mais M. le préfet n’a pas voulu entendre notre voix, la 


voix des mamans qu t donné à la France ce qu'elles avaient 
her: leur enfant 

pourqu Î nobilisa des forces de police considé- 

rmées jusqu'aux dents, devant des femmes n'ayant 

pour se défendre que leur haine profonde de la guerre et des 


le leur être cher. Malgré tout, il a dà entendre notre 
voix monter jusqu'à ses oreilles. 
Pout réprimer cetle manifestation, les policiers n’ont vas 
hésité à nous bousculer, à nous insulter, 

« Ces méthodes infâmes ravivent en nos cœurs un doulou- 
reux passé, Elles sont celles de la Gestapo et des policiers 
« francais» qui arrétèrent et torturèrent nos fils. 

« Quelle honte de revoir à la tête des policiers ceux. qui, 
hier, se sont faits les pourvoyeurs des assassins nazis. 

« C’est ainsi que le «célèbre» gendarme Leblond qui parti- 
cipa à l'arrestation de mon fils Maurice était place de la Gare, 
à Arras, narguant ainsi les parents de ses victimes, 

« Quelle honte en pensant que ces gendarmes touchèrent 
2.500 francs de prime pour avoir arrêté Maurice Camphin, Les- 
pagnol et Léon Düyelle, Ce dernier fut fusillé le jour de ses 
vingt ans, à l’âge où l’on aime chanter et danser. IL tombait 
pe la libération de la France. Ces 2.500 francs, deniers de 

a trahison, sont encore imprégnés du sang de nos fils et ces 
hommes ignobles ne craignent pas de venir insulter les 
mamans de leurs victimes. 





« Nous avons vu aussi un inspecteur Francis, élevé au 
grade de chef de la sûreté, se trouvant parmi les policiers. 
Cet homme qui, durant l'occupation, laissa arrêter sa voisine 
Berthe Warret qui fut -décapilée à la hache à Berlin par les 
nazis qu'il protège aujourd'hui. 

« Et que penser du digne successeur du commissaire-colla. 
borateur Coulmont, le commissaire Gauthier, qui nous répondit, 
quand nous lui avons fait remarquer que ses sbires n’hésis 
taient pas à bousculer un enfant portant la Légion d'honneur 
de son papa fusillé par les nazist «Il y a toujours des croix 
de guerre... » 

« Nous lui avons répondu: «Nous qui avons donné no 
fils pour la libération du pays, nous luttons pour que les 
enfants de France deviennent des héros du travail, mais jamaig 
plus des héros de la guerre. » 

« En voyant le visage haineux du commissaire Gauthier, 
j'ai revu celui d’un autre commissaire, le sinistre Rochat qui 
tortura’ mon fils Paul et qui le livra au peloton d'exécution 
nazi. 

« Rochat, qui fut condamné à vingt ans de travaux forcés, 
verdiet de clémence dont nous tirons aujourd'hui tous les 
enseignements. 

« Qu'auraient dit nos fils s'ils avaient vu à la sortie de la 
citadelle d'Arras le barrage de police venu pour disperser leurs 
mamans qui venaient de s'inchiner sur les lieux où leur sang 
généreux coula ? 

« Qu'auraient-ils pensé de voir ces brutes nous bousculer 
alors que nous chantions la Marseillaise ? Le chant que les 
balles du peloton d'exécution arrêtèrent sur les lèvres de nos 
enfants. 

« Les policiers sont plutôt prêts à respecter un chant hitlé- 
rien que notre hymne national, 

« Même notre drapeau tricolore leur fait peur, Ils préten- 
daient nous le faire rengainer. 

« Mais ils se trompent. Les épouses des victimes de la bar. 


barie nazie n'ont pas baissé les yeux devant la Gestapo, il en : 


sera de mème aujourd'hui devant les policiers protecteurs de 
généraux nazis. 

« La période de l'occupation ne se renouvellera plus jamais 
Les forces de paix dans le monde grandissent toujours et leur 
triomphe est proche. 

« Maruans, nous vous lançons un vibrant agpel: Unissons. 
mg pi faire échec au réarmement de ceux qui ont assassiné 
nos fi 

« Ensemble, luttons pour assurer le bonheur de nos enfants 
dans la paix. » 

Et c’est signé: Eugénie Camphin, mère des deux héros arrae 
geois, Paul et Maurice Camphin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Je me suis fait inscrire sur ce cha- 
pitre pour protesier contre les brutalités policières qui se sont 
produites jeudi dernier au carrefour Richelieu-Drouot où j'étais 
présente. 

Les déportés, les internés politiques et les familles des vic 
times des camps de la mort, appuyés par la population pari- 
sienne, étaient venus là exprimer — c’est leur droit le plus 
absolu de Français et de patriotes — leur mécontentement, 
leur indignation de la venue d'officiers nazis à Paris. 

Déjà, plusieurs jours avant, les journaux réactionnaires, les 
plumitifs à la solde des capitalistes et des partisans du réar- 
mement allemand, vantaient dans leurs articles les mérites, 
l'esprit musicien du colonel Ulrich von Maizières, pensant par 
là même calmer l'opinion publique. Puis, n'est-il pas vrai, 
ce bon colonel s'était battu contre l’Union soviétique! Cette 
dernière garantie pouvait rallier peut-être tous les anticommu- 
istes, les pétainistes et l’ensemble de ceux qui étaient colla- 
borateurs pendant l'occupation, ceux qui voudraient encore 
aujourd’hui porter des coups contre le pays du socialisme. 

En premier lieu, je vous indique que, pour porter les armes 
contre l’Union soviétique, il vous faudrait l’assentiment de 
nolte peuple, Celui-ci n'a jamais oublié et n’oubliera pas Sta- 
lingrad, ccmme il n'oublie pas que, pour avoir brisé le monstre 
faseiste, l’Union soviétique a donhs 17 millions des siens et 
qu'il y a au pays du socialisme — cela est très sensible pour 
les femmes en païticulier — 20 millions d'orphelins. 

Les anticommunistes, la radio et votre presse À la solde des 
rois du dollar ne peuvent effacer cela. 


D'autre part, pour revenir à votre colonel musicien, les 
déportés politiques se souviennent d’Auschwitz, de Mauthau- 
sen et des multiples camps de la mort où SS et nazis appré- 
cixient aussi la musique, 

Les appréciations des journalistes réactionnaires, la venue 
à Paris d'officiers supérieurs nazis allemands n'étaient pas 
faites pour calmer les déportés, Nous ne pouvions, Six ans 
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meet 


après, tolérer sur notre sol, en pleine capitale, les nazis alle- 
_mands venant diseuter du réarmement de l'Allemagne avec nos 


gouveruants actuels qui ne resteront pas longtemps en place, 


et apporter une fois encore la guerre. 

Toutes les victimes de la guerre et les familles de ces vic- 
times sont venues à la grande manifestation patriotique qui 
a eu lieu. 

La population entourait les déportés qui sont venus crier: 
« Pas de nazis à Paris! Souviens-toi d’'Oradour! » 

Oui, nous avions le droit de dire: « Pas de nazis à Paris! 
Souviens-toi d’Oradour! » Pendant de longs mois, de longues 
années, nous avons pu les voir à l'œuvre, et lorsqne nous 
sommes revenus dans notre pays, devant nos misères, nos 
suuffrancês, on nous fit les honneurs militaires. 

L est vrai que, dans le gouvernement d’après la libération, 
fl y avait des communistes et il régnait aussi un autre état 
d'esprit. 

Soudi dernier, devant nous, nous avons trouvé des policiers 
armés de leurs matraques, frappant comme des brutes déchai- 
nées. Les ordres du Gouvernement, où siègent les anciens minis- 
tres de Pétain, tels MM. Robert Schuman et Pinay, ont été 
bien suivis à Richelieu-Drouot. Le porte-drapeau, en tenue de 
déporté, a eu son drapeau arraché. Il a été frappé plusieurs 
fois à la têle et ii était inondé de sang. C'était un spectacle 
épouvantable, horrible pour nous. 

Savez-vous, messieurs du Gouvernement, ce que vos poli- 
ciers m'ont rappelé ? Une scène que j'ai vue au camp de 
Mauthausen, où devant moi un SS tua un déporté. Sa tête 
était couverte de sang, tout comme celle du déporté de 
Richelieu-Drouot. 

Non contente de cela, la police poursuivit des femmes jusque 
dans les immeubles. Vraiment, en brutalité, en grossièreté, 
vos policiers se sont particulièrement distingués, et si vous 
avez une prime de matraquage à leur donner, ils Font bien 
méritée ce jour-là. Mais ils se sont attiré le mépris de tout 
un peuple qui ne peut pardonner, lui, que le Gouvernement 
ait donné l’ordre de matraquer des anciens déportés. 

Vous aviez dit, tout au moins M. Léonard, préfet de police, 
l'a dit, que l’on aurait des égards pour les déportés, Vos 
égards sont frappants ! 

Maintenant, monsieur le ministre, je tiens à m'excuser si 
tons les déportés n'étaient pas présents à la manifestation. 
Deux cent mille Français ont été qués, brûlés dans les camps, 
exterminés dans les chambres à gaz. Nous sommes rentrés 
38.000, répartis dans toute la France. Plus de 8.000 sont morts 
depuis leur retour, d’autres sont dans des sanatoriums. Ils ont 
laissé 60.000 veuves et 150.009 orphelins. 

Oui, les déportés se sont rendus sur les mêmes lieux où 
nous élions venus en 1940-1941, au cérrefour Richelieu-Drouot, 
en pleine occupation, boulevards Montmartre et Saint-Denis, 
aux côtés de nos maris que l'on nous à tués, crier: À bas Hitler! 
A bas ceux qui ouvrent les portes de la France! 

Aujourd'hui, beaucoup d’entre nous n’ont plus de mari. 
D'auires ont perdu leur fils. Nous sommes venues les rempla- 
cer, monsieur le ministre, et vos policiers ont matraqué, ont 
insulté les mères, les veuves et les orphelins des déportés. 
Vos méthodes démontrent la fascisation de plus en plus évi- 
dente de votre régime, de votre gouvernement, 

Unis comme aux journées les plus lourdes de Foccupation, 
les rescapés des camps de la mort, les internés, les mères, 
les orphelins, fidèles à la mémoire de ceux qu'ils ne rever- 
rout plus, fidèles à l'esprit de la Résistance que vous voulez 
snailler, n'accepteront jamais le réarmement de l'Allemagne. 


Les coups de vos policiers, qui ont obéi à vos ordres, les 
ont déshonorés, mais ils n’ont pas aflaibli les déportés ni la 
population. Chacun des coups que nous portons sur nos corps 
est un jour gagné à la eause la paix, car de plus en plus 
les honnêtes gens prennent conseience de votre politique de 
guerre et de misère. 

Demain, notre union sera assez puissante pour imposer un 
ouvernement d'hommes et de femmes honnêtes qui travail- 
eromt pour le bonheur de notre pays et pour le bien-être de 
la population, et pour qu'il n’y ait plus Jamais, comme l'ont 
crié l'autre jour kes déportés, des camps de déportation, des 
Camps de la mort, mi d'Oradour-sur-Glane. (Applaudissements 
à lertrême gauche.) 


Mme la présidente. M. Djemad à Le sage un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 6030. 

La parole est à M. Djemad. 

Monsieur Djemad, je vous demande d’être bref, afin que nous 
Puissions lever la séance à midi. 


M. Abderrahmane Chérif Djemad. Nous svons déposé une 
demande de réduction indicative de 1.000 francs des crédits 





prévus àäu chapitre 6030 pour les frais de contentieux et de 
réparations civiles, parce qu'à ce jour aucune des jinnom- 
brables victimes de la répression colonialiste qui, en 1945, 
ensanglanta tragiquement le Constantinois, n'a reçu le moindre 
commencement de réparation, et qu'au moment où nous par- 
lons, sous prétexte d'organiser la défense en surface, le Gouver- 
rement et son ministre de l'intérieur, M. Queuille, poursifivant 
la politiqus de son collègue et prédécesseur, M. Jules Moch, 
organise minutieusement la guerre contre le peuple algérien. 

Organisation minutieuse, disons-noJs, mais organisation qui 
s'inscrit dans le cadre de la préparation à une troisième guerre 
mondiale, car Vous savez bien que :a lutle des peupies oppri- 
més, en vue de leur libération du joug impérialiste, est un des 
principaux obstacles à l'accompiissement de vos criminels 
desseins, 

C'est parce que vous le savez que vous prenez vos précau- 
tions ; vous couvrez Le territoire algérien d’un réseau répressif 
aux mailles serrées et destiné à semer Ja mort parmi notre 
ps cam que votre régime de honte et son triste représentant, 
e proconsui Naegeien, ont plongé dans une effroyable m.-ère. 

Yous procédez au recensement des moyens matériess de 
l'armement et des miiciens, Algériens d’origine européenne, 
principalement, mais que viendront seconder dans leur triste et 
sale besogne quelques malheureux arabo-berbères, traitr:« à 
leur peuple, afin de les jeter à l'assaut du peuple algérien. 

Minutieusement, vous mettez au point un féroce apparcil de 
Caluage. 

L'Assemblée nationale doit être mise au courant des condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement prépare ses pravocations. 
Nous pourrions détailler commune par commune le dispositif 
d'ores et déjà prévu pour l’ensemb!l2 de notre pays, mais nour 
éviter à l’Assemblée une fastidieuse énumération, nous nous 
hornerons à étudier ce dispositif en détail à l'échelon de son 
unité constitutive, l'U. F. D. 

Prenons par exemple l'U. T. D. n° 8 de la crmmune mixte de 
Fedj M'Zala, dans le département de Constantine. A la téte de 
l’'U. T. D. est placé l'administrateur André Fournial, qui d'rige 
la patrouille n° 1 puissamment armée et motorisée, tandis que 
l'adjudant-chef de la brigade de Mia, Jean Perrin, commande 
la patrouille n° 2. 

D'autres patrouilles de même composition doivent être nité, 
rieurement constituées pour assurer le contact et la liaisou. 

Sous s'autorité de cet élat-major sont constitués, d'une part 
cinq P. $. V., el d'autre part einq PF. S$s.Ss. 

Ces unités réunissent en une unité armée organique de base, 
la po:ice, la gendarmerie et « le persomnel de la force supplé- 
tive de police », c'est-à-dire la milice, la résurrection de «et 
organisme de guerre civile dont le chef en France fut le sinistre 
Darnamil. 

D'ores et déjà, et pour Ja seule commune mixte de Fedj 
M'Zala, ces unilés disposent de 183 fusils, 27 pistolets, 9 
lets-mitrailleurs, 7 fusils-mitraileurs, 2 tromblorrs V. B.. 238$ gre- 
nades, 100 grenades V. B., 4 caisses de grenades F. L, 4 caisse 
de grenades 0. F. 


LES LO= 


Mais cela ne suffit sans doute pas pour faire couler le sang 
du peuple algérien, et vous prévoyez des dotations supp:émen- 
taire de 15 mitraillettes, 9 tromblons V. B., 375 grenades V. B., 
21 Caisses de grenades O. F. et 48 caisses de grenades F. I. 

Vous avez rassemblé ou prévu les moyens matériels néces- 


saires. C'est ainsi qu'en ce qui comcerne les transports vous 
disposez d'ores et déjà: 1° de 20 véhienles automobiles: voi- 
tures de tourisme, camiomneltes, camions et Jeeps; 2 le 
6 avions; 3° d’une réserve de 23.780 litres d'essence. 

Vos liaisons seront assurées par quatre postes de radio émet- 
teurs installés respectivement au Bordj de Fedj.M’Zala, à la gene 
darmerie de Fedj M’Zala, à la gendarmerie de Redjas, à la gen- 
darmerie de Mila. = 

Enfin vous avez prévu pour le jour J et pour l'heure II du 
déclenchement de vos opérations la réquisition de 105 véhicules 
voitures, cars Où Camions, 

Vous faites bien les choses pour préparer l'assassinat légal 
des patriotes algériens, et la première étape sera l'arrestation 
massive des meilleurs d’entre eux. 

C’est ainsi que, dans la seule commune mixte de Fedj-M'Zala, 
vous prévoyez en première, deuxième et troisième urgence, 
l'arrestation de 153 patriotes arabo-berbères, et je considère 
comme un devoir d'en donner la liste complète à la tribune, 

Ce sont: Bouyoucef Chérif, cultivateur à Fedjm’Zala; Hirèche 
Abdelkader, propriétaire à Fedjm'Zala; Hirèche Abdellah, phar- 
macien à Fedjm'Zala; Hirèche Abdelmadjidj, professeur à 
ge» Lot Charef Mohamed, professeur à Fedjm’Zala: Yahia 
Lakhdar, cordonnier à Fedjm'Zala;, Guechi Brahim, propriétaire 


à Fedjm’Zala; Guechi Mouloud, commercant à Fedjm”Zala; Ker 
roum Belkacem, cordonnier à Bedjas; Kerroum Mohamed, cor- 
donnier à Bedjas; Bouchetob Ali, épicier à Bedjas ; Belghamour 
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Moussa, à Zeraia; Kadri Ahmed, épicier à Zeraia; Cheriek Ha- 
chemi, courtier à Zeraia: Cohen-Tenoudji (Sauveur), docteur à 
Mila: Bouhourou Tahar, propriétaire à Mila; Bouchemel Moha: 
med, coiffeur à Mila; Bendjabeur Abderrahmane, boulanger à 
Mila: Bentohah Slimane, commercant à Mila: Boussouf Hacène, 
agricülteur à Mila: PBoussouf Abdelkrim, agriculteur à Mila; Dit 
dit Antardif Abdelaziz, agriculteur à Mila; Relattar Hamoudi, 
commercant à Mila. 

M. le ministre de l’intérieur. Bientôt, on donnera lecture à 
la tribune des listes électorales. 

M. Pierre Payet. Ce sont les noms des gens que vous voulez 
arrête”. 

M. René Arthaud. Cela vous gène, bien sûr. 

M. le ministre de l'intérieur. Toute cette énumération n’a 
d'autre but que de retärder le vote du budget. 

M. René Arihaud, Après elle vous aurez Ja liste des miliciens. 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Je dois dénoncer à cette 
tribune tout le mal que font les colonialistes avec la complicité 


de l'administration et des services du ministère de l’intérieur 


et je veux que le peuple algérien connaisse les noms de ceux 
que demain vous voulez arrêter. 

Je poursuis donc ma lecture : 

Ben‘oursi Mahfond, à Mila. 


Pierre Truffaut, rapporteur. Vous pourriez peut-être lire 
l'annuaire du téléphone. 


M. René Arthaud. La liste dont M. Djemad donne lecture est 
ce.le qu'a dressée le ministère de l’intérieur. 


i: Legrioui Bachir, à Mila; Zerdoud Ali, à Mila; Bensalah 
desselem, à Mila: Bouchadene Mohamed, à Mila. 

Houcinat Hadj Amor, à Fedj M'Zala; Baghsbacha Brahim, 
à Fedj M'Zala; Bencheikh Abdelkader, à Fedj M'Zala; Zid 
Foudil, à Fedj M'Zala; Oucherif Mouloud, à Fedj M’Zala; 
Bara Amar, à Fedj M'Zala; Kliouna Hamza, à Fedj M'Zala; 
Kechacha Mohamed, à Fedj M'Zala; Bourafa Hocine, à Arres; 
Bourafa Marmoud, à Arres; Bourafa Mohamed, à Arres; 
Laouar Ammar, à Arres; Boubrim Salah, à Beinem; 
Baouche Abdellah, à Beinem; Belmerabet Mouloud, à Bous- 
selah: Khenfri Mouloud, à Bousselah; Benali Ahmed, à 
Bousselah: Belarbi Bachir, à Bousselah:; Bouharoud Ahmed, 
à Djemila; Hamani A'loua, à-Djemila ; Bouremel Khaled, à Dje- 
mila: Chekroud Mohamed, à Chomeriane; Chekroud Salah, à 
Chomeriane:; Chekroud Derradji, à Chomeriane; Moussaoui 
Larbi, à Chomeriane ; Cherfara Messaoud, à Menar; Chouia Mes- 
saoud, à Menar; Chouia Amor, à Menar; Mekroud Abderrah- 
mane, à Mouzda; Mentouri Mohamed, à Mouzda ; Cuechi Tavyes, 
à Ouled Kebbe; Bounas Hammou, à Ouled Kebhe; Belharous 
Ahmed, à Ouled Kebbe, Achour Rahmani Abd., à R. Ferdjioua ; 
Armrani Messaoud, à KR, Ferdjioua ; Amrani Saïd, à R. Ferdjioua; 
Sidi Aïssa ben Horine, à R. Ferdiioua ; Khelili Bachir, à R. Ferd- 
jioua; Labiïi Brahim, à Roussia; Boucmchda Ahmed, à Sarraf; 
Kermiche Kermiche, à Sarraf; Bouchoul Lamri, à Tachouda; 
Bouchol Rabah, à Tachouda; Arab Kheir. B. Hadi, à Tachouda : 
Bekhkeh Lamri, à Tachouda ; Boudrama Saïd, à Tachouda ; Ziad 
tabah, à Tassadane: Chahlat Larbi, à Tassala; Mettai Haoues, 


M. Abderrahmane Chérif Diemad. ..Bentounsi Abdelkader, à 
| 


à Tasala: Touii Metiche, à Zarza: Boukhezou Aïssa, à Zeraia; 
Bouliiche Mohamed, à Zeraia: Rimous Ali, à Zeraia; Bourouma 
Mohamed, à Zeraia: Bourouma Hafid, à Zeraia: Bouhamen Sa- 
ah à Zraia: Boukezoula Mohamed, à Zeit A ; Boukeroûü:a Mohed 
La \ Zeraia: Bilek Ali, à Zeraia:; Sarar Mohamed, à Zeraia; 
1 he Hocine, à Zeraia: Lezzar Abdelkader, à Mila; Mirour- 
che Mohamed, à Mila: Souiki Abdelhamid, à Mila. 


Lacheches Mohamed, à Fedj M'Zala: Brabra Mohamed, à 
Fe 1j M'Zala; Amoura Hocine, à Fed; M'Zala ; Yahia Ammar, à 
Fed: M'Zala. 

Lekhnouche Larbi, à Arres ; Lebarbi Amar, à Arres; Daas 
Mohamed Benatehar, à Arres; Laribi Brahim, à Arres; Bouche- 
boura Kha.fa, à Arres Benakseur Anar, à Beinem; Rebaili Fou- 
dol, à Beinem; Rebaili Feraht, à Beinem; Bouhennouche Aïj- 
Jlaoua, à Beinem: Ikhelef Smain, à Beinem; Boucheboura 
Feraht à Beinem; Khellaf Mostefa, à Beinem; Mezhoud Abmed, 
à Peihem; Zentout Chérif, à PBeinem; Boukouitene Tayeb, à 
Beinem; Medjoudj Mohamed, à Chomeriane ; Medjoudj Mokhtar, 
à Chomeriane Medjoudj Ali, à Chomeriane; Boulemzaoud Mo- 
haraed, à Chomeriane; Hamadi Tahar, à Chomeriane; Hamdi 
pe à Chomeriane; Hamdi Ali B. Aïssa, à Chomeriane; 
aouarzazi Lakhdar, à Menar:; Kerouaz Ammar, à Mouzlia ; Ker- 
rouche Abdelkrim, à Mouzlia; Boulgherid Mohamed, à Mouz- 
lia; Benaissa Tahar, à Mouzlia; Kihel Bouzid, à Mourzlia ; Mouk- 
rani Ancène, à Mouziia; Kara Lakhdar, à O.-Kebbès; Kedadra 








Bachir, à O.-Kebbès ; Chaker Amar, à O.-Kebbès; Bareche Yon. 
sef, à O.-Kebbès; Bareche Moussa, à O.-Kebbès; Hed Messaond 
Belkacem, à R. Ferdjioua ; Bendjeddou Salah, à Roussia; Drissi 
Saïd, à Tachouda; Bouden Mebrouk, à Tachôuda; Hadjahoum 
Aramar, à Tachouda; Bribis Mohamed, à Tachouda; Bouamama 
Ahmed, à Tachouda; Zendaoui Smaïl, à Tassadane ;  Moubout 
Belkacem, à Tassadane:; Moussa Youssef, à Tassadane; Her. 
bache Slimane, à Tassadane Boubegra Messaoud, à Tassadane ; 
Ayadi Ali, à Tassala; Boukhèche Mohamed, à Tassala; Lariou 
Tahar, à Tassala; Mechitoua Tahar, à Zarza; Herrouich Bou- 
charès Ammar, à Zarza; Boucharès Ahmed, à Zarza; Boughe. 
loum Tahar, à Bousselah ; Bouchemal Larbi, à Bousselah ; Rebaï 
Lakhdar, à Bousselah. . 


M. le rapporteur, Madame la présidente, il est midi, et J’As- 
semblée a adopté une proposition de la conférente des prési- 
dents aux termes de laquelle la séance devrait être levée. 


M. Pierre Fayet. Cette lecture vous gêne ? 


M. le rapporteur, Pas du tout. Ce qui ne gêne, c’est Je sabo- 
tage de nos travaux (Très bien! très bien! au centre et droite.) 

L] 

M. René Arthaud. Vous serez plus gêné tout à l'heure quand 
vous entendrez les noms des miliciens chargés d’exécuter cette 
besogne. 


M. le rapporteur. M. Auguet a levé hier la séance à midi, pour 
se conformer au règlement. 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Si je n'ai pas terminé en 
temps utile, c’est parce que je suis interrompu à chaque instant, 


Mme la présidente. Je vous prie, monsieur Djemad, de pour 
suivre votre exposé. 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Il faut que ces patriotes, 
que le peuple algérien, connaissent aussi les noms de ceux qui 
sont chargés de déclencher cette abominable répression. 

A la tête de l’U. T. D. n° 8, sont l’administrateur André Four- 
nial et l’adjudant-chef Perrin; à la tête du P. S. V. n° 1, l’ad- 
ministrateur Jacques Masselot et son adjoint Lionel Doré, qui 
commanderont à côté des policiers la force supplétive de police, 
comme vous appelez votre nouvelle milice, constituée des mem- 
bres suivants: Augier Ernest. 


M. le rapporteur. Cela recommence! 
M. René Arthaud. Voilà vos miliciens! 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. ...Belladen Louis; Borg 
Joseph; Roth Raymond; Vallet Charles; Velez Amédée; Vas- 
chalde Paul; Torchi Hadj; Torchi Abdelham. 

Au P. S. V. n° 2, sous le commandement de Jean Blanco 
et de Léon Guinet, les miliciens suivants : 

Debauges Joseph; Migliaccio Vincent; Echilley Roger; Char- 
nier-Suron Eugène; Bouchekkout Chérif; Brika Mohamed. 

Au P,S$, V. n° 3, sous le commandement de Maurice Faure, et 
de René Gélin, les miliciens suivants: 

Addida Léon; Barbier Gabriel; Barone Blaise ; Bauzon Adrien; 
Bobillet Jules; Dagro Paul; Daure Gratien; Feron Gaston; Mar- 
tin René; Muller René; Pifferini Lucien; Puech Marcel; Soulie 
Aimé; Bauzon André; Sidi René; Cros Jean; Boumchai Foudil; 
Bénbrahim Ahmed; Zaabat Mohamed; Dragacci Jean. 

Au P.S. V. n° 4, sous le commandement d'André Boissière 
et de Pierre Perry, les miliciens suivants: 

Caillet Emilien, Dumas Louis, Dumas Louis, Franceschini 
Pierre, Martin Marius, Pallai Joseph, Perles Emmanuel, 


M. le ministre de l'intérieur. Il faudra un supplément au. 
Journal officiel! 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Au P. S. V. n°5, sous le 
commandement de Gabriel Chaullet, les miliciens suivants: 

Cameroni Jean, Dumoulin Marcel, Collino Marceau, Carnet 
Charles, Blaise Gabriel, Brot Alexis, Rochette Édouard, Tracqui 
Félix, Floris Jean, Feyfant Roger, Maumurs René, Garnier Maux , 
rice. 

Au P, S. S. n° 1, sous le commandement d'Edmond Paton- 
nier et de Lucien Augier, les miliciens suivants: # 

Aymes Augustin, Aymes Robert, Bernard Ferdinand, Delord 
Louis, Delord Maurice, Carrigues Charles, Gresse Albert, Jay 
Fernand, Planus Louis, Benamar Ahmed. . A 

Au P. S. S. n° 2, sous la direction de Marceau Gros et de 
Désiré Lagout, les miliciens suivants: 

Francon Henri, Kientzier Georges, Lacout Jean, Lacout Louis, 
Lagriffoul lrénée, Reja Giro, Vaur Julien, Francon Charles, 
Benkhelifa Youcef, Bechkit Ali, Bechkit Hammou. 
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Au P. S.'S. n° 3, sous le commandement d'Emile Tardieu et 
de Paul Meunier, les miliciens suivants: 

Aymes René, Aymes Roger, Coquibus Albert, Giachero 
Laurent, Ray Julien, Tardieu Roger, Guichard, Himeur Abdallah, 
Maache Boudjéline. 

Au P. S. S. n° 4, sous le commandement d'Albert Lochard et 
d'Errest Jacob, les miliciens suivants: 

Pouget Julien, Messaoud, Lugarini Georges, Flachaire Jules, 
Lochard Pierre, Perles . Paul, Augier Maurice, Bac Pierre, 
Kabbabi Mohamed. 

Au P. S. S. n° 5, sous le commandement de Gabriel Blasi et 
d'Honcré Isnard, les miliciens suivants: 

Alaman Robert, Blasi Jean, Eysseric Charles, Honoraty Désiré, 
Mezioud Hassoune, Laggoune Belkacem. 

Ainsi vous avez, dans une seule commune mixte, recruté 

lus de 120 miliciens, dont 90 p. 100 sont des Européens, pour 
a saie besogne gu< vous préparez contre le peuple algérien 
en vue d'assurer vos arrières dans la préparalion à une troi- 
sième guerre mondiale, et en vue de maintenir sug ce peone 
généreux et fier le joug de l'oppression et de l'exploitation colo- 
nialiste. 

On peut mesurer l'ampleur de l'appareil organisé à l'échelle 
de l'A érie tout entière, C’est la guerre raciste que vous pré- 
sarez. Le voilà bien le véritable complot, et ce sont les mem- 
res du Gouvernement qui devraient être sur les bancs du tri- 
bunal à la place des 2 triotes algériens que votre justice 
aux ordres vient de condamner à Bougie, et des 47 autres 
j:unes dont le jugement est en cours à Oran. 

Mais le peuple algérien saura déjouer votre complot. Il saura 
s'unir avec lé peuple de France pour chasser les hommes qui 
oppriment et exploitent pareillement les travailleurs français 
et les travailleurs et les patriotes algériens. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol, Voilà une première liste de miliciens qui 
paraîtra au Journal officiel. 


M. le rapporteur. je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Madame la présidente, les décisions de la 
conférence des présidents qui ont été adoptées par l'Assembiée 
n'ont pas été respectées au cours de ce débat qui devait être 
terminé à midi, 

Je tiens à souligner, d'autre part, que depuis l'ouverture de la 
séance, i n’a pas été traité de la question budgétaire propre- 
ment dite ni du chapitre sur lequel s'est engagé la discussion. 

Je proteste égaement sur ce point, et je demande à nos col- 
jègues d’insister, au cours de Ja prochaine conférence des pré- 
sidents, pour que tous les débats budgétaires soient organisés. 
(Erclamations à l'extrême gauche.)  ‘ 

L'opinion publique doit savoir qu'il nous est impossible de 
voter le budget dans les conditions qu’on nous impose. 

L'Assemblée nationale doit réagir eontre ces procédés 
inadmissibles. ‘ 

L'opinion publique nous reproche le retard avec lequel nous 
votons le budget, mais elle saura-une fois de plus qui sont les 
responsables de ce sabotage. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite, — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Genest. Le rapporteur de la commission couvre 
la politique de: matraquage “du -Gouvernement. 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à une 
Séance ultérieure: 


; 


Mme la présidente Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 7 j 

Discussion des propositions de ‘résoiution : 4° de M. Minjoz et 
Plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 74 du 
règlement, 2° de M. à E Rigal, tendant à modifier l'arti- 
cle 74 du règlement, 3° de M. Gosset, tendant à modifier l'arti- 
cle 71 du règlement (nes 12069; 42072, 12102, 12258. — M. Eu- 
gène Rigal, rapporteur). 

séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
—e +— 
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SCRUTIN (N° 3387) 


Sur le renvoi à la Commission du chapitre G059 du budget 
de l'intérieur {Contentieux du ministère de l'intéricur), 


Nombre des 
Mujorilé 


Pour 


Contre 


LITE TARN PE LE AN Res 
absolue 


DT TC NE, PERD NS 


nono ton tousse. 


L'Asseovblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Aragon (d’} 

Mile Archimèéde. 
Arthaud 
Astierde La Viger:e(d”) 
Auguet. 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Ba:el. 

Barthélémy. 
Barlolini 

Mme #astide {Denise}, 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet 
Boccagny. 

Bonte (Klorimonrd). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Cha-bonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Uhervrin, 

Citerne. 

Mme C'aeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutaru 
Mme Duvernais. 
Fajon ’Etienne). 
Favet 
Fievez 
Mme François 
Mme Galicier. 
araudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Hiovoni. 
lirard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Iinféricure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Maïcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

{ugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme L:mbert (Marie:. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenorrmand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waldeck} 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert), 

Loire 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre). 

Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 





Sseine-inférieure. 


567 
ENST UN AT ess 234 
178 
390 
Michel. 
Midot. 
Montagnier. 
Môquei, 
Mora 
Mrar:d. 
Moulon. 
Mudrs 
Musmeaux, 
Mine Nautré 
Mme Nedelec, 
Ncë! Marcel), Aube. 
Palinaud 
Paul (Gabriel, 
Finistére. 
Paumier 
Derdon {Hilaire). 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Pevrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourialet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 
Mme fRabaté. 
Ramette. 
Renard. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe NL 

Mlie Rumeau. 

Savard 

Mme Scheli, 

serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Fhuillier. 

lion (Chartes). 

louchard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 
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MM. 

Aku 
Allounneau. 
Amiot (Octave). 
Antré (Pierre). 
Antier 
Anxiounnaz. 
Apilby. 
ArDa. 
Asseray 
Aubanre. 
Auban 
AUDrY 
Audeguit. 
ALgarde 
Aujourat. 
A'umeran 
Babet (Kaph5ëP. 
Ba”hetel 
Bacon. 
Badie 
Bidou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Paut Ba=:tid 
Biudry 4 Asson (de} 
Baurens 
Baviet 
Brauquier. 
Bè:be 
Becquet 
Begouin 
Ben atx Chérit 
Bencnennoté. 
Béne (Mau-ice}. 
jentaieD 
Ben Tounes 
téranger (André). 


Dergasse. 
Bere eret. 
Jessac 

Bétolaud 
}°UgNnIeZ. 
Bian-hini 
Bichet 


Bilautt {Georges). 
Bilères 


Binot 

Blox aux. 

B2 quel 

Bog cg 

B 

B 

Aile "8 squier 

B y (Jean). 
Bo 

BE 2 (Henri. 


Bourgés Maunoury 

Xavier Bouvier, 
ille-et Vilaine 

Bouvie--0O’Cottereau 
Mavenne 

P 11 

Î 1=<et \f Vi 

gr UY1 bete. 

But des 

B 


Cadi Abdelkader). 

Léitiavec. 

Cayteville. 

Caron 

Cartier (G#bert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:tier (Marcel}, 
urôme. 

Catoire. 

Catnce. 

Caveux (Jean). 

Ca yot. 

Chaban-Detmas. 

Charmant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 


Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis). 
indre. 


k 





Ont voté contre : 


Cheval'ier Pierre), 
Loiret 

Chevigné (der. 

Uhristiaens. 

Clemenceau (Michel) 
Loffin 

on 

Condat-Mahaman. 

‘ærionurer. 

Zoste-Floret (AWred}. 
Baute-Garonne 

Coste-Fioret {Paul}, 
HérauiL 

oudray. 

Courant. 

‘ouston 

rourier. 

Pagain 

Dofadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Davi& ‘Jean-Paul, 
seine-et-Uise. 

David tMarcel). 
Landes. 

Detferre 

Delos du Rau 

Dezoutte, 

Mme Degrond 

Dernxonne. 

Dela ‘beat. 

Delaboutre 

Delbos , Yvon). 

Drlros 

Denus “Jose. 

Dems :André}, 
Uordogne 

Depreux .Edouerér. 

besnors, 

D25con 

| Devémy. 

Jevipat 
D>zarnaukds 

Uhers 

halo ‘Yaciner. 
Me Dienesch. 
xmier 

Donmty3j0on 

vouale 

Doutrehot. 

Draveny 


| Duforest 


uma: ‘Joseph. 


| Dupraz !leannés) 
| \üke Dupuis slosé; 


Seine 
Jupuy Marceau, 
Lironde. 
lu Juesme, 
D'Irreux. 
Duveau, 


| Elain 


Lrrecart. 


| Evrard. 





l 


| Fabre 


Fagon (Yves). 
Faraui . 
Farine {PDHipps. 
rarine7 

Faure {Edgar}. 
Fauves. 

Félix 

Finet 

Flarand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Fredéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Sabeñte. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 
Gaty-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 
Gernez 

Gervoline. 
Giacobbt 

uorse 

Gosset, 





| 


| 


k 


| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 


| Leentardt 





Gouin (Félix). 

Gourden 

Gezard (Gilles). 

Grimaud 

auérin (Maurice), 
Rhône. 

auesdon. 

Guibert 

Guillant (André). 

Guille, 

“uillou (Lomis), 
Finistère 

uisson Henri). 

uuifton 

Guyor (Jean-Ray- 


mani, Gironde. 
‘latbout. 
Renault. 
Hennmeguelle 


ilorma Ould Babana 

Hubert Jean). 

ttugues (Ermile}, 
Alpes- Maritimes. 

Hugues Joceph- 
Ancré;, Seine. 
lulin 

[Insse] 

Hutin-Desgrèes. 

ihuei. 

lacquinot. 

laquet, 

jean-Moreau 

lsanmat. 

Joubert, 

louve Géraud). 

tuglas. 

lutes-Julien (Rhône). 

hay 


[kir 

|Labrosse. 

|Lacaze llenri). 
Laroste. 

Latte 

|Lamarque-Cande. 

| Lambert Emiie- 
Los, Doubs. 


Mie Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

|Laniei ‘Jaseph). 

Lapie Pierre- FOtiviert. 

| Larihi 

| Laurelli. 

Laurens :Carmitley, 
Cantal 

{Laurent {Augustin}, 
Nord. 


|Le Bai: 
| Lecourt 


Le Coutaller. 
Francis). 


[Mme Lefebvre (Fran- 


| 
| 


cine Seine. 


|Le:evre-Ponfahs 


Lejeune Max).somme 


| Mme Lermpereur, 
Le Sciellour. 

| Lescorat 

| Letourneau. 

ILe Troquer (André). 


| 


| Levindrey. 
[oustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macoum. 
Mailez. 
Maniba Sano. 
Marcellin. 
Marie .AndrTÉé). 
Marin Louis}, 
Maroselh. 
Martet Eouis). 
Martine 
Martineau. 
Masson “Jeam), 
llaute- Marne. 
Maureltet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René Maver, 
Constantine. 

| Maze.. 

Mazier. 





Mazuëéz {Pierre 
Fernand. 


iMaver Panel}, Seine. 





Meck. 

Médecin 
Mebaignerie. 

Mekkt 
Mendès-France. 
Mepthon tdet. 

Mer‘ier tAndré-Fran- 
coïist, Deux-Sèvres 
Métayer. 

Jean 


Meunier, 
tndre-et-Loire: 
Michaud {Loursi, 

ndé 


Menteil (André}, 
Finistère. 

Monte Pierrej. 

Moaufet. 


Moustier (de). 

Maynet 

Mutter André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël rsndré]. 
Puy-de-Dôme. 

Neguères. 

Omi 

Oopa Peuvanaa. 

o'veen 

Ouearaogo Mamadou 

Pantalenz 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius}. 

Peut (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrales. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
HouuiLadourr 
Lapilant (René). 
Casteltani k 
Clestermapr 
Coufbaly Ouezzin 
Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tenicaya. 
Furaud. 
Godin. 
Hamani Diori. 








Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bardoux (Jacques). 
Edouard Bonnefous. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herïiot, 


Gay (Francisque). 
Guvomard 
Naege!en (Marcel). 


président de 


Mme Péri, qui présidajil ia séance. 


Les nombres annengés em Séance avaient été de: 


Nonabre des votants....... DDR AE LE DAT NO NE 
Majorité absolue.. 


Pour 


Contre ... 


np 


l'adoption... Us cos ele 


Serre pronsnnentonneéensse 


ment à la liste de serutie ci-dessus. 


ï 
vs... PERSIL IIILLE LIL 


1% 
339 
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Ps 4 tAndré}. “ d 
y sc 
Pia E, Datmann {Maurice}, 
Pleven (René). segelle. 
me S _: 
Poirot (Maurice}. Sietridt 
Pauetier à 
Mile Prevert. dr à 
de 1 (Robert). Sion. 
igent {TanguyT, mai. tFity- Babe}. 
Er ; ourbet. 
'Rabier Fablade. 
| Ramadier. r: -— same 
Bamarany.  reite Pier 
Eu l'E e 
Ray L | rempie 
R rie lerpena 
Reille-Souit. lhibault 
| + pe 
«re (Paul}. Fhemas (Eugène). 
ibevre € } CR ) 
Riga! Eugène}, Seine. } Fire an-Louts). 
Aincent. Tinguy (del. 
Roclore. È 
Rollin tLouis}. [riboutet. 
Roques L- 
FRongier. 
Roulon ie 
Hounsseau Vée (Gérard). 
Saïd Monamed Chelkir { Verneyras. 
Saravane Lambert. Very (1Emmaauel; 
Sauder : 
Schaff .. |Viatte. 
Schauffler (Chartes) !|Viollette (Maurice} 
Scherer {Marci. {uilaurme. 
Schmiit (Robert}, Wagner. 
Hune-Vienne. w à 
Schmitt (Albert), Mite Weber 
Bas-Rhin WeiN-Rayei. 
Schmitt (René), Yvon 
Manche. Ligliara, 


Honphonet-Boigny. Mezerna. 
Kauffinann. Michelet, 
Khider. ; Minent. 
Krieger lAltred). Mokhtari. 
Kuehn René}: Mundon, 
Larmine Debaghine. "Nisse 

gendre. {Palewski. 
Lespès. Raulin-Labeureur (dej. 
Liquard. [ony Révilen. 
Lisette. lerrenoire. 
Livry-Level. lheetten. 
Malbrant. Vendroux. 
Marmadou Konale. Wolft 


Ravoahangy et Réey tde). 


&eynanud (Pauh. 
Villard. 


l’Assemblée nationale, 
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2e Séance du Mercredi 21 Février 1951. 





1: - p * « > 7 
police, I a perdu son sang-froiû au point d'oubiier qu'au 


d , SOMMAIRE fauteuil de la préstien e il Y a dt une fermme qui fut atteinte 

f — Pracés-verbal, : dans sa plus grande et plus noble affection par Les nazis qui 
M. Cristofoi, Mrme la présidente. — Adoplion au scrutin. ont assassiné SON époux. 

2. — Demandes -d'initerpellalion, L'intervention de M. Frufaut à été d'autant plus déplacée 

3, — Rappels au règlement. qu'à tuainutes 1eprises, les séances ont été pro:ongées après 


l'heure de midi, après dix acuf heures et même après vingt 
rois heures cinquante-cinq minutes. 

Je ne veux ciler qu'un exemple: la prolongation qui eut 
lieu, certain soir, dans l'espoir de permettre le vote des trois 


Mine la présidente, M. Péron. 
M. Crislofol, Mme la présidenie. 
M. Péron, Mme la présidente. 


& — Modification de l'article Ti du règlement. — Discussion d'une initiards le francs que ’on veut faire parer aux contribuabies 

proposition de résolution. pour les donner aux forbans de la prés de collaboration, à 
M. Eugène Rigal. rapporteur. ces hommes qui ont trahi la France pour de l'argrat et qui 
Question préalable opposée par M. Pierrard: M. Pierrard. — Rejet, s'apprêtent à lrahir de nouveau, encouragés qu'ils Seront dans 
au scrutin. J cette lâche par les trois milliards de francs que leur ont arcor- 
Discussion générale: MM. Cristofot, Péron, Bouxom, Noguères, dés, le 1° février, les 208 dépurés. 

er qu Boulet, Jean Masson, le président, Vialle, Girard, Mme la présidente. Ce'a n'a aucun rapport avec le procès- 
Proposition de renvoi à la conférence des présidents présentée verbai. | 

par M, André Mercier, M. Jean Cristofol. Fun second ;ieu, M. Truffaut a prétendu que 
Demande de vérification du quorum: MM. Péron, Defos du Raw, pis une seconde il n'avait élé question, au cours de Ja discus- 

vice-président de la conwnission de la justice et de législation. sion de ce matin, du budget de l'intérieur, Nous ne partageons 
Conslatation du défaut de quorum. pas son avis, L'affirmation de M. Truffaut est contraire à la 
Rappei au règlement: MM. Dumas, le président. vérité. Au chapilse 6039, on nous demande, en effet, de voter 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. des crédits : 





1° Pour payer les rappels de traitement à de: po'iciers ex 01 
laborateurs ou miliciens révoqués et que l'un reintègre à la 
place de policiers résistants que l’on suspend ou que jou 
révoque : 

PRESIDENCE DE Mme GERNAINE PEVROLES, 2° Pour payer des indemnités à ia suile dæ dégâts possib'es 
vice-présidente. en raison des brutalités policicres. 

Nous pourrions, à ce propos, nous référcæ à de multipies 
exemples, Ce matin, c'est l'exemple donné par la poiice le 
13 février qui a été évoqué, exemple odieux entre tous puisque 
ce Sont les rescapés des camps de la mort qui ont été frappés 
parce qu'ils proteslaisnt contre la réception par le Gouverne- 


5. — Ordre du jour. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


PROCES-VERBAL ment de généeaux ennemis — j'insisle sur ce terme — venus 
pour discuter du réarmement de l'Allemagne avec laquelle 

Mme la présidente. Le procès-verbal de La première séance de aucun traité de paix na été signe. s EMI: 
te jour a été affiché et distribué. On comprend qu’une telle discussion gène ceux qui préfèrent 

Ln'y a pas d'observation 7... les généraux nazis aux déportés, Qu'ils s'arment de patience; 

M. Jean Cristofol, Je demande la parole. ins on À Me ne At de lo ré Ass Le Le. 
ner la présidente. La parole est à M. Cristofol, sur le procès- man, car il sait que sans le réarmement allemand, la guerre 

. en Europe est impossible. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, en vertu du cin- M, Truffaut souhaite, a-t-il dit, que l'opinion soit informée, 
quième aïinéa de l'article 41 du règlement, je conteste le procès C'est parfait. Nous sommes d'accord sur ce point, Je mets au 
Verbal de la précédente séance. défi la presse, muselée par les fonds secrets du ministère de 

Ce matin, à la suite de l'intervention de M. Truffaut, j'avais l'intérieur, d'insérer sans commentaires les phrases suivantes 
demandé la parole, Celle-ci n’a pu m'être donnée. Je pro- « Mercredi matin, à l’Assemb'ée nationale, an cours de la 
teste, en premier lieu, contre l'attitude insolente qu'a adoptée discussion du chapitre 6030 du budget de l'intérieur, qui pré- 
M. fruffaut, rapporteur spécial du budget du ministère de voit 80 millions de crédits premièrement. pour payer des rap- 
l'intérieur, à l'égard de Mme la vice-présidente, Mme Gabriel- pels de traitement à certains fonctionnaires, anciens collabora. 

cri, veuve du député Gabriel Péri, fusillé par les nazis. leurs, révoqués après la libération, et que l’on a réintégrés, 

M. Truffaut à sans doute été gêné par la dénonciation vigou- deuxièmement pour allouer des indemnités en compensation 


st qui a élé faite des méthodes policières du Gouvernement de dégâts susceptibles d’être provoqués par l'intervention dé 
SE ues matraquages des rescapés des camps de la mort par la la police contre le droit de manifester iascrit dans la Constitu- 
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tion, Mmes Rose Guérin, Duvernois, Reyraud, Jwie Darras el 
MM. Charles Serre et Genest ont vigoweusement protesté contre 
les brutalités poicières {xercées sur les rescapés des camps 
de concentration qui ont mamifesté le 153 février contre Ja 
venue des généraux nazis à Paris et coatre le réarmement 


alle mand 


« Dans mème débat, M. Djemad, député de Constantine, a 
donné les noms d'un certain nombre d'individus recrutés dans 
la nouvelle milice constituée en Algérie et cité les noms des 
personnes que ces mil ns ont mission de surveiller et éven- 
luellement d'arrèler, » 

Se trouvera-t-il un journal pour donner cette informalion 
objectivement ? Je l'espère, mais j'en donte. 

En troisième Heu, M. Truffaut prétend faire réglementer les 
discussions budgétaires. A ce propos, il convient de dire que 


les députés se doivent de défendre des prérogatives qui sont 
les leurs et [ui sont es entiel,es 

peut être jiei à la fois représentant des compagnies d’as 
surances et rapnorteur spécial du budget du ministère de l'inté- 
rieur, (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Proteslations 
au centre el a droite. 


Mme la présidente. Vous n'avez pas le droit, dans nne inter- 


\ | sur le ro S-Y4 rbalL. d' iterpeller et d'attaquer un cot- 
1 alors ow’il est absent. 

Je ne puis laisser passer votre dermière phrase car chacun 
est libre d'exercer la profession de son choix, vous comme les 


M. Jean Cristofo!. En ce qui nous coneerne, nous estimons 
que nous sommes les représentants des masses qui paient des 
ts et ont le droit de savoir pourquoi elles les paient et à 
guoi sont destinées les dépenses, 

Elies ont le droit de savoir que l'immense somme d'impôts 
qu'elles supportent est destinée à la guerre et à Ja police. 

Mme la présidente, Monsieur Cristofal, eette remarque n’a 
aucun rapport avee le procès-verbal. Si vous persistez, je vais 
vous retirer Ja parole, 

M. Jean Cristofol. Voià pourquoi nous contestons le procès- 
erbel et nous demandons un serulin sur son adoption. 
ipplæudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je met: aux vaix le prorès-verhal de la 
séance de ce matin, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?..… 
Le scrutin est cles. 

MM. les secretares font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


% 


£ à : 
Hombre :@ts : vols... .....ssvsocisrobies 552 
Mhiesiié ae... iescdes 277 

Pour ladoption........... 377 

PR OR PP DT 175 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 2 us 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d'interpellation 
SUIYARRED . 

De M. Edouaæd Depreux, sur les moyens envisagés pour 
le fonctionnement de la R. À. T. P. dans les meilleures 
conditions possibles ; 

De M. d'Aragon, sur l’évolution de la situation au Maroe, 
srr la nature des instructions données par le Gouvernement au 
résident général et sur la manière dont ce haut fonctionnaire 
interprète ces insiruclions , x 

De M. de Raulin-Laboureur, sur la facon dont sont appliqués 
la loi et les déerels relatifs à l'attribution de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


RS" S 
RAPPELS AU REGLEMENT 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

Mme la . Monsieur Péron, avant de vous donner la 
parole, je vous rappelle l’article 43 du règlement, que vous 
devez bien connaître, qui dispose que la parole est accordée 
sur-le-champ à tout député qui la demande pour un ragpel an 
règlement et que, dans ce cas, elle ne peut être conservée plus 
de cinq minutes. 








Monsieur Péron, vous luttez avec les armes que vous donne le 
règlement. Vous acceplerez que vote présidente vous réponde 
de la même façon. Ce sera un combat loyal. Vous disposez de 
cinq minutes pour votre intervention. ‘ 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, nous allons maintenant 
entamer un débat qui est organisé. Je Voudrais mettre en cause 
non pas la présidence, mais la conférence des présidents qui 
je crois, a outrepassé ses droits, En effet, les propositions 
de la conférence des présidents. . 

Mme la présidente, Monsieur Péron, je n'ai pas encore donné 
lecture à l’Assemiite des propositions de la conférence des 
présidents. L'Assemb'ée ne les connait donc pas. 

M. Yves Péron. C'est entendu, mais je vais en informer l’Ag 
sembiée avec votre permission. 

Mme la présidente, Vous auriez dù, par courtoisie, laisser ce 
soin à la présidence. 

M. Yves Péron. S'il est entendu, madame la présidente 
qu'après volre information j'aurai la parole pour un rappel 
au règiement, et que le temps de mon intervention ne sera pas 
déduit du temps de parole de notre groupe, je suis disposé À 
vous laisser donner connaissance à l’Assemb'ée de l'organisa. 
Lion du débat. 

Mme la présidente, Volre intervention sera comprise dans le 
temps de paroie ailribué à votre groupe. 

M. Yves Péron. C'est pourquoi, madame la présidente, je 
désire user des cinq miautes accordées pour un rappel au 
réglement. 

Mme la présidente. j'avais bien compris et vous aussi. 

M. Yves Péron. Nous sommes ainsi d'accord sur l'interpré 
tat'on. 

Je disais donc que la conférence des présidents à certaine- 
ment outrepassé ses droits qui sont fixés par l’article 34 du 
rég'ement. Les proposilions que l’on nous soumet aujourd'hnj 
pour l’organisation du débat que nous allions ouvrir prévoient 
que sont compris dans ie temps de parole des groupes non seu: 
lement les interventions, les scrutins, mais éventuellement les 
pointages. 

Or, à la conférence des présidents, on a ‘ait observer que 
ces pointages sont provoqués par les abus auxquels se jivrent 
certains groupes en chargeant les ummes, 

C'est là une pratique qu'on peut imputer à presque tous les 
groupes. 

M. Germain Rincent. Au vôtre surtout ! 

M. Yves Péron, Si vous m'interrompez, je vais disposer d'un 
temps de parole supplémentaire. 


ll n'appartient pas à la conférence des présidents d'interpré- 


ter ;e règlement, 

Nous lui avons fait valoir que le troisième alinéa de l'arti- 
cle 82 dispose, en ce qui comcerne le pointage: 

« I est aussi de âroit lorsque, avant Ja proclamation du 
scrutin, le président à été saisi d’une demande signée d'au 
moins vingt-cinq députés ou du président d’un groupe com- 
prenant au moins vingt-cinq membres, y compris les députés 
apparentés ». 

Je fais observer à l’Assemblée que si les propositions de la 
conférence des présidents sont tout à l'heure adoptées, une 
atteinte supplémentaire Sera portée aux prérogatives des 
groupes, notamment des petits groupes. 

La conférence des présidents à pour mission de répartir le 
temps de parole. Mais elle n'a ni le droit mi le pouvoir de mel- 
‘re en échec des prescriptions réglementaires. 

C'est pourquoi je soutiens que dans l’élat actuel des choses 
les propositions que vous allez porter à la connaissance de 
l'Assemblée ne sout pas conformes aux dispositions du règle 
ment. 

J'en demande donc le rejet par l’Assemblée nationale. 

Si l’on examine les pouvoirs de la conférence des présidents, 
il faut nous reporter à l’article 34 du règlement qui lui donne 
le droit d'organiser le débat en répartissant le temps de parole. 

Je pousse la bonne volonté jusqu’à reconnaître que le groupe 
anquel j'ai l'honneur d’appartenir n'est pas celui qui dispose 
dans le débat qui va s’ouvrir, du temps le plus court. Mais } 
est de fait aussi que les dispositions que vous vous apprètez 
à adopter sont orientées presque exclusivement, dans l'esprit 
de certains, contre les minorités. Cela peut réserver à d'autres 
des lendemains pénibles, car vous ne vous élonnerez jamuS 

sition d'aujourd'hui 
que les armes forgées contre uue opposition d'au} 
soient demain utilisées contre ceux qui pourraient se trouver 
dans une telle situation. (4pplaudissements à l'extrème ga 
che.) L 
J'ai voulu vous rendre attentifs à cette éventualité. 
M. Raymond Cernez. Nous ne sommes pas encore fusillés. 


Yves Péron. M. Gernez me dit qu’il n’est pas encore 


A 
fusihé. Cette constatation montre l'élévation de ses préoccu- 
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PE 
ions et les certitudes qu'il porte en lui. Pour notre part, 

nous avons d'autres certitudes. ; 

fn tout cas, je n'aurais pas voulu que ce débat s'onvrit sur 

une violation du règlement. Pour l’instituer, vous limitez encore 

« débats! Vous avez parlé tout à l'heure, madame la prési- 
dente, de « fair play », de lutte à armes égales. I n'est pas 
besoin de commencer par une falsification, par un abus de 

uvoir de Ja conférence des présidents, pour tenter d'obtenir 
-» l'Assemblée qu'elle vote des dispositions manifestement 
contraires aux droits d'une minorité. qui, dans cette enceinte, 
continuera à défendre ses prérogatives. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mine la présidente, Monsieur Péron, je vous donne acte de 
ves observations. 
© Je n'ai pas à mettre aux voix, en la ejreonstance, les propo- 
gitions de la conférence des présidents. L'article 3) du règle- 
ment dispose, en effet, que la conférence des présidents décide 
gouverainement de l’organisation des débats, l'Assemblée enre- 
gistrant simplement ses décisions. 

M. Jean Cristofol. Madame la présidente, je demande la 
paroie pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. Monsieur Cristofol, vous avez la parole 
pour un rappel au règlement, mais je vous signale que vous 
disposez seulement de cinq minutes. 

M. sean Cristofol. Je n'épuiserai pas ce temps de parole. 

Je souhaite que, par courtoisie réciproque, vous me don- 
niez acte de la lecture que je vais donner du cinquième alinéa 
de l'article 41 du règlement, qui montre que le vote qui vient 
d'intervenir sur ke procès-verbal était prématuré. 

En effet, cet alinéa est ainsi conçu: , 

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance est 
suspendue pour permettre au bureau d'examiner les proposi- 
tions de modification du procès-verbal ; à la rep'ise de la séance, 
le président fait connaître la décision du bureau et il est pro- 
cédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un vote sans 
débat et pai scrutin public, » 

Mme la présidente, Monsieur Cristofol, je vous donne acte de 
ja lecture que vous venez de faire. 

Je vous fais remarquer que vous n'avez pas demandé la 
Runjou du bureau. 

M, Jean Cristofol. J'ai demandé l’application du règlement. 

Mme la présidente. Vous avez simplement demandé le scru- 
fin. J'ai donc invité l’Assemblée à se prononcer par serutin; 
elle l'a fait 

Je ne vous lirai pas la jurisprudence constante de cette 
Assemblée, de laquelle il ressort qu'en cas de contestation du 

rocès-verbal, si une modification ou une addition est deman- 
ée, le bureau peut être réuni, mais qu’en tout cas, il faut que 
l'Assemblée prenne préalablement en considération cette contes- 
lation en repoussant le procès-verbal. 

H y avait donc lieu d'inviter l’Assemblée à se prononcer par 
srutin sur le procès-verbal. C’est ce que j'ai fait, selon voire 
demande, monsieur Cristofol. 

ll me semble qu’il ne subsiste aucun désaccord, l’Assemblée 
ayant adopté le procès-verbal. 

M. jean Cristofol. C'est une jurisprudence de circonstance et 
une interprétation abusive du règlement. 

M Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au règlement, 

M, Yves Péron. Répondant à mon observation, vous avez 
bien voulu, madame la présidente, faire référence à l’article 39 
du règlement en précisant — le procès-verbal en fera foi — 
que l'Assemblée n'avait pas à délibérer des propositions de la 
nlérence des présidents, que celles-ci étaient communiquées 
à l'Assemblée qui n'avait qu'à les enregistrer. 

Mme la présidente. En cas d'organisation du débat. 

M. Yves Péron. En cas d'organisation du débat. Nous sommes 
d'accord. 

Or, l'articl: 39 du règlement est ainsi rédigé: 

« Lorsque la proposition est faite d'organiser une discussion, 
lissemblée est appelée à voter. ». 

Je ne formule aucune contestation à ce sujet. 

« Si l'organisation de la discussion est décidée, la conférence 

présidents prévue par l’article 34, convoque les orateurs 
cris n’appartenant à aucun groupe représenté; elle fixe, 

Mais avec l'accord des orateurs inscrits, l’ordre des interven- 
ren annoncées et établit le nombre de séances probables et 

5. » 
Cette prescription réglementaire n’a pas été observée, car 
est connu de tous qu’un certain nombre d'orateurs inscrits, 
nt nos amis MM. Pierrard, Cristofol, Ginestet et 
es n’ont jamais donné ieur accord à de telles 








Dans ces conditions, madame la présideate, votre réponse 
n’en est pas une, et je répèle que, conformément aux articles 

ue j'ai cités, la conférence des présidents a outrepassé ses 
roits. 

M. André Hugues. Vous l'avez déjà dit. 

M. Yves Péron. Puisque je n'ai pus eu la chance d'être 
coiupris, j'ai le droit de me répéter. 

M. André Hugues. Tout le monde vous comprend tres bien! 
Jnutile de répéter. 

M. Vves Péron. Je vous remercie de votre compliment que 
je voudrais pouvoir décerner à quelques-uns de nos collègues 
qui parlent depuis quelques années dans celle enceinte sans 
avoir encore eu la chance d'être compris. (firres à l'ertrême 
anuche.) 

J'en reviens à mes observations et je dis que Ja conférence 
des présidents à outrepassé ses droits en décidant que seraient 
inclus dans les séances prévues par elle — je ne conteste pas 
le droit de la conférence des présidents de prévoir ces séaun- 
ces — les pointages, y compris ceux demandés en application 
du règiement par ies prisidents de groupe. 

Ce n'était pas en son pouvoir, et c'est uniquement sur cet 
abus de droits que je demande à l'Assemblée de se prononcer. 

Je voudrais que l’Assemblée décidät qu'il n'est pas normal 
que la conférence des présidents se sub<lilue à elle, qui garde 
encore le pouvoir de fixer les droits de la conférence des pré- 
sidents. 

Je ne sais pas si, comme cela m'a été dit, on avait bien 
compris ce que j'avais déclaré. S'il en est ainsi, 4 n'y à aucun 
doute qu'il se trouvera ici une majorité pour ratifier notre 
point de vue. {Très Lien! très bien! à l'ectrème gauche 

Mme ja présidente. Vous avez pris part comme moi, mon- 
sieur Péron, à la réunion au cours de laquelle la conférence 
des présidents à organisé ce débat, comme le débat ultérieur 
sur la réforme électorale. 

Vous avez donc assisté à la discussion très sérieuse qui s'est 
engagée sur de point que vous venez précisément d'évoquer. 

La conférence des présidents s'est prononcée à la majorité, 
Par conséquent, je n'ai pas à consulter l'Assemblée sur l'ap- 
pheation de l'article :39 du règlement relativement à l'organi- 
sation du débat par la conférence des présidents. 

M. Yves Péron. Je ne mets pas en cause l'organisation du 
débat. Je mets en cause l'abus de droit. 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


—— à — 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 74 DU RECLEMENT 
Discussion d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de résolution: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses coilègues, tendant à modifier l'article 74 du règlement; 
2° de M. Fugène Rigal, tendant à modifier l'article 74 du 
règlement ; 3° de M. Gosset, tendant à modifier l'article 74 du 
réglement (n° 12069, 12072. 12102, 12258). 

La conférence des présidents, réunie le 15 février 1954, 
conformément à l’articie 39 du règlement, a établi comme suit 
l'organisation de ce débat, dans le cadre d’une séance de débat 
rene A de quinze heures à vingt-quatre heures, 
non tenu ( 

Due des scrutins, 1 heure 


compile 
e suspensions éventuelles : 


Rires à l'ertréme anuche): 
7 


? 
Temps de parole: , 
Commission, 9 minutes ; 
Groupe communiste, 4 heures (£rclamalions sur divers 
bancs) ; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe radical, 10 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 15 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes ; 

Groupe du cenire républieain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 10 ruinutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discas- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durte 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Eugène Rigal, rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, du règiement et des pétitions. 

M. Eugène Rigal, rapporteur. Mesdames, messieurs, pour la 
première fois, l'Assemblée’ nationale va avoir à s'occuper de la 
question du quorum à l'occasion de la discussion des proposi- 
lions de résolution déposées par M. Minjez, par M. Gosset el par 
moi-même et qui tendent à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 74 de notre règlement. 

M. Jean Cristofol. Afin que dix députés puissent voter des lois. 


13 minules; 
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M. le rapporteur. Avant d'analyser Îles sugsedions de nos 
collègues, permettez-moi de faire état de quelques principes 
et de certains renseignements utiles à la discussion qui va 
8 instaurer, 

Qu'est ce que le quorum ? 

Le quorum représente le nombre de membres dont le con- 
cours actif où passif (Aires à l'extrême gauche) est indispen- 
sable pour la validité des votes d’une Assemblée, (Interrup- 
lions sur divers banes.) 

Mme la présidente, Mesdames, messieurs, je vous demande 
de ne pas interrompre. Vous savez que le temps de parole est 
très limité, même les quatre heures du groupe communiste, 
(Rires au centre et à droile.) Par conséquent, aidez la prési- 
dente et les vice-présidents qui pourront diriger les débats. 

M. Eugène Rigal, Le mot « passif » vous fait rire, mais vous 
savez bien que le fait de s'abstenir n'implique pas qu'on est 
absent et que le quorum n'est pas atteint, 

Le quorum et la majorité sont tous les deux nécessaires pour 
la validité des votes; cependant le quorum et la majorité ne 
sont pas forcément réunis. IL peut y avoir, en eflet, majorité 
alors mème qu'il n’y aurait pas le quorum et, réciproquement, 
un vote valable parce que le quorum existe peut être nul si le 


nombre des suffiages légalement requis n'est pas atlleint. 
Ces principes sont très longuement commentés dans le traité 
de droit politique de M. Eugène Pierre, auquel nous nous réfé- 


rons souvent. 

D'autre part, d'après une jurisprudence constante, l'Assem- 
blée n'a pas besvin d'être en nombre pour délibeser; elle doit 
l'être simplement pour Elle n’a pas besoin d'être en 
nombre pour l'audition des orateurs ni pour entendre la lecture 
d'uu rapport, C'est seulement à l'heure des résolutions, à 
l'heure du vote, qu'on a la faculté de constater le nombre des 
En conséquence, le quorum — jy insiste — est néces- 

voler, mais non pour discuter. 

J'ajoute que la fixation du quorum a lieu non pas d'après le 
nombre éel » des députés, mais d’après leur nombre « légal », 
C'est ainsi que, dans notre Assemblée nationale, où la majo- 
rité absolue légale des membres est de 311 voix, le quorum 
Le 


espond à cette majorité absolue. 


! 
voier. 


} résents 


Salre pou 


Je sais bien qu'il y a eu une exception, d’ailleurs toute provi- 
au Sénat, en 1918 et à la Chambre des députés en 1921: 
par suite des décès nombreux qui s'étaient produits lors de la 
première guerre mondiale; la déduction des sièges vacants 
était entrée en ligne de compte dans ces assemblées jusqu’à la 
mise en place de la législature suivante, 

Qu'il me soit maintenant permis de vous soumeltre quelques 
sltalistiques. 

La majorité absolue du nombre des députés composant l’As- 
sembite doit être gwésente non pas daLs l'hémicycle, mais dans 
l'enceinte du Palais pour la validité des votes, ainsi que le 
stipule le paragraphe 1% de l’article 74 de notre règlement. 

Depuis le début de la HF République, cette majorité absolue 


soire, 


\ point cessé d'être requist 
loutefois, le quorum n'a pas toujours été aussi élevé dans 
e pave 
La 1790, sous Ja Conslituante, le quorum était de 200 seule- 


ment des 1145 membres. 


Er, 17961, il était loujours de 209 des 745 membres composant 


le } pr IOSIS l [ 
ombre de 206 pour 200 membres a élé maintenu par la 
« 10 e | Il 
| {SX e quorum t ahaissé au tiers, 
\e \ q e quorum, en France, n’a pas toujours été 
4 la majorité absolue, Toutefois, la majorité absolue, 
se aujourd'hui, est exigée en France depuis une date fort 
ce; il en est de même dans bien d'autres pays, tels que 
es Etats-Unis, la Belgique, les Pays-Bas, le Daremark et la 
à — ( 


M. René Kuehn. Et en Russie ? 

M. le rapporteur. Par contre, en Angleterre, il en est diffé- 
remunent, Le vote est strictement personnel et Je quorum est 
seulement de quarante pour les 676 membres composant la 
Chambre des Communes; il est de trois seulement pour la 
Chambre des Lords, 

Nous pouvons lire dans les ouvrages de notre biliothèque 
qu'ur.e loi sur l'organisation judiciaire a été votée en Grande- 
Bretagne par la Chambre des Lords par 7 voix contre 5. 

M. Jean Cristofol. De tels cas constituent des exceptions. 

M le rapporteur. Les mêmes ouvrages font connaître qu’à 
la Chambne des Communes, %6 votes sur 277 ont été émis avec 
moins de 200 votants pour 676 membres et que deux votes 
seulement eur 277 y ont été émis par plus de 500 votants. 

Agrès ce préambule qui vous aura donné un rapide apercu 
en ce qui concerre le quorum dans notre pays et dans les 
pays clrangers, j'en arrive aux suggestions de nos collègues, 








Je parlérai d'abord des suggestions de M. Minjoz et de 
M. Eugène Rigal, qui tendaient à modifier la majorité absolne 

Dans sa proposition de résolution, M. Minjoz demandait que 
le quorum, pour notre Assemblée, fût abaissé à cent membres 

Quant à M. Eugène Rigal, constatant que l'Assemblée natio: 
nale comprend depuis la Libération un très grand nombre de 
membres appartenant non seulement aux départemerts d’outre. 
mer, mais aussi aux terriloires d'outre-mer et que, par consé- 
quent, cette Assemblée a une physionomie différente des assem. 
blées francaises et mêmes des assemblées des pays étrangers, il 
ce contentait de préconiser l’abaissement du quorum « au 
uers », 

M. Minjoz et M. Rigal, faisant preuve de conciliation, ont 
vouiu maintenir Ja tradition établie depuis si longtemps et ont 
retiré ces deux suggestions. Par conséquent, la majorité absolue 
continuera d’être requise et les deux premiers alinéas de notre 
article 74 du règlement fe seront pas modifiés. Du moins ne 
fout-1ls l’objet d'aucune proposition de modification de Ja part 
de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

Une autre série de suggestions émane de rotre ami M. Minjoz 
qui désire modilier l'alinéa 3 de l’articke 74 qui dispose: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, le 
scrutin est reporté à l’ordre du jour de la séance suivante 
laquelle ne peut être tenue meins d’une heure après, et le vote 
est alors valable, quel que #oit le nombre des votants. » 

M. Minjoz a proposé une nouvelle rédaction de ce troisième 
alinéa, notamment le remplacement des mots « moins d’une 
heure après » par les mots « moies d’un quart d'heure après » 
afin que ;’Assemblée perde moins de temps. 

Troisième série de suggestions: plusieurs de nos coliègues, 
nolamment M. Paul Gosset et M. Rigal, déjà nommé (Sourires), 
ont demandé que les dispositions de l’article 74 du règlement 
soient complétées par un texte ayant pour but d'empêcher 
l'obstructiou dans toute la mesure du possible, Ils estiment 
nécessaire d'éviter à l'avenir les manœuvres susceptibles de 
mettre obstacle au fonctionnement wmormal de l’Assemblée 
nationale. 

C'est ainsi que M. Gosset désirait que le quorum ne pût être 
invoqué que deux fois au cours du même débat, une première 
fois à l'ouverture de la discussion, une deuxième fois au 
moment du vote sur l’ensemble. 

De son côté, M. Rigal a proposé, an contraire, que le quorum 

pe puisse être invoqué au cours d’un même débat qu’une 
seule fois dans le même jour de séance, ce qui revient à dire 
que le quorum pourra être invoqué chaque jour autant de fois 
qu'il y aura de débats différents, mais que, s'agissant du 
même débat, si celui-ci s’éche:onne sur plusieurs jours de 
séance, le quorum we pourra être invoqué qu'une fois par 
our. 
ù Quelles ont été les décisions de la commiss'on ? Je vais 
vous les énumérer, bien qu'elles figurent intégralement dans 
le rapport que j'ai eu l'honneur de rédiger au nom de la 
commission et qui porte le ouméra 12258. Les voici: 

Par 30 voix contre 13 et une abstention, la commission a 
adopté le principe de la modification de l'article 74 du règle- 
mel. 

A une forte majorité de 38 voix contre 5, ele a repoussé 
la prise en considération de la suggestion de M. Legendre qui 
aurait désiré que, chaque jour de séance, les parlementaires 
fussent obligés dé faire constater leur présence dans l'enceinte 
du Palais-Bourbon par un secrétaire de l’Assemblée, que l'état 
du pointage fût inséré au Journal officiel et, enfin, aans lhypo- 
thèse où il apparaîtrait ainsi que le quorum n'est pas atteint 
à l'ouverture de la séance, que l'Assemblée s’ajournät d'office. 

M. Auguste Joubert, Rassemblement tous les matins à neuf 
heures! iSourires.\ 

M. le rapporteur. La majorité de la commission, tout en 
trouvant assez séduisantes, comme d'habitude, les suggestions 
de M. Legeudre, à estimé que le résultat recherché ne serait 

as atteint, IL suffirait, en eflet, de se faire pointer à neuf 
a et demie du matin pour avoir ensuile Ja possibilité 
de s’absenter durant tout le reste de la journée. 


M. Jean Legendre, Vous semblez avoir une singulière idée 
de la conscieuce des parlementaires! 

M, le rapporteur. La majorité de Ja commission à considéré 
au surplus que les représentants des départements d'ouirer 
mer — ils sont en grand nombre ici — seraient particulière 
ment défavorisés par rapport aux dépulés mélropolitains el . 
notamment par rapport à ceux de la région parisienne, ». 

C’est pourquoi elle a rejeté les suggestions de M. Legendre, 
Jaissant à la future assembiée le soin de les reprendre si elle 
le juge bon. . 

Par 28 voix contre 13, la commission a adoplé Ja nonvellé 
rédaction proposée par M. Minjoz pour l'alinéa 3 de l'article 
du règ'ement. J'en donnerai lecture ultérieurement, © 2 à 


? 
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Par 31 voix contre 13, au scrutin par appel mominal, la com- 
mussion à rejeté une motion incidente de notre collègue com- 


nraniste, M. rrurd, Tiavitant à me reprendre l'étnde de mon 
rapport qua s la décision de l'Assemblée sur le projet de 
bi relatif à la dévolation des biens de presse. 


En qualité de rapporteur, je n'avais pas manqué de faire 
remarquer à M. Pierrard que bon nombre de membres dle la 
commission et même d> KAssembiée, qui sont hostiles à Ta boi 
dite « loi Desson », sur des biens de presse, sont méarmoins 
désireux de modifier l'artiele 74 du règ'ement, dans Les condi- 
tions que ÿ$e vais indiquer. 

Ils veulent éviter le retour de certaine obstruction pour 
permettre, en un mot, que nos débats se déroulent d'une 
facon mormale et convenable, surtout s'agissant des impor- 
tantes questions dont nous allons nous occuper de façon imuni- 
nente, ne serait-ce, à partir de demain, que la réforme élec- 
torale. 

M. Jean Cristofol. Vous brûlez vos vaisseaux ! 

M. le rapporteur. Par 30 voix contre 13 et une absteution, 
ja commission a rejeté ua amendement de notre collègue com- 
muniste, M, Péron, tendant à ce que le quorum puisse être 
invoqué, Don pas, cormme je l'ai suggéré, « une fois par jour 
de séance », mais ane fois par séance, Comme, chaque jour, se 
trennent fréquemment deux et même trois séances, un groupe 
pourrait invoquer le quorum plusieurs fois par jour. La com- 
mission a estimé raisonnable et suffisant que ke quorum puisse 
être ivoqué une fois par jour et par débat, donc plusiewes fois 
dans la même journée si diverses questions sont discutées au 
cours d’une même jourrée de séance. 

Enfin, par 31 voix contre 13, sur la proposition de M. Rigal, 
l'article 74 du règlement a été coraplélé par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions de l'article 74 ne peuvent être invoquées, 
au cours d’un même débat, qu'une seule fois dans le méme jour 
de sÉAroe., » 

Avant de descendre de cette tribune, mes chers collègues, 
je voudrais traduire Je seutimew, sinon de l'unanimité, au 
moins de la grande rmajorité de l'Assemblée, au sujet de l'ab- 
sentéisme parlementaire que l'on a beaucoup critiqué, non seu- 
lement dans la presse, mais eucore dans l'opision publique. 

L'opinion publique s'intéresse beaucoup à notre travail et 
elle regrette que nos séances soient quelque fois désertées, 
surtout durant la nuit, Mais elle ignore en général les Œffi- 
cultés rencontrées par les députés dans l'accomp'issement 
consricncieux dé leur mandat. 

Nous avons tenu 243 séances publiques pendant les 365 jours 
de l'année 4950; un grand nombre de ces séances se sont 
tenues la muit et ont duré de longues heures. 

En principe, vous le savez, l'Assemblée nationale ne devrait 
siéger que trois jours par semaine, les mardi, jeudi et ven- 
dredi, puisque le mercredi est réservé aux rémmons de com- 
missions, de sorte que les par'ementaires pourraient utiliser 
les samedi, dimanche et Iundi pour aller retrouver, certains leur 
famille et tous leurs élécteurs, dans leurs circonscriptions sou- 
vent lointaines. 

Hélas! les séances nous ont souvent occupés depuis le Jundi 
jusqu'au samedi inelus. 

Nous avons ensuite leë réunions de commissions, les réunions 
de groupes, les réunions de comités qui chevauchent les séan- 
ces de l'Assemblée. Les députés n'avant pas le don d'ubiquité 
ne peuvent être, à Ja fois, dans l’hémicyele et aux heux de ces 
réunions. Aujourd'hui, mercredi, notammment, se tiennent de 
nombreuses séances de conwmissions, ce qui explique que de 
trente à quarante députés seulement assistent à cette séance. 

M. Jean Legendre. C'est précisément ce que je veux faire 
constater tous les jours, afin que l'opinion publique soit 
informée. 

M. le . 1 nous faut encore étudier les projets et Les 
Woposilions de loi dont le nombre est d'environ 3.000 par an. 
lon rapport, en eflet, porte le m° 12258, ce qui sigmifie que, 
depuis le début de cette législature, en quatre ans environ, 
neus avons eu à étudier et à discuter plus de 12.000 projets, pro- 
positions et textes divers. 

Je songe, notamment, aux fascicules budgétaires, Bon an, 
mal an, 70 fascicules budgétaires nous sont transmis. Entassés 
les uns sur les autres, ils dépasseraient ma taille. Hs ont trait, 
non seulement aux différents budgets, mais encore aux divers 
projets de lois financiers et fiscaux, tous bourrés de chiffres, 
aÿamt chacun de 500 à 800 pages. 

Puis, ce sont la rédaction de rapports et de propositions de 
loi, la préparation des interventions orales, la réception des 
électeurs, les visites, les délégations, manifesiations de 
tous ordres, la multiplicité des déplacements et démarches dans 
les ministères, les réuniens pubfiques dans des circonscriptions 
Parfois fort éloignées de la capitale, le courrier parlementaire 
ge car un députe dit « moyen » ne reçoit pas moins de 
ge tres par jour, chacune comportant l'envei d'au moins 

ux où lrois lettres en ! 








M. Louis Noguères et M. Clément Taillade. C'est exact. 

M. le eur. De l'avis de la majorité de la commissien, 
îÎl serait donc souhaitable de réformer d'urgence les méthodes 
de travail parlementaire, (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 

À ps René Kuehn. Mais il y à près de cinq ans que nous souumes 
ici ! 

Sur dwers vancs. Qu'avez-vous proposé vous-même ? 

M. Jean Cristotol. C'est pourquoi, sans doute, on nous impose 
des séances inutrles ! 

M. le rapporteur. Les députés s'occupent trop de broutilles, 
de questions de détails qui devraient être réservées au pouvoir 
exécutif. ({nterrugfions à l'extrême gauche.) 

Certains commissaires, motarmmment M. Paul Bastid, estiment 
même que, le vote en séance rame pouvant avoir lieu par 
procuration, c'est-à-dire par l'intermédiaire des boitiers, la 
question du quorum me devrait même pas être soulevée, cehui-ci 
étant absokument inutile. 

Nous sommes unanimes à regretter et à vouloir empêcher 
l’'absentéisme, que l’on constate dans tous les groupes, depuis 
l'extrême gauche jusqu'à l'extrême droite (Mouvements divers), 
et qui, hélas! — je prends la responsabilité de cette affirmation 
— €si toujours le fait des mêmes parlementaires, des mêmes 
personnalités. (Trés bien! très bien! au centre.) 

M. Clément Taïillade. C'est très exact. 

M. le rapporteur. la majorité de la commission m'a chargé 
de vous proposer aujourd'hui l'adoption de ses conclusions, qui 
auront pour effet, à la fois, de ne pas favoriser cet absentéisime 
et de combattre les manœuvres de sabotage qui, ultérieurement, 
pourraient se produire à l’occasion de la constatation du 
quorum. 

C'est pourquoi j'ai l'homneur de vous demander de 
proposition de résolution suivante : 

« Article unique. — L'article 74 du 
modific : 

«u 1° L’alinéa 3 est rédigé comme suit: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, la 
séance est levée, après l'annonce par le président, du report 
du serutin à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle 
re peut être tenue moins d’un quart d'heure après ; le vote 
est alors valable, quel que soit le nombre des présents 

« 2° ILest ajouté un alinéa 4 ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'article 74 ne peuvent être invoquées, 
au cours d'un même débat, qu'une seule fois dans ke même jour 
de séance ». (Très bien ! très bien ! au centre, à gauche rt à 
droite.) + 

Mme la présidente, Conformément à l'article 46 du réglement, 
M. Pierrard oppose la question préalable. 

La parole est à M. Pierrard. {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Pierrard. On jurerait, mesdames, messieurs, que 
M. Prouvest est encore ministre de l'information. 

M, André Hugues. Il ne faut jurer de rien! 

M. André Pierrard. En effet, c'est pour être agréable à 
l’homme de Paris-soir que Hs représentants du peuple français 
vent discuter, pendant des heures, d’une question palpitante 
entre toutes, du règlement qui ordonne leurs travaux. 

C'est parce que les collaborateurs de la presse exigent trois 
milliards de francs, pour commencer, que certains découvrent 
tout à coup que notre règlement est mal fait et qu'il donrre 
encore trop de possibilités d'opposition à ceux qui n’ont pas 
oubhié le préjudice causé à la France par la propagande hitié- 
rienne et vichyssoise. 

En effet, bien que M. le rapporteur s'en soit défvndu tout 
à Theure, la majorité a établi un lien indéniable entre 1e 
débat interrompu. 

M. te rapporteur. Ces inexact. 

M. André Pierrard. sur la destruction de la Joi du 11 mai 
1946 et la modfication de l’article 74 du réglement. 

Cet article traite du quorum mdispensable pour assurer la 
décence de nos délibérations. Voilà qu'une des plus vieilles 
règles” de la tradition parlementaire française devient une 
gêne pour la majorité, cette majorité qui a toujours à la bouche 
les mots de démocratie et de liberté, à la manière de ces per- 
sonnages bourrelés de remords et qui éprouvent l'impérieux 
besoin d'amener la conversation sur les victimes t 
étranglées. 

Vrarmeut, l'appétit excité des forbans de la presse pourrie 
ne connaît plus de bornes et°M. Prouvost est obét, ici, au doigt 
et à l'œil! 

« Comment! Le débat sur la dévolution des biens de presse 
est interrompu ? », s'étonne l'éditeur du Figaro. « On l'avait 
pourtant organisé, c'est-à-dire limité. » 

Mais l'importance du sujet a faït craquer le cadre étroit qui 
nous avait été imposé, et maintenant, la consigne de M. Prou- 


Y oter la 


règlement est ainsi 


: 11 r 
qu uS en: 
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vost c'est de trouver une procédure qui mette les communistes 
dans l'impossibilité d'attirer l'attention du pays, par un débat 
trop long, sur l'infâme opération. 

La discussion de la « loi Desson-Baylet » a donc été inter- 
rompue, 

Deux de ses protagonistes éminents, M. Gosset, président de la 
commission de la presse, et M. Minjoz, se sont, avec une fébri- 
lité un peu naïve, attaqués à l’article 74 du règlement, parce 
que le groupe communiste l'avait invoqué à plusieurs reprises. 

Un autre réformateur, M. Rigal, dont on se demande ce qu'il 
vient faire dans cette galère pilotée par les « collabos » de la 
presse. 

M. le rapporteur. Je vous l'ai dit: c'est en prévision de la 
discussion de la loi électorale ! 


M. André Pierrard. ...a été désigné comme rapporteur et nous 
a gravement entretenus, tout à l'heure, de sa volonté de parer 
à ce qu'il a appelé le sabotage des institutions parlementaires, 
pour assurer enfin l'efficacité de nos discussions. 

Je reviendrai sur ce point, mais, auparavant, je voudrais une 
fois de plus justifier notre opposition irréductible à la loi 
Desson. 

A l'heure où les conditions de vie de la presse démocratique 
sont terriblement aggravées par l'augmentation draconienne du 
prix du papier, le vote de la loi Desson sonnerait comme Ja 
revanche des collaborateurs de la presse. 

La loi Desson, avec le payement, aux anciens propriélaires de 
la presse de collaboration, d'indemnités calculées sur la base 
de la valeur 1946, avec l’exorbitant privilège de l'exempt:on 
fiscale, constitue une révoltante récompense pour ceux qui se 
sont enrichis en diffusant les mots d'ordre hitlériens et pétai- 
nistes, C’est une véritable prime à la trahison. 

La loi Desson, avec ses accords de compensation, avec l'arrêt 
de toutes les opérations de transfert, à la Société nationale des 
entreprises de presse, des biens des entreprises ayant paru sous 
censure nazie ou vichyssoise, c'est Ja résurrection triomphale 
de ceux qui devaient à jamais être enfouis dans la fosse com- 
mune des déshonneurs nationaux. 

C'est peut-être logique pour ceux qui réarment l'Allemagne 
revancharde de l'Ouest et qui font matraquer les anciens 
déportés. Mais, cette logique de la trahison, nous ne l'accepte- 
rons jamais. 

La loi Desson, c'est une partie de l'accord entre certains 
groupes de la majorité sur le maquignonnage électoral. 

La loi Desson, avec ses 3 milliards de francs en espèces distri- 
Propagandastaffel, c’est le sale 
argent électoral dont ont besoin pour faire oublier 


Jeur trahison des programmes de 1946, 


M. Jean Cristofol. Très bien ! 
M. André Pierrard. Grâce à l’opposilior: acharnée du groupe 
communiste, ie pays sait déjà tout cela. 
Vous auriez voulu un débat écourté, un vote à l’esbroufe, 
tlention générale. Notre bataille a déjà porté ses 


bués aux spécialistes de Ja 


certains 


QGans 1 AIarter 

fruits: elle a contraint je Gouyernement à retarder le débat, 
elle à fait prendre conscience à des millions de travailleurs, 
‘le patriolu s, de parïusans de la jaix, des menaces qui sont 


àa presse démcecratique. 
le Pas-de-Calais par exemple, le grand quoti- 
re Liberte, dont le prix de venie a dû 


suspendues SU 


Dans le Nord et 


dien de la classe ouvrit 
être fixé à douze francs, tandis que les autres jou'naux, 
subventionnés de manières diverses, demeurent à dix franes, 


n'a pratiquemert perdu aucun lecteur, en dépit des .comditions 
| misérables qui sont réservées à la 


vie « AQUrE JUUI DIUS 
de guerre du Gouverne- 


popui ition kboïieuse par la poiitiq 16 
ment. 

on dE reproché, à propos de ce débat sur la toi Desson, 
fréquenument utillsé les ressources de l'article 74 du 
règlement sur la vérification du quorum, et certains orateurs, 
qui pourraient réserver leur talent de professeurs de morale 
pour parler des chéquards, du gang Bertaux-Leca et autres 
purulences de leur régune, ont parlé de sabotage des irstitu 
bons parlementaires. 

Nous leur répondons très tranquillement que ceux qui dégra- 
dent ce Parlement sont ceux qui veulent le contraindre à 
donner trois milliards aux collahos, alors que des milliers de 
victimes du régime capitaliste attendent en vain ce qui leur 
est dû. 

L'œuvre d'une assemblée ne se mesure nullement à la 
forme et au style de ses délibérations. Une assemblée est 
jugée selon le contenu social et politique des mesures qu’elle 
décide et qu'elle fait appliquer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous,-vons voulez être la Chambre de la restauration des 
collaborateurs de la presse ; nous, nous voulons qu’on augmente 
la retraite des vieux, que l'or: applique intégralement la loi 
Croizat sur les allocations familiales, que l’on indemnise les 
sinistrés, que l’on pense aux anciens combattants, aux anciens 
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prisonniers de guerre, aux déportés, aux veuves et orphelins 
de guerre. 

En agissant air.si, nous avons la certitude de lutter pour le 
preslige de l'Assemblée nationale. | 

C'est vrai, nous avons, à l’occasion de certains votes impor- 
tants, exigé une wérilication du quorum, Cette dispostion 
réglementaire a une signification que nos. demarzdes ont rendue 
sensible à l'opinion. En effet, chaque fois que nous avons 
demandé la vérification du quorum, il a été démontré que Ja 
grande majorité des dépulés eta'ent absents” 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Sept députés commaur.istes 
sont à leur bans en ce moment! 

M. André Pierrard. Or, celle situation est intolérable quand 
il s’agit de problèmes aussi graves que ceux qui sont soulevés 
par le rapport Besson. | 

Nous voulons que tous les députés soient informés de la 
mauvaise action qu’on veut leur faire commettre. Nous refu- 
sons encore de croire que des parlementaires, dont MM. Desson 
et Baylet utilisent les bulletins, sont décidés à donner trois 
milliards aux « colabos », alors que tant de véritables et hono- 
lables créanciers de l'Etat s'entendent répondre que les caisses 
sont vides. 

D'ailleurs, MM. Desson et Baylet savent bien que nombreux 
sont leurs amis politiques qui, dans les couloirs, nous encou- 
ragent à persévérer dans notre opposition à Ja loi Desson. 

Messieurs les avocats des anciens propriétaires des entre- 
prises de presse, dites à vos amis | ues de venir en séance 
et alor$ le quorum sera atteint. (frès bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

Si vous ne le faites pas, c’est parce que vous craignez sans 
doute que certains d’entre eux ne se refusent à vous suivre 
dans les votes que vous émettez sur cette question à leur 
place. Vous préférez, au lieu d'appeler vos amis à venir suivre 
ici les débats sur cette infâme loi, ajouter une muselière à 
l'arsenal procédurier, destiné à tenir tète ici à l'opposition du 
peuple. 

Vous espérez qu'en modifimt l'article 74, vous aurez alors 
vos trois milliards sans qu'on ait le temps d’ébruiter votre 
opération. 

Je voudrais vous en dissuader. 

Tout d'abord, veuillez vous souvenir d’autres modifications 
que vous avez apportées au règlement. Elles n’ont jamais rien 
empêché et, parfois, elles se sont retournées contre vous. 
Bientôt vous voudrez instituer un règlement avec un article 
unique: « Le parti communiste est supprimé », Et encore ne 
serait-ce qu'une illusion délirante. 

Mais en restreignant ici, à chaque étape de votre politique, 
les droits de l'opposition, vous soulignez le caractère formel 
de votre démocratie. 

Au lieu de nous répondre par des arguments, vous vous 
abritez derrière une fausse barrière d’astuces réglementaires. 

Au lieu de dissiper nos critiques, vous refusez de les 
entendre. 

Ce sont de vaines précautions. 

Nous entendons accomplir entièrement le mandat qui nous 
a été coniié. Nous refusons de nous satisfaire des discussions 
en commission et de nous incliner ensujte devant les manœu- 
vres de couloirs, d'accepter que cet hémicycle soit seulement 
le siège de parlotes destinées à dupér le peuple. Celle tribune 
doit être largement ouverte à notre critique; elle doit servir à 
alerter le pays-contre les mauvais coups qu'on lui prépare. 

Et puis, réformer le règlement parce qu’il gène MM. De:son 
et Bavylet, n'est-ce pas écairer vos propres difficultés à faire 
admettre par beaucoup de vos amis l'attribution de trois mil- 
liards aux collaborateurs de la presse ? | 

En eflet, lorsque le groupe commuaiste soulève la quest:on du 
quorum et que l’Assemblée doit attendre une heure pour 
voter, ce qui vous gêne, c'est que l'attention du pays et des 
4 soit attirée sur ce débat. 

Mais, enfin, se disent vos amis, quelle est celte loi Desson ? 
Nos techniciens nous avaient dit que ce n'était pas tres 
important, que la loi n'avait qu’un caractère technique. Voyons 
un peu les raisons de l'opposition. Dès qu'ils viennent Ki, 
qu'ils participent aux débats et à la discussion, ils saper- 
çoivent que les éminents maipulateurs de boitiers, comme 
M. Baylet, leur font voter par procuration des disposi- 
tions qu'ils réprouvent en conscience. La preuve ? Il y en à 
une et elle est très importante: e’est le scrutin. per à la 
tribune qui a eu lieu sur une motion préjudicielle déposée par 
le groupe communiste, dans la discussion de la loi Desson. 

À la question que nous avons posée: Les vieux travailleurs, 
les anciens combattants, les victimes de guerre ou bien Jes 
collaborateurs de presse ? 208 députés seulement ont répondu 
selon le vœu du Gouvernement, c'est-à-dire. en faveur de 
MM. Prouvost, Delpuech, Dupuy et compagnie. 

208 députés sur plus de 600! Il n’y a pas de majorité pour 
ce projet infâme, lorsqu'on s'adresse personnellement à chaque 
parlementaire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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C'est cela que craignent les éventue:s bénéficiaires des trois 

milliards, dont certains viennent attendre ieur butin jusque 
dans les couloirs de cette maison. 
- Nous {Pr la question préalable. Au lieu de jerdre le 
temps de l'Assemblée pour une misérable manœuvre, employons 
donc, mesdames, messieurs, ces deux séances à régler des 
problèmes plus urgents, dont la solution est attendue par de 
nombreuses catégories de Françaises et de Français. 

Les sujets de préoccupation re manquent pas. Vous pouvez 
choisir: la discussion du rapport de Ja commission du travail 
sur uñe proposition du groupe communiste invitant le Gou- 
verneinent à Supprimer les zones de salaire; ou bien le statut 
du personnel communal interrompu le 2 décembre 1949 à 
l'article 35, ou encore la discussion au fond de la demande 
d'interpellation, déposée le 31 janvier par notre ami fourné, 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
faire respecter les droits des anciens combattants et victimes 
de la guerre; ou bien encore la poursuite et l'achèvement de 
l'étude du statut da fermage et du métayage. 

Si l’Assemblée voulait bien nous suivre et voter Ja question 
préalable, elle ferait œuvre utile au lieu de s'engager dans des 
discussions byzantines sur une disposition régiementaire qui 
a été constante dans toutes les assemblées parlementaires fran- 
çaises. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la question 
préalable opposée par M. Picrrard, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

Mme la présidente. Pe’sonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
SCruin : 

Nothbre des ‘votants….....:.....,,..:.... . DAR 

Majorité absolue........ 
Pour l'adoption..........… 179 
I cs smdépuosecses “JO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Crisloful. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 269 députés ont Gone 
estimé qu'il était urgent de perdre du temps en discutant des 
proposilions de modifications à l'artiele 74 du règlement. 

569 députés, en prenant leur décision, ont refusé d'utiliser 
le temps dont nous pouvons disposer aujourd'hui pour délibérer 
sur des problèmes importants, dont la solution est atlendue par 
les populations laborieuses de notre pays. 

Cette remarque faite, il convient de relever Fempressement 
avec lequel celte quesiion a été inscrite à l’ordre du jour de 
nos débats. A peine les propositions de M. Mimjoz et de ses 
collègues étaient-elles formulées que, déjà, la conférence des 
présidents était saisie de la demande de discussion. Et l'on a 
trouvé la journée de mercredi, dont une séance était jusqu'alors 
réservée à la discussion des modifications à apporter au statut 
du fermage et du métayage, pour examiner celte question. 

Qui donc en a ainsi décidé ? Ce sont les présidents des grou- 
pes de la majorité, depuis le président du groupe socialiste jus- 
qu'au président du groupe R. P. F., le: présidents des com- 
missions réglementaires de celle Assemblée, la majorité des 
membres du bureau. 

Il faut, en effet, que le pays sache que, à la conférence des 
présidents, l’opposition a été réduile au strict minimum pour 
permettre à cet organisme de ne retenir que les seules propo- 
sitions qui agréent au Gouvernement ou à la majorité. Les 
hommes qui ont accepté de sacrifier les intérêts des populations 
lhhoricuses dont nous avons la charge pour discuter de modifi- 
cations à apporter au règlement, modifications qui portent 
atteinte aux faditions parlementaires et à la démocratie devront 
être connus de la population de nôtre pays. Naturellement, nous 
hous emploierons à les faire connaître. 

M. Pierrard a eu parfaitement raison d'évoquer l'origine des 
propositions de modifications. 

En eflet, si les circonstances ne nous avaient pas amenés à 
recourir aux dispositions de l’article 74, il est fort probable que 
ni M. Minjoz, ni M. Gosset, ni M: Rigal n'auraient songé à for- 
lauler leur proposition. 

Par conséquent, leur proposition est bien née des difficultés 
qu'is ont éprouvées à accorder trois milliards de francs -pris 
Sur le Trésor, payés par les contribuables, aux forbans de la 
presse de la collaboration, aux pires traîtres, à ceux qui, du 
temps de Pétain et de l'occupation nazie, avaient pour mission 
de former l'opinion française — et de h former dans le sens 
de la trahison — et qu’on veut aujourd’hui récompenser. 

- Notre collègue M. Mortard a eu également raison de dire 
que nous avions autre chose à faire. Je crois qu’il faut le 
répéter, et nous le répéterons sans cesse, car c'est un bon 
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moyen de faire pénétrer les choses dans l'opinion publique 
que de les répéter. 

La conférence des présidents, qui a été si empressée pour 
Pi 2 20 l'inscription du présent débat à l'ordre du jour, laisse 
e personnel communal et le personnel des hôpitaux de France 
sans Statut depuis maintenant plus de douze mois. 

Le personnel des communes, ie personnel des hôpitaux n'inté- 
ressent pas messieurs les membres de la conférence des prést- 
dents et la majorité gouvernementale, 

Croyez-vous que le minimum vital réclamé par les travail- 
leurs de la fonction publique les intéresse davantage ? 

M. René-Jean Schmitt. Les travaux parlementaires &eraient 
plus rapides si vous faisiez moins de discours, 

M. Jean Cristofol. Ils reçoivent comme nous des 'ettres par 
lesquelles les travailleurs de la fonction publique demandent 
qu'on leur accorde l'acompte provisionnel de 4.200 franes par 
INOÏS, 

Mme Germaine Degrond. Il serait possible de leur donner 
satisfaction si Vous ne saboticz pas les débats. Cela, nous le 
leur dirons. 

M. Jean Cristofol. Mais l'attribution de l'acompte provision- 
net de 4.200 francs aux travaiHeurs de la fonction publique ne 
presse pas pour ces messieurs. 

Ge qui presse, ce qui est urgent... 

M. René-Jean Schmitt. C'est de faire des discours. 

M. Jean Cristofol .. c'est de modifier, l'article 74 du règle. 
ment 

M. Abel Bessac. Pour limiter votre obstruction! 

M. Jean Cristofol. Je comprend très bien que cela voi 

Mme Germaine Degrond, Nous voulons exercer 
nous. 

M. Augustin Laurent. Ce que vous diles est tellement trans- 
cendant, monsieur Cristofol ! 

M. René-Jean Schmitt. Vous plaisantez, monsieur Cristofol! 

M. Jean Cristofol. Je ne plaisante pas. Vos prote<tat 
vent que mes propos portent. 

M. René-Jean Schmitt. Nous protestons parce que vous nous 
faites perdre notre temps. C'est tout, 

M. Jean Cristofol. Quand avez-vous proposé. monsieur Schmitt, 
en tant que représentant du groupe socialiste, l'inscription à 
l'ordre du jour de nos travanx de la suile du débat sur le siu- 
tut du personnel communal ? 

M. René-Jean Schmitt. Nous l'avi 

M. Jean Cristofol. Vous ne l'avez jamais demandé 

M. René-Jean Schmitt. Je vous dernande pardon, 

M. Auguste Joubert. Si vos amis et vous, monsieur Cristofol, 
vous n'aviez pas prononcé tant de discours sur d'autres aujels 
nous aurions pu inscrire celle discussion à l'ordre du 

Mme la présidente. Le débat est resté calme. Ne le passiounez 
pas. 

M. Jean Cristofol. Quand avez-vous demandé que l'on discute 
la question de savoir s'il y avait lieu d'accorder aux travailleurs 
de la fonction publique l'acompte provisionnel de 4.21X francs 
par mois ? Jamais. 

A la conférence doc prési lents vous n'a ernez que { 
Gouvernement propose, et pas aulre chose, 

M. André Mercier (Oise). Très bien! 

M. Augustin Laurent, Vous, vous u'acceplez que ce que le 
gouvernement russe vous propose. 

M. Augusie Joubert. En Hussie, il n'y 
de: préstdenis. 

M. Augustin Laurent, I! n'y à rien d'élonnant à ce que nous 
soyons d'accord avec notre gouvernement. 

M. Jean Cristotol. On parle depuis longtemps d® pécule des 
prisonniers de guerre, mais on n'apporte jamais de solution 
a celte question, et lorsque des demandes d'interpellation sont 
déposées sur ce sujet, il se trouve toujours une majorité pour 
prononcer le renvoi à la suite de la discussion de ces iuter- 
pellations, 

M. Abe! Bessac. Comme hier soir, par exemple ! 

M. Jean tofol. Le vote du projet sur la propriété commer- 
tiale est allendu par les boutiquiers de notre pays. La discus- 
sion est commentée. Elle est très importante. On pouvait la 
continuer aujourd'hui, mais cela n'intéresse pas ces messieurs 
de la majurité. 

On devait également commencer l'examen de Ja réglementa- 
tion des saciétés à crédit différé qui pillent l'épargne. On a 
mème inscrit celle question à l'ordre du jour, mais on en 
recule sans cesse la discussion, En attendant, les sociétés à 
crédit différé continuent à piller les pauvres gens. 

Et le débat sur la polilique extérieure ? On a discuté ici du 
réarmemment de l'Allemagne. Une résolution a cté votée par 
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l'Assemblée. Le Gouvernement n’en a tenu aucun compte. H 
serait intéressant que l’on en discutät à nouveau. 

Mme Germaine Degrond. Vous creyez que le discours que 
vous faites est intéressant ? 

Mme la présidente. M. Cristofol a seul ka parole. Permettez-lui 
de conduire son exposé comme il l'entend. 


M. René-Jean Sehmitt. Ne compliquez pas la tâche de l'ors- 
teur. Il fait ce qu'il peut! 

Mme la présidente. Laissez parier l'orateur. 

M, Auguste Joubert, Monsieur Cristofol, si votre groupe vour- 
Jait bien renoncer à utiliser les quatre heures de temps de 
parole dont il dispose, nous pourrions inscrire la discussion 
d'un des textes qui vous intéressent à la séance de ce soir. 

M. Jean Cristofol. Vos interruplions montrent bien que mon 
intervention n'est pas inutile. Si elle n'avait aucune portée, il 
est bien évident que vous ne réagiriez pas comme vous le 
faites. 

On nous annonce depuis des jours et des jours, dans la 
presse, qu'on ne réarme pas l'Allemagne, Hier encore, on 
faisait dire que le réarmement de l’Aliemagne n'est pas com- 
mencé. Seulement, on fait arracher les affiches dans lesquelles 
on proteste contre ce réarmement. Cela signifie qu'en réarme 
bel et bien l'Allemagne. (Erclamations à gauche, aa centre el à 
droite.) 

De plus, on organise dans les ports le déchargement et la 
manutention du matériel de guerre que l’on reçoit et que l'on 
attend pour le trausporter à destination de l'Allemagne et le 
livrer à la nouvelle Wehrmacht. Bien entendu, on ne veut pas 
en discuter, parce que le débat tournerait sans doute à ja 
confusion du Gouvernement et de la majorité qui le soutient 
et le peuple francais serait davantage éclairé. 

Puis, pensez-vous que les paysans sont satisfaits de voir 
que, celte semaine, les deux séances qui étaient consacrées à 
la question qui les intéresse au plus haut point ont été suppri- 
mées ? Le mercredi et le vendredi, on discutait du statut du 
fermage. Cette semaine, 88 n'en discutera pas. Pourtant, 11 
s’agit d’un projet qui bénéficie soi-disant de la procédure de 
discussion d'urgence, 

En fait, c'est une véritable parodie ! 

Pendant ce temps, on augmente les impôts à la charge des 
paysans et des commerçants, et cette augmentation se réper- 
cute sur le prix des produits. 

Aujourd'hui, nous aurions pu discuter du salaire uniqne en 
faveur des paysans travailleurs. En effet, mardi 13 février, 
notre collègue M. Ruffe a présenté une suggestion lorsque les 
ropositions de la conférence des présidents ont été soumises 
a l’Assemblée. 

Il a demandé que la séance de cet après-midi et celle de ce 
soir soient consacrées à la discussion du projet tendant à 
rétablir l'allocation de salaire unique aux familles d'exploi- 
tants agricoles. 11 s'est trouvé une majorité pour, repousser 
cette proposition. 

Mais je dois noter que le groupe socialiste a été le plus 
empressé à émettre un tel vole, ce qui montre bien que Îles 
paysans n'ont pas beaucoup d'amis parmi les députés socia- 


listes. 


M. René-Jean Schmitt. Pour l'instant, vous faites un discours 
Rires à gauche, au centre et à droite.) 


de CommiIIsSsAlre-priIsSeur. 
M. Yves Péron. Et vous, vous faîles des interruptions dent 
on ne peut pas dire qu'elies soient « prisées ». 


M. Augustin Laurent. Elles ne sont pas prisées par vous, 

unsieur Péron. 

M. Yves Péron. Vous êtes quelques-uns qui feriez mieux de 
vous Îalre. 

Mme la présidente. Monsieur Péron, évilez, je vous prie, ces 
colloques. Seul, M. Cristofol a la parole. 

M. Yves Péron. Si ces messieurs continuent, Es se. jetteront 
par la fenêtre comme M. Forrestal! 

M. Jean Cristofol. Les députés socialistes ne peuvent être des 
amis des paysans, ni des travailleurs des usines et des bureaux 
depuis qu'ils sont à la pointe du combat, à la pointe de d'action 
our préserver le plus possible les privilèges She mcm 
Louis qu'ils sont devenus des gérants lovaux du Tégime capi- 
taliste et les agents des fmpérialistes américains. 

M. Germain Rincent. Donc, il faut réformer le règlement! 

M. Jean Cristofol. En votant contre les dispositions pos 
ee notre coliègne M. Ruffe, il n'est pas douteux que les spcia- 


istes ont donné des gages supplémentaires aux hommes des 
trusts et des banques. 

Aussi bien, ne faut-il pas donner trois milliards de francs aux 
forbans de la presse ? 

J'ai eu l'occasion de savoir ce que pensent les travailleurs 
socialistes du vote qui à été adm:s le 1* février en faveur des 
forbans de la wresse. 








Il y à huit jours, au cours d’une remise de cartes du peu 
communiste français, lors d'une réunion de cellule, j'ai expliqué 
très simplement pourquoi la vie était chère, pourquoi, per 
exemple, on payait le litre d'huile 320 francs. J’ai montré que 
celte hausse était due aux 140 milliards d'impôts nouveaux 
que vous aviez votés pour faire la guerre. Puis, m'adressant 
aux ouvriers socialistes qui étaient là, nombreuxs.. 

M. René-Jean Schmitt. Je croyais qu’il n'y en avait plus, C'est 
un aveu! 

M. sean Cristofol. ...je leur ai dit: qu'auriez-vous préféré 
que l’on votät le 1* février, vous, anciens prisonniers de guerre 
socialistes, trois milliards de francs pour la presse ou votre 
pécuile ? Vous, anciens combattants socialistes, auriez-vous pré- 
iéré que l’on vote trois milliards de francs pour les collabôs, ou 
bien que l’on satisfasse vos revendications ? Vous, vieux tra- 
vailleurs socialistes, qu'auriez-veus préféré ? 

Is ont été unanimes à répondre, et cela se comprend, qu'ils 
avaient trop souffert de la presse de la collaboration pour qu'au- 
jourd'hui, on récompense ceux qui en étaient les propriétaires. 
Tous ont dit qu'ils auraient préféré que l'on tint compte de 
leurs revendicatians. 

Et j'ai été particulièrement heureux de constate qu'à cette 
réunion, vingt nouvelles adhésions ont été recueillies par notre 
pe communiste, dont celles d'un certain nombre de ces socia- 
istes mécontents, (Applæudissements à l'extrême gauche.) 

Ceci est très encourageant et apporte un démenti à ceux qui 
chaque jour, en paroles, enterrent le communisme, et à ceux 
qui, en modifiant l'articie 74 du règlement, croient pouvoir faire 
échec à la minorité et l'empêcher d'exprimer son opinion. 

Ces constatations ne sont pas failés uniquement par les tra- 
vailleurs socialistes. Il y a d’autres travailleurs dans les usines, 
dans les bureaux et dans les administrations, IL y a des tra- 
vailleurs catholiques ; il y a même des travailleurs qui ont été 
égarés, à un moment donné, dans les rangs du R. P. F. (Mouve- 
ments divers), qui ont voté pour Jui en 1947, pensant que 
quelque chose allait changer, et qui, aujourd’hui, comprennent 
parfaitement ce dont il s'agit. Is comprendront encore davan- 
tage, le débat d'aujourd'hui lés y aidera. (Rires à gauche et au 
centre.) 

M. René Kuehn. Surtout après vos explications! 

M. René-Jean Schmitt. I n'y à pas de doute: vos explications 
vont les éclairer ! 

M. Jean Cristofol. Mais oui! Je le répète encore à M. Kuehn 
et aux autres collègues qui m'interrompent: vos interruptions 
sont caractéristiques ! (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

. M. René-Jean Schmitt. Nous avons le courage de vous écouter 
jusqu'au bout, 

Mme la présidente. Je vous en prie, écoutez dans le calme 
M. Cristofol. Je vous rappelle que le temps de parole dont 
dispose le groupe communiste à été fixé à quatre heures. 

M. René Kuehn. Il y a encore quatre heures à passer ! Laissons- 
le parler! 

. M. André Mercier. Vous n'avez qu'à renvoyer en CcommiIsssion 
l'article 74 du règlement. 

Mme la présidente. Monsieur Mercier, je vous en prie, n'in- 
terrompez pas, vous aurez la parole tout à l’heure. 

M. René-Jean Schmitt. Hélas! 

Mme la présidente. Monsieur Cristofol, veuillez poursuivre 
votre expose. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas nous qui avons voulu ce débat. 

Mme la présidente. Monsieur Péron, laissez parler votre 
orateur, 

M. Yves Péron. Ce sont vos amis qui ont exigé ce débat et ils 
ne sont pas là. 

Au centre, Vous y êtes, vous! » 

M. Jean Cristofol. Je veux bien que nos collègues m'inter- 
rompent. Mais alors, qu'ils me le demandent et je leur céderai 
volontiers tout le temps qu'ils souhaiteront pour réfuter nos 
arguments, 

M. René-Jean Schmitt. Cela vous rendrait service. 

M. Jean Cristofol. Car vos interruftions sont des interruptions 
d'hommes dépités (Erclamations et rères à gauche, au centre et 
à droite) et pas autre chose. Ce ne sont pas des réponses à des 
argumen:s, : > 

M. René-Jean Schmitt. Oh! n'exagérons pas! 

M, Jean Gristotol. Eh oui! C'est ainsi. 


En tout cas, il est absolument évident sue les populations 


laborienses de notre pays auraient préféré que l'on discuiät 
aujourd'hui de leurs intérêts plutôt que des modifications à 
l'article 74 du règlement, modifications qui sont en opposition 
senc les priacipes démocratiques et les traditions réglemen- 
ires. 
Que signifie au fond, la modification que vous voulez nous 
imposer 
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D'abord, -le piétinement des droits de la minorité; ensuite, 
'étoufflement des débats. - 

Vous voudriez que tous les problèmes soient réglés ici très 
rapidement et presque sans débat, Ainsi, les positions que vous 
adoptez seraient moins voyantes. Ë 

Vous voudriez faire voter des lois réac!ionnaires et fascistes 
sans que le peuple puisse en connaître 

Vous voudriez continuer à étoufler les scandales qui mar 
quent la fin du régime capitaliste, régime d'exploitation de 
l'homme par l'homme, sans qu'il y ait de sépercussion dans 
e Piys. 

Vous voudriez, toujours sans éclat, continuer à accorder des 

rébendes et des satisfactions personnelles à des jadividus 
our obtenir, demain, des souliens plus nombreux de votre 
olitique de misère et de guerre. 

Oui, on à beaucoup parlé du quorum, en commission comme 
en séance pubiique. Ce n'est pas ‘a première fois qu'on dis- 
cute du quorum à Ja commission du suffrage universei. On 
en à discuté à propos de ‘’article 61 du règ:ement relatif aux 
demandes de discussions d'urgence. Ceux qui sont aujour- 
d'hui partisans de la suppression du quorum ou de Ja limita- 
tion des dispositions de l'article 74 étaient à ce moment-là 
artisans d’une aggravation de ces mêmes dispositions. 

En effet, depuis la résolution du 9 décembre 1948, si l'or 

veut qu’un projét vienne en discussion devant lAssemblée, 
il faut que l’urgence soit acceptée par la majorité absolue des 
membres de la commission, Si cette majorité absolue n'est 
pas acquise, FAssemblée- n’est même pas appelée à donnet 
son opinion et le projet est purement et simplement enterré. 
Avec cette procédure, aucun projet ne peut plus venir en dis- 
cussion, ? 
C'est ainsi que des textes ont été déposés tendant à venir 
en aide aux victimes de la grèle, des inondations, des tor- 
nades, des naufrages en mer, etc. Les rapports sont déposés. 
ls sont même quelquefois discutés en commission. Mais nous 
pe les voyons jamais venir devant l'Assemblée, parce qu'il ne 
s'est pas trouvé, en commission, le quorum suffisant pour 
admettre leur discussion d'urgence. D'ail'eurs, ce quorum eût-il 
été atteint que ces projets n'auraient pu venir en disenssion 
devant l’Assemblée, étant donné que la conférence des prési- 
dents, cemme je l'ai indiqué, n'accepte que les propositions 
d'origine gouvernementale, 

Par votre proposition, vous aïlez pius loin que ne vont les 
lois sur les sociétés anonvmes qui groupent pourtant des gens 
qui ont les mêmes intérêts. Dans les assemblées générales des 
sociétés anonymes, on ne peut dé.ibérer que si ua cerlain 
quorum est atteint. On ne tient pas une nouvelle séance un 
quart d'heure après la première, qui n'a pu délibérer valab'e- 
ment faute de quorum; on convoque une nouvelle assemblée 
des actionnaires, De plus, dans certains cas, les trois quarts 
des membres doivent être présents pour que les déibérations 
soient valables. 

Notre collègue M. Riga!, rapporteur de la commission, nous 
a fait l'historique du. quorum. 11 mous à rappelé que, dans cer- 
fains pays, la règle du quorum existe, qu'à certaines époques, 
en France, il n'était pas nécessaire que soient présents ia 
majorité plus un des dépntés pour que ‘es décisions de l'Assem- 
blée soient valabes, Mais ce qu'il n'a pas précisé, ce sont les 
dispositions en vigueur dans certains pays. 

Je prends, par exemple, le cas des Etats-Unis, Le quorum y 
est fixé à la majorité ahbsore des membres composant 
Chambre des représentants où du Sénat, suivant le cas, Si le 
quorum n'est pas atteint, le vote est obligatoirement ajourné 
au endemain et ainsi de suite jusqu'à ce que Le quorum soit 
alteint. 

De pius, les membres présents peuvent exiger que les mem- 
bres abseats soient convoqués et nstreints à se présenter. 
Quinze membres pré<ents seulement peuveut exiger l'applica- 
ion de cette di<position, 

IL n'est pas question dans les assemblées américaines de voter 
un texte un quart d'heure seu:ement après la constatation 
que le quorum n’est pas atleint, 

Des dispositions sont prévues pour que le plus grand nombre 
possibe de députés assistent aux séances et prennent leurs 
responsabilités, 

Sans doute, lorsqu'une fraction importante de a Chambre des 
représentants des Etats-Unis sera constituée par des représen- 
lants effectifs des éalariés. il est fort possible que les feprésen- 
lants de la bourgeoisie, des capitalistes des Etats-Unis et ceux 
qui les soutieoncnt modifient de telles dispositions pour essayer 
de faire échec à cette fraction importante de la classe ouvrière, 


Mme la présidente, Revenons au sujet! 


M. Jean Cristofol. Pour l'instant, il n’en est pas question. 
Des dispositions très sévères sont en vigueur et quinze députés 
présents en séance peuvent, je le répète, exiger que la majorité 


abkolue ne un des députés soient présenis pour qu'un vole 
SOL valable. 











En Belgique et aux Pays-Bas, il est prévu des dispositions 
analogues. 

S'il est vrai que sous la Révolution en France, à l’époque de 
la Constituante, il n’était pas nécessaire, pour que Îles voies 
soient valables, que la majorité absolue des membres compo- 
sant l'assemblée fussent présents — il suflisait de 200 membres 
— si cette disposition était également valable après la Constitu- 
tion de 1791, pour la Législative, si, sous la Convention, ces 
dispositions ont été maintenues en vigueur, il y avait tout 
de même d’autres possibilités, puisqu'un seul député pouvait 
demander l'appel nominal avant qu'il fût procédé au vote. 
C'était là une garantie très importante donnée aux citoyens; 
c'était l'obligation, pour chaque député, de répondre à l'appel 
de son nom et de se prononcer-sur un texte. 

A d’autres époques en France, le quorum a été élevé aux 
deux tiers des m2mbres composant l'assemblée, Puis, peu à 
peu, on en est revenu aux dispositions d'aujourd'hui. 

Je m'étonne que, pour les besoins de sa cause, M. Rigal 
n'ait pas Signa.é que certains précédents pouvaient justifier Les 
disposiÿons qu’il propose. 

En effet, dans le droit par:ementaire, il y a trace de débats 
qui ont eu lieu ici au cours desquels le quorum a été exigé. 
Après avoir conslaté qu'il n'était pas atteint et interprété le 
règlement de l'époque, on a admis que la séance pouvait être 
reprise un quart d'heure.et même cinq minutes après la levée 
de la séance. Mais ces précédents ne se rapportent à aucun 
projet important, Ils concernent tous des votes de procédure, 
ou avant trait à des élections intérieures, 

Il n’est pas douteux que la disposition que vous voulez et 
que vous ferez sans doute adopter n'’aboulit à rien. C'est de 
la poudre aux yeux. La commission propose de maintenir la 
règle de la majorité absolue, la seule modification portant sur 
le fait que la séance, au lieu d'être reprise après une heure, 
pourra l'être après un quart d'heure. 

Cette disposition est inopérante. Le quorum n'a pas été 
inventé par le fait du: hasard. La raison qui a motivé sa mais- 
sance est tout à fait naturelle, I allait permettre aux députés 
absents de regagner l'Assemblée, Si 15% députés sont présents 
dans l’enceinte du Palais, il est possible en une heure de 
joindre les députés résidant à Paris ou que l’on sait être à 
Paris. On leur téléphone et, soit en taxi, soit en métropolitain, 
is peuvent, en une heure, se rendre à l’Assemblée nationale 
pour preñdre part au vote, 

M. le rapporteur. Cela ne concernerait que soixante députés. 

M. Jean Cristofol. Ainsi le député à Le Llemps de se faire expii- 
quer par un membre de son groupe de quoi il s’agit, Mais pou: 
vez-vous prétendre qu’en un temps aussi réduit les dépulés 
qui se trouvent en province puissent rejoindre Taris ? 

M. le rapporteur, En une heure non plus! 

M. René-Jean Schmitt. Et ceux d'outre-mer ? 

M. Jean Cristofol. En une heure non plus. M. Schmitt, vous 
me donnez un argument que je vais d’ailleurs utiliser et je 
vous en remercie. 

Er effet, normalement, lorsque le quorum est invoqué — je 
dois dire d’ailleurs qu'il ne l’est pas à tout propos et quant à 
nous nous ne l'avons évoqué qu'’exceptionnellement et pour 
des motifs qui en valaient la peine, à propos de la loi sur la 
dévolution des biens de presse par exemple — c'est qu'il s’agit 
d'émettre un vote sur un texte important qui requiert l'engage- 
ment de la responsabilité individuelle des députés. 

Or, pour que chaque député engage sa responsabilité, encore 
faut-il que, s’il n’a pu assister à la discussion, il puisse, tout 
au moins, regagner l’Assemblée pour prendre part au vote 
après s'être informé du déroulement des débats, 

En réalité, le délai d’une heure était déjà une fiction. Il eût 
fallu au moins douze heures. Une telle disposition a été en 
vigueur, Eugène Pierre, dans son traité de droit parlementaire, 
précise que les dispositions relatives au quorum étaient desti- 
nées à permettre à la majorité des députés des départements 
de venir à l’Assemblée nationale lorsque le quorum était invo- 
qué. Nous pourrions ici, compte tenu des horaires des chemins 
de f:r et des distances, calculer le temps qu’il faut à un député 
pour venir de Bayonne, de Nice, de Perpignan ou de Marseille. 
(Rires el exclamations sur de nombreux bancs.) 

M. René-Jean Schmitt. Vraiment, vous vous 
monde ! 

M. Jean Cristofol. Je ne me moque pas du monde, J'essaie de 
vous montrer combien est pee votre responsabilité, car ce 
que vous voulez — et le débat et le vole du {+ février ont été 
une lecon pour vous — c'est pouvoir voter pour le compte de 
vos collègues absents, pour permettre à ceux-ci de dire ensuite 
à leurs électeurs mécontents : 

« Vous savez, mon cher ami, je n’ai pu être présent lorsque 
ce débat à eu Jien À l’Assemblée. Il faut m'en excuser, j'ai tant 
à faire! » — c'est ce qu'a dit M. Rigal très complaisamment 
pour le public et pour la presse, n'est-ce ns — « Mais je vous 
assure, mon cher ami, que si j'avais été présent je n'aurais 
pas voté un tel textes » 


moquez du 
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Voilà ce que vous voulez et on le dit déjà. Il y a des députés 
et notamment de votre groupe, monsieur Schmitt, qui disent à 
leurs électeurs mécontents. 

M. René-Jean Schmitt. Vous savez bien que c'est inexact. 

M. Jean Gristofol. qu'ils n'auraient pas voté tél texte s'ils 
avaient été présents à l’Assemblée nationale, 

M. René-Jean Schmitt. C'est ridicule. 

M. Jean Cristofol. C'est un muyen comme un autre d'esquiver 
lc: responsabilités, ce que vous voulez faciliter, 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Jean Cristofol. Bien volontiers, bien que cette interruption 
soit prise sur le temps de parole dont dispose notre groupe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron, avec l’autorisa: 
tion de l’orateur et de la présidente. 

M. Yves Péron. Je viens d'entendre M. Schmitt parler de ceux 
qui se moquent du monde. RFA 

Se moquer du monde c'est trouver une majorité dans cette 
Assemblée pour exiger un tel débat, pour faire perdre deux 
séances à l'Assemblée nationale. 

Mais combien êtes-vous ? 

M. René-jean Schmitt. Et vous ? 

Mme la présidente. Douze commissions sant réunies, ce qui 
justifie l'absence de 420 députés environ en séance publique, 
monsieur Péron. 

M. Robert Bichet. 1! y a huit députés communistes en séance 
sur cent quatre-vingts. 

M. Yves Péron. Si vous preniez part à ce débat, madame la 
présidente, il ne faudrait pas vous étonner que, malgré la 
neutralité qui s'attache aux fonctions de président, je sois 
obligé de vous présenter quelques observations. 

Mme la présidente. Je devais vous répondre, monsieur Péron, 
puisque, par un biais, vous sembliez invoquer le quorum. 

M. Yves Péren. Madame la présidente, mon intention, selon 
vous, était d'invoquer le quorum; faites-moi confiance, je suis 
suffisamment au courant du fait que le quorum ne peut être 
invoqué qu'à l'occasion d'un scrutin. 

Mme la présidente. Nous nous comprenons fort bien, mon- 
sieur Péron. Vous savez pourquoi j'ai fait cette remarque. 

M. Yves Péron. Avec votre permission, madame la prési- 
dente, je poursuwivrai me ohcervations 

Jai emtendu M. Schmitt déclarer que Fon se moqnait du 
monde. 

M. René-jean Schmitt. J'ai même dit que c'était vous. 

M. Yves Péron. Qui se moque du monde ? 

\u moment où tout un peuple est inquiet devant la hausse 
des prix, nous constatons qu'une majorité a décidé de faire 
perdre aujourd’hui denx séances à l'Assemblée nationale pour 
essaver de porter un coup aux prérogatives du Parlement. 
Cela, c'est bien se moquer du monde. 

M. Fernand Bouxom. Le groupe communiste a demandé un 
temps de parole de quatre heures dans la discussion. Nous, 
nous avons demandé vingt minutes. 

M. Yves Péron. Nous avons demandé ce temps de parole et 
soyez SÛr qu'en aucune Imanière nous ne vous aiderons à faire 
voire INauvVals Coup. 

M. Fernand Bouxom. Vous vous moquez bien du monde. 

M. Yves Péron. Si vous vous prenez pour le monde, vous 
avez une bien bonne opinion de vous-même. Ce n'est pas la 
nôtre. (Aires à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Je vous remercie. Votre ‘appréciation 
nn esl pas Si MaAUuVaIse. 

Je répète que vous avez demandé quatre heures de temps 
de parole dans la discussion et nous vingt minutes. 

M. Yves Péron. Il arrive que M. Bouxom, à ses moments 
perdus, oceupe le fauteuil de la présidence. Cela devrait lui 
permettre de connaître les preseriptions réglementaires qui 
exigent que pour prendre la parole on la demande à la prési- 
dente. 

M. Fernand Bouxom. Je Je sais, monsieur Péron. Et je 
souhaite que vous suiviez toujours vous même ces prescrip- 
tions. 

M. Yves Péron. Eh! bien, taisez-vous puisque vous le savez. 

Alors que les Français ont tant de graves préoccupations, je 
répète que c’est se moquer du monde que de donner le spec- 
tacle de douze députés en séance, — le piquet de service — 
pour porter un coup au règlement. 

M. Louis Noguères. Vous n'êtes pas douze, vous êtes neuf sur 
les bancs communistes. (Sourires.) 

M. Vves Péron. Laissez-moi vous dire, monsieur Noguères, 
que s'il n'en fallait qu'un pour vous empêcher de faire votre 
Mauvais coup, celui-là serait présent! * 





M. René-Jean Schimtt. Voilà l’aveu de votre obstruction et 
de votre sabotage! Voilà l’aveu de votre mauvais coup! j 

M. Yves Péron. Je ne vous cache pas qu’en aucune manière 
— nous ne l’avons d’ailleurs jamais caché — nous ne vous 
aiderons à porter un coup aux droits de la minorité, “: 

Nous nous y opposerons par tous les moyens que nous per. 
met le règlement. 

M. René-Jean Schmitt, Vous abusez des droits de la mino- 
rité! Et vous usez vous plaindre. 

M. Yves Péron. Madame la présidente, je suis constamment 
interrompu. Je continuerai à parler quand le silence se fera. 


Mme la présidente, Vous avez la parole, monsieur Péron 
mais je vous rappelle que c'est M. Cristofol qui est à la tri. 
bune et que c’est vous qui l’avez interrompu. 

M. Yves Péron. Je l'ai interrompu avec votre permission, 
madame la présidente, tandis que je suis interrompu sans votre 
permission. 

Mme la présidente. Je répèle que vous avez la parole, mon- 
sieur Péron; M. Cristofol la reprendra quand vous le Jui per- 
metlrez. 

M. Yves Péron. Ces messieurs ne veulent pas que l’on dise 
que ce qui est se moquer du monde, c'est d'avoir imposé ce 
débat aujourd'hui alors que les Français ont en tête tant de 
graves pués:cupallons, alors que Vous ne savez pas même 
quelle sera l'issue du débat qui s’engagera demain et que 
wos compatriotes peuvent légitimement se demander s'ils 
auront encore demain <oir un gouvernement. 

Vous êtes ici douze députés, quinze peut-être, à imposer un 
tel débat à :’ Assemblée nationale et vous prétendez que e'est 
nous qui vous imposons quatre heures de discussion ! 

M. Fernand Bouxom. Vous avez demandé quatre heures pour 
vos orateurs ! Notre groupe a demandé vingt minutes pour les 
siens ! 

M. Yves Péron. On ne peut pas vous demander de comprendre, 
monsieur Bouxom. Ce serait trop exiger. 

Si l’on avait écouté M. Minjez, le quorum aurait été ramené à 
cent députés. Autrement dit cinquante et un députés auraient 
fait la loi pour quarante millions de Français. S’ik y a une 
manière de se moquer du monde, c’est bien celle-là. En tout 
cas, on se moque de la démocratie. 

Par conséquent, vous avez vou:u ce débat. S'il vous faut-Je 
subir, tant pis ! Nous faisons valoir à la tribune des arguments 
politiques. Vous passez votre après-midi à ricaner; vous pou- 
vez vous moquer du monde pendant quelque temps sans doute 
de cette façon, mais ce ne sont pas avec des barrières de éar- 
ton de cetie espèce, avec des restrictions réglementairs, avec 
des élections truquées, que vous empêcherez les eflets de la 
colère de notre peuple. 

Et même si cetle mesure est volée nous ferons tout pouf 
qu'elle ne le soit pas — vous supporterez quand même le poids 
de votre politique. Croyez qu'il n’est pas loin le temps où vous 
ne pourrez plus inpunément vous moquer de notre peuple en 
attendant de le conduire à la boucherie. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Philippe Livry-Level. Ce n'est pas le vôtre. C’est celui de 
tous. 

M. Yves Péron. Vous êtes arrivé depuis quelques secondes 
dans cette enceinte, monsieur Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level, Vous n'avez pas le droit de dire: 
« notre peuple » en parlant du peuple français. 

Mme la présidente. Monsieur Livry-Level, veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Yves Péron. Nous qui représentons Ja classe ouvrière, nous 
avons le droit de parler de « notre peuple ». 

M. Philippe Livry-Level. Nous sussi qui représentons la classe 
ouvrière autant que vous. 

M. Yves Péron. La classe ouvrière serait représentée par un 
des dirigeants du trust Unilever ? 

M. Philigpe-Level, Unilever ? Je ne sais même p:s ce que 
c'est. 

Et quand même ce que vous dites serait vrai, nous n'en repré- 
senterions pas moins, comme vous, ka elasse ouvrière. 

Mme la présidente, Monsieur Livry-Level, ne répondez plus 

M. Yves Péron. Le peuple, vous l'aimez comme un bifteek: 
bien saignant. sd 

Vous avez édifié une fortune sur le dos de la classe ouvrière. 
Ne parlez pas de vos victimes. Respeetez-les. A 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Nous sommes loin du règlement. 

M. Pobert Bétolaud. Quand vous aurez les titres de guerre de 
M. Livry-Level, monsieur Péron, vous pourrez parler. 

M. Yves Péron. Evidemment, lorsqu'on s'attaque aux trusts, 
vous protestez. 

M. Fernand Bouxom, Voulez-vous me permettre une observa- 
tion, monsieur Cristofol ? 

M. Jean Cristofoi. Volontiers. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Bouxom, avec 1 per 
mission de l’orateur. 

M. Fernand Bouxom. Je voudrais rappeler à M. Péran, avec 
Vantorisation de l'orateur et celle de Mme la présidente, qu'il 
n’est jamais bon de donner des leçons aux autres quand on 
ne les suit pas soi-même. 

Vous venez, en eflet, monsieur Péron, d'interrompre abon- 
damment et sans la permission de l’orateur. 

M. Yves Péron. Avec sa permission. 

M. Fernand Bouxom. Vous venez d'interrompre à nouveau 
M. Cristofol. Votre colloque avec M. Livry-Level n'est nulle- 
iuent de ton réglementaire. 

Ensimte, je veux également signaler que s'il paraît abusif, 
en æflet, que cent députés puissent prendre des décisions pour 
quarante millions d'habitants, que penser d'un certain pays 
qui Re deux cents millions d'habitants et où un seul 
homme décide pour tous ? (Rires à gauche, au centre et à 
droite, — Interruptions à l’ertrême gauche.) 

M. Yves Péron. Quand on vous parle «France», vous 
comprenez « étranger ». Vous avez perdu tout esprit national. 
(Rires à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Je me permets de souligner une fois 
de plus que M. Péran donne des leçons, mais qu'il ne Les suit 

s Jui-même. IL vient d'interrompre sans la permission de 
Forniene et celle de Mme Ia présidente. 

Je conclus eu disant que M. Cristofol fait un discours extré- 
mement intéressant sur tous les sujets, sauf sur le quorum 
lui-même. 

Il tente de nous prouver, ainsi que ses collègues commu- 
nistes, que de graves intérêts sont en jeu dont nous devrions 
nous préoccuper. Il en a fait une énumération assez longue. 

Je répéterai ce que j'ai dit en dehors des formes réglemen- 
taires, par voie d'interruption, ee que M. Péron m'a reproché. 

Nous préférerions ne pas perdre notre temps à modifier le 
règlement. 

En réalité, ce n’est pas perdre du temps, mais c'est en 
gagner que de vouloir mettre. de l'ordre dans nos travaux, 
aiors que certains, au contraire, s’ingéniemt à créer le désordre. 
Nous voulons, nous, prendre des mesures permettant à 
l'Assemblée de travailler efficacement. 


Vous avez, nous dit-on d'autre part, supprimé la discussion 


sur les baux commerciaux qui devait avoir Lieu aujourd'hui. 
Mais, je le répète, s’il n’en tenait qu'à nous, là présente séance 
ne durerait que vingt minutes, puisque nous n'avons demandé 
que vi minutes de temps de parole, alors que vous, vous 
avez réclamé quatre heures. 

L'opinion jugera entre ceux qui veulent faire perdre du 
temps à l’Assemblée par des discours inuliles et ceux qui 
rétendent, au contraire, mettre de l’ordre dans ses débats. 

n vingt minutes, nous pouvions régler cette question. Il vous 
faut quatre heures pour expliquer cela au pays. Le pays 
comprendra, (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. Yves Péron. El vous, vous voulez donner trois milliards 
aux collaborateurs. 

M. Henri Mallez. Aujourd'hui, M. Cristofol ne travaille pas 
à la ligne, mais à l'heure. 

M. Yves Péron. Vous, quand vous aurez payé vos delles à 
ja sécurité sociale, vous pourrez pârler. C'est un patron de 
combat qui parle! 

Mme la présidente. Monsieur Péron, je vous rappelle à l’ordre. 

M. André Mercier (Oise). IL n'y à que les députés de ee côté 
d> FAssemblée qui soient rappelés à l’ordre. C’est de la partia- 
lité, ou je ne m'y connais pas. 

Mme la présidente. M. Péron n'a pas le droit d’insulter un 
de ses collègues. 

M. Yves Péron. Je dis que M, Mallez est un de ceux qui 
mettent la sécurité sociale en danger. Qu'il paye ses dettes! 

M. Henri Mallez. Je les ai toujours payées! 

Mme la présidente. M. Cristofol à seul la parole! 

M, Jean Cristofol,.Je dois dire que j'ai trouvé l'interruption 
de M. Bichet très inoppertune. Il à dit, en eflet, qu'il y avait 
neuf députés communistes en séance, En réalité il y en avait 
dix, il a oublié celui qui est à la tribune Or après son inter- 
Tuption, je me suis tourné vers le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire qui compte 150 membres et je me suis rendu 
Compte que le nombre des présents était encere plus réduit. 

Je remercie\Mme la présidente d’avoir fait observer qu'au- 
jourd'hui douze commissions étaient réunies. IL faut bien le 

re, en général, nos collègues suivent avec attention les 
débats en commission. Cette précision était donc nécessaire : 
Mais même sans ces réunians de commissions, M. Bichet 
-Raurait nullement tirer ment, auprès de opinion 


pu argu 
Publique, de la constatation qu’il a faite, car notre groupe 








aurait pu alors décider d'invequer he que à l'oceasion de 
ce débat, et, pour pouvoir mieux le faire, de Bmiter le nombre 
de ses membres assistant à la séance. 

Nous ne l’avons pas fait. Alors, qu'on n’essaye pas de jeter 
le discrédit sur notre groupe. Ce serait voir la paîlle dans l'œil 
du voisin, sans voir la poutre qui est dans le sien. 

M. Bichet à dit: Vous n'êtes que dix députés sur 180. 
D'abord, i! n'y a que 167 députés communistes. Mais où sont 
done les 150 députés M. R. P.? Trois ou quatre seulement se 
tronvent en séance. 

M. Bauxom objecte : « Vous avez demandé quatre heures et 
an vous les a accordées. 

M. Yves Péron. Et ce n’est pas suffisant, 

M, Jean Cristotol, tandis que nous, nous nous eontentans 
de vingt minutes; mous avons été modestes et avons voulu 
faire la démonstration que eous vou ons réglementer avec le 
minimum de perte de temps les débats de l'Assemblée. » 

Notre réponse ést facile, C'est que vous, membres de la 
majorité, vous n'avez rien À dire dans ce débat puisque vous 
êtes d'accord, Que feriez-vous d'un temps de parole de quatre 
heures ? 

D'ailleurs, vous auriez pu les demander et sans doute vous 
les aurait-on aecardées, Mais, vous n'avez pas à vous défendre, 
étant donné que la modification projetée n'est pas dirigée 
contre vous. 

M. Yves Péron. Ils n'ont pas à se défendre pour le moment. 
Mais cela viendra. 

M. Jean Cristofoi. Je m'excuse de cette expression, à laqueïle 
je ne domne pas un sens péjoratif, mais vous êtes de ceux qui 
aboient avee les Joups contre la minorité; avec vingt miautes 
vous avez largement assez. 

Le groupe socialiste dispose aussi de vingt minutes et c'est 
également suffisant pour lui, d'autant plus qu'ue de ses mem- 
bres est le promoteur des modifications en question. 

Je veux répondre maintenant à cette interruption que l'on 
entend souvent: « Que se passe-t-il à Moscou ou dans les démo- 
craties populaires ? » Là-bas, dites-vous, un seul homme fait 
Ja loi pour tous, 

Vous êtes très mal renseignés. 

M. Yves Péron. 1! faudra lire la constitution soviétique. 

(M Paul Ribeyre, vice-président, remplace Mme Germaine 
l'eyroles au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


M. Jean Cristofol. Il faudrait, au préalable, considérer les diffé- 
rences qui existent entre les deux systèmes. 

Vous dites: nous sommes un pays libre et nous avons un 
Parlement démocratique. 

Oui, on peut soutenir que dans une certaine mesure, étant 
donné les conditions dans lesquelles ce Parlement a été él 
en 196, il est assez démocratique. 

M René-Jean Schmitt, Ce mot « assez » est magnifique! 

. M. Jean Cristofol. Le terme me parait suffisamment précis, et 
je vais m'expliquer, 

IL est de fait que ce Parlement était plus démocratique en 1946 
et au début de 1947 qu'il ne l’est aujourd'hui . 

Pourquoi ? Parce que, indépendamment d’une représentation 
équitable des UT du pays, les députés faisaient preuve 
d'unz certaine fidélité au programme qu'ils avaient soumis à 
leurs électeurs pour être élus, c’est-à-dire le programme du 
Conseil national de la résistance, qui prévoyait, entre autres, 
le retour à la nation des biens des trusts. 

Mais où est-il votre programme ? IL est loin. On n’en parle 
plus. Au contraire, aujourd’hui, il est question de parter 
atteinte à la sécurité sociale; vous avez intégré les natianalisa- 
Uuons dans l'appareil d'Etat, et l’on matraque les déportés et 
les rescapés des camps de la mort nazis. 

Ow ne peut donc pas dire que ce Parlement est aussi démo- 
cratique qu'il l'était en 1946 et en 1947. 


pl. = 9 ge dt æ , 

Quoi qu'il en soit, il s’agit d’un système de démocratie bour- 
geoise dont les lois prennent, de plus en plus, un caractère 
réactionnaire. 


EL s'ensuit que la politique pratiquée par le Gouvernement 
ei par la majorité est favorable à une minorité d’exploiteurs. 

Il y a une grande différence entre un pays où le Gouverne- 
ment avec tout son appareil d'Etat — la magistrature, la police, 
l'armée = est au service d’une minorité, la classe des exploi- 
teurs — nous disions avant la guerre les 200 familles — contre 
l'immense majorité des travailleurs salariés, contre les paysans, 
les boutiquiers, les intellectuels, et un pays où, au contraire, 
la minorité d’exploiteurs a été obligée de céder Ja place à Ja 
qe de } agen ver ré des travailleurs de toutes condi- 
tions, qui est an pouvoir e i gouverne pour le bien et les 
intérêts de l'immense mojorité de la er gt ; 
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Vous gouvernes, vous, coatre l'immense majorité de la nation, 
en faveur d'une minorité, d’une. petite poignée d'exploiteurs. 
Appiaudisements à l'ertréme gauche.) 

Voilà la différence qu'il v a entre un régime de démocratie 
popu'aire et votre démocratie formeile, de lype « occidental » 
comiue vous dites, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Naturellement, je n'ai fait qu'une réponse sommaire. 

W. Fernand Bouxom. Tres sommaire ! 

M. Jean Crisiofol. Nous pourrons dthattre plus largement de 

probleme, si vous le désirez. 

Pour ina part, je suis à votre entière disposition, Ce débat 

rait du reste très uiile, et nous montrerions ainsi au pays la 
difference qui existe entre un pays où le Gouvernement, avec 
l'ensemble de l'appareil de l'Etat, du Parlement et des préten- 
dus « représentants » de la classe ouvrière que sont les députés 
socialistes, pratique une politique favorable aux capitalistes, 
aux exploiteurs, contre les exploités, et un pays où c’est l’in- 
verse, où c'est le peuple qui est au pouvoir, et où les exploiteurs 
et l'exploitation de l'homme par l'homme ont disparu ou sont 
ea voie de disparition et finiront par disparaître, quoi que vous 
fassiez, même avee l'appui des milliardaires américains ! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Quant à M. Schmitt qui a dit que tont cela n'était pas sérieux, 
je lui fais remarquer que ce qui serait peu sérieux, ce serait, 
lorsque le quorum est invoqué, de pouvoir, un quart d'heure 
après, voter, en présence de quelques députés seulement, des 
lois importantes. 

Nous estimons que, lorsque le quorum est invoqué à titre 
exceptionnel, pour le vote de projets importänts, il faudrait au 
inoins que les députés aient le temps de rejoindre l'enceinte 
parlementaire pour émettre leur vote en pleine connaissance 
de cause, de facon à prendre entièrement leurs responsabilités. 
Alors on n'assisterait plus à ce spectacle d'élus disant à leurs 
électeurs: oui, j'ai voté cela mais je n'étais pas en séance. Ils 
seraient, au contraire, obligés d'expliquer à leurs électeurs 
les raisons qui les ont amenés à prendre position en faveur de 
textes contraires aux intérêts du peuple. 

En effet, et quoique vous l'avez nié, de plus en plus nombreux 
cont les députés qui, pour s'excuser d’avoir adopté un texte 
contraire aux intérêts des populations qu'ils représentent, 
disent à leurs électeurs: « Je n'étais pas là, j'avais d’autres 
iches à accomplir, Crovez bien qne si j'avais été là, j'aurais 
urésenté des observations, j'aurais exprimé des réserves, je me 
serais abslenu ou j'aurais volé contre. » 

Nous, nous demandons que les responsabilités des députés 
coient accrues, tandis que vous proposez qu'elles soient atté- 
huces au maximum, Ce- que vous voulez, c’est que queïques 
députés seulement puissent voter les lois. 

En fait, vos ‘propositions aboutiraient à bafouer les äroits 
parlementaires, à bafouer la démocratie, à restreindre encore, 
alors que vous l'avez déjà considérablement réduit, le droit de la 

norite d'exprime: son opinion. 


On envisageait ce matin de réglementer les débats budgétaires. 
IL fut un temps où le vote du budget constituait la préroga- 
tive essentielle des députés, I! fut un temps où il en allait tel- 
qil lifféremment que les parlementaires avaient Vinitia- 
{ les dépenses, discutaient les budgets chapitre par chayitre, 


par article, réduisaient ou augmentaient les recettes et 


Nous sommes maintenant obligés de subir la volonté du 
Couvernement Si un député sonhaite une augmentation . de 
lépenses, il doit proposer une réduction indicative de crédit! 

ect une véritable comédie. 

Si l'on prive encore les parlementaires des dernières préro- 
restent en matière budgétaire, les jopulations 
le droit de dire: « Pourquoi élisons-nous des députés, 
t plus ou s’il leur reste si peu de prérogatives quand 


L 2. 2 
problèmes importants sont discutés ? » 
Vos propositions, au lieu d’apparaître aux yeux du public 
omide susceptibles de mettre de l'ordre dans les débats parle- 


ntaires, lui montreront, au contraire, que vous portez une 
nouvelle atteinte aux principes parlementaires. 

be plus, de toute évidence, votre système favorisera l'absen- 
téisme, 

Mesdames, messieurs, chacun doit prendre ses responsabi- 
htés. Nous. nous prenons les nôtres. (Très bien! très ien! et 
rires au centre, à gauche et à droite.) 

Nous combattons votre système et nons le faisons avec d’au- 
tant plus de vigueur que vous mettez vous-même plus d'achar- 
nement à le faire accepter. 

Pour savoir si nous avons raison où tort. 

M. Louis Noguères. Nous savons que vous avez tort. 

M. Jean Cristofol. il suffit d'entendre vos ricanements. Nous 
sommes alors absolument convaincus que nous défendons une 
cause juste, et nous continuerons à le faire, malgré vous. 

Vous avez parlé de sabotage des institutions parlementaires. 
C'est vous qui voudriez les voir non seulement sabotées, mais 
détruites, Votre politique le prouve. Ce que vous voudriez, 








c'est un parlement nommé, c’est un conseil national du type 
Vichy. Et, naturellement, avec un fuhrer! Alors cela marche- 
rait très bien! . 

M. Fernand Bouxom. Avec un maréchal! (Rires .au centre, à 
gauche et à droite.) 

M. Jean Cristofol. Un général, peut-être ? 

M. Philippe Farine. Non, un maréchalissime ! 

M. Jean Cristofol. Vous parlez du « maréchal ».., 

M. Philipne Farine. D'un maréchal. 

M. Yves Péron. Celui qui vous préoccupe, c’est Pélain. 

M. Jean Cristofol. ...c'est certainement à Pétain que vous 
voulez faire allusion. 

M. Roland de Moustier. Pour un grand débat, c’est vraiment 
un grand débat! 

. M. le président. Le débat est organisé, ne le prolongez pa 
inutiemwent par des interruptions. 

M. Jean Cristotol. J'ai dit tout à l'heure que nous avions eu 
tres exceplionnellement recours à la procédure prévue par l’ar- 
ticle 74 du règlement. 

Outre le débat sur la dévolution des biens de presse, dont 
on n'a pas fini de parler, nous n’y avons eu recou$ qu'à trois 
ou quatre reprises. héres 

Nous n'y avons même pas "Cccouru lorsque le Gouvernement 
a fait appel aux lumières juridiques de certains membres du 
groupe socialiste pour fignoler, le 11 mars 1950, certaines lois 
scélérates tendant à renvoyer devant les tribunaux militaires 
des civils, des combaltants de la paix. 

M. Jean Masson. Vous n’y aviez pas pensé, 

M. Jean Cristoftol. Oui, nous y avions pensé. 

M. Charles Viatte. Quel aveu! 

M. René-Jean Schmitt. Et quelle générosité! 

M. Jean Cristotoi, Nous y avions pensé, mais nous avons eu 
recours à la procédure du voie personnel à Ja tribane pour 
mieux vous obliger à prendre vos responsabilités individuelle- 
ment. 

Du reste celte loi n’a pu avoir la portée que vous sobaitiez, 
grâce à l’action da peup'e. Certains tribunaux militaires pren- 
nent d’ailleurs des positions qui. constituent. pour vous un 


.démenti flagrant, Car si nous déplorons les condamnations 


infligées injustement à des hommes qui lutlent contre votre 
sale guerre du Viet-Nam, comme Henri Martin et Michel Bottin, 
ou les cinq de La Bocca, nous saluons les magistrats et les 
juges militaires qua acquittent, comme à Lyon, les dix-huit de 
Roanne et, comme au Cherche-Midi, les douze combattants de 
la paix de Saint-Brieuc; ce Sont là des juges francais au noble 
ne patriotique du mot. (Apyiaudissements à l'extrême gau- 
cne.) 

Mais nous avons en ‘argement recours à cette procédure pour 
vous empêcher de faire payer par’les contribuables trois mil- 
liards de francs, alors que vous prétendez ne pas avoir de 
l'argent pour satisfaire les modestes revendications des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. Trois milliards de francs 
aux forbans de la presse, à ceux qui ont vendu la France et 
qui s'apprêtent à la vendre encore demain grâce à l’argent que 
vous leur aurez donné. 

Nous ne regrettons pas du tout d'avoir fait usage. de la pro- 
cédure prévue par J'articie 74 du règlement et ce n'est pas 
parce que vous modifierez ce 1èglement que vous étoufferez 
la voix de ïa minorité, la voix du peuple. 

Nous sommes des députés qui accomplissent un mandat 
auquel ils demeurent fidèles, Nous sommes des hommes et des 
femmes qui demeurent fidèles au programme sur lequel ils ont 
été élus, tandis que vous, vous l’avez trahi. j 

M. Louis Noguères. Le tout, c’est de le dire. 

M. Jean Cristofol. On vous l’a déjà dit certainement dans 
votre cirecnscription, et même dans votre fédération, monsieur 
Noguëres. 

M. Louis Noguères. Laissez donc ma fédération tæanquile 

M. Jean Cristofol. Elle vous a excu. 

M. Louis Noguères. Le jour où vous voudrez qu'elle s'expli- 
que avec vous, venez chez moi, ° 

M. Jean Cristofol. Soyez plus modeste. Si vous étiez demeuré 
fidèle au À re a 20m sur lequel vous avez été élu, vous n au- 
riez sans doute jamais été exclu par votre fédération. | 

M. Louis Noguères. Je n'ai pas été exclu. Vous n'y connaissez 
abso.ument rien. 

Retournez donc à votre cellule et faites y yolre iravail de 
cellulard. 

M. Jean Cristofol. Je suis très fler de mon travail de « cel- 
Julard », comme vous dites, accompli pour le bien du peu 

Dans tous les cas, nous.demeurerons fidèles à ce programme, 
nous continuerons à lutter pour la défense des revendications 
de la classe ouvrière et du peuple. Ka 
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Vous voulez modifier l’article 74 du règlement pour faire 

ccepter plus fâcitement le blocaze des salaires, alors que vous 
poilitez l'augmentation du coût de la vie. 

M. René-lean Schmitt. On n'avait pas encore pinsé à cea! 

M. Jean Cristofol. Vous voulez voter d'autres lois ‘le répres- 
on sociaie. ; En : 

Jai consuité l’article 7 de la Constitution et l’article 75 du 
giglement pour vérifier quelle procédure devait être employée 
ea cas de déclaration de guerre. Je me suis aperçu qu'il n’y 

À sait pas de procédure exceptionnelle. Or, que voulez-vous en 

définitive ? Vous vouiez avoir des facilités. Kg 

Supposons qu’un débat s’instaure ici pour savoir s’il y a 

à jjeu de déclarer la guerte, que la question du quorum soit invo- 
yée, qu'il soit reconnu qu'il n’est pas atteint, HI suffira alors 
ke lever la séance et de ‘a reprendre un quart d'heure après 
our que les quelques députés présents puissent voter la décla- 

pion de guerre. À 

> Est-ce cela que vous voulez ? ‘Exrclamations à gauche, au cen- 

tre e! à droite.) 

M. Raymond Moussu. C’est ridicule! 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas ridicule du tout! 

M Raymond Moussu. Mais si! 

M. Jean CGristofol. Consuitez la procédure prévue, vous cons- 
Hterez qu'elle est tout à fait normale, qu'il n’y à aucune dif- 
térence entre, le vote à émettre. en cas.de déclaration de guerre 
etle vote d’une loi. 

Mme Eugénie Duvernois. Nous voulons la paix! 


M. Jean Cristofol. La majorité absolue des membres compo- 
ant l'Assemblée n’est même pas requise. Seule la majorité 
ordinaire des votants est nécessaire. 

Par conséquent, il suffira que, le quorum étant invoqué dans 
ce cas-là, la séance soit levée, qu'elle soit reprise un quart 
dhenre plus tard, pour que lon puisse dire ici que la guërre 
est déclarée, (Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. En Somme, vous voudriez, monsieur 
{ristofol, qu’on ne puisse pas déclarer la guerre à cause du 
quorum : Ce n’est pas sérieux. 

M. Jean Cristoftol. Ce que nous voulons, c’est que, dans un 
us aussi grave et exceptionnel, on puisse exiger que tous les 
dénutés soient présents à la discussion et au vote. 

M. Fernand Bouxom. Nous sommes d'accord. 

M, Jean Cristofol. :..et que chacun prenne ses responsabilités. 

Or, cela, vous ne le voulez pas. 

M. René-Jean Schmitt. Vous seriez peut-être très gènés de 
prendre les vôt'es ce jour-l! 

M, Philippe Farine. Mais à qui voulez-vous déclarer la guerre, 
monsieur Cristofol ? 

Fauteur de guerre ! 

M, jean Cristofol. Une de vos arrière-pensées, en proposant 
k modification de l’article 74 du règlement, est bien celle-là, 
pumi un certain nombre d’äutres, car vous vous dirigez de 
phs en plus vers la guerre. 

Preuve en est la crainte que vous avez de r'action menée par 
ks combattants de la paix que vous poursuivez. Mais l'union 
de toutes les forces populaires, l’union des comibattants de Ja 
paix, l'union du peuple de France feront échec à votre poli- 
lique de misère et de guerre. Cette union balayera comme un 
fétu de paille toutes les modifications que vous pourrez appor- 
tr au réglement de l’Assemblée nationale parce que ces modi- 
cations n’empêcheront pas les députés de l’opposition de dire 
& qu'ils pensent et de faire échec à vos projets monstrueux. 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) | 

M. René-Jean Schmitt. Etes-vous sûr, monsieur Cristofol, de 
te rien avoir oublié ? 





M le président. La parole est à M. Ginestet. (Applaudisse- 


ments à l'ertrême gauche.) 
M Edmond Ginestet, Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion du célèbre projet Desson, qui se propose de 
tendre leurs biens aux journaux de la colläberalion, le groupe 
> <ommunisle, utilisant le règlement établi par l’Assemblée nalio- 
MR, à invoqué-à plusieurs reprises le fait que le querum 
D'élait pas atteint et qu'il était impossible, dans ces conditions, 
é permeltre que le Parlement se discrédile en Jaissant à 
> Quelques députés le sain de voler une loi d'une pareille 
à importance, TE UHR 
| 4 effet, il s'agissait d’une proposition -scandaleuse tendant 
rembourser aux propriétaires de la presse de la collaboration 
38 fonds actuellement sous séquestre. 
A VEUX pas pe < 
doi Desson, mais rappeler qu’il s’agit d’un projet monstrueux. 
Er n'avons pas voulu que ce préfet fût voté à la sauvette. 
+ no du peuple français est ainsi au courant et saura 
: Y a dans cette Assemblée une majorité désireuse de ren- 
à Mon Collaborateurs les biens mis sous séquestre à la Libé- 








per l'argumentation des partisans de : 





bevant les méthodes d’action employées par le groupe parle- 
mentaire communiste pour combattre ce projet monstrueux, 
certains députés se sont émus. Nous avons vu alors M. Minjoz 
bondir et déclarer qu'il allait trouver le moyen d'empêcher 
que l’on utilise une pareille méthede. M. Minjoz a immédiate- 
ment « pondu » une proposition de résolution, qui allait beau- 
coup plus doin, d’aileurs, que celle qui nous est soumise 
aujourd'hui. 

M. Minjoz disait: « Depuis plusieurs années, nous n'avons 
cessé de dénoncer les manœuvres d'obstruetion faites par 
certains partis pour empêther :e fonctionnement normal de 
l'Assemb.ée nationale ». 

I ne s'agit pas pour nous de manœuvres d'obstruclion. Jo 
viens d'expliquer qu'il s'agissait pour nous de ne pas per- 
méttre que soit voté à la sauvette, et par quelques députés 
seulement, un projet de ioi d’une pareille importance. 

M. Minjoz poursuit ainsi: « Le règlement, dont le but esi 
essentiellement d'organiser méthodiquement le travail de 
l'Assemblée, a été utilisé par certains comme un moyen do 
sabotage ». 

Mais, monsieur Minjoz, ce n’est pas le groupe communiste 
qui à établi le règlement, £'est voire majorilé. Ce régicment 
doit s’appiquer pour tous et j'on a le droit d'en demander, 
dans tous les cas, l'application. 

M. Minjoz, afin d'éviter que des groupes puissent uliliser 
d'une façon abusive ses dispositions actuelles pour empêcher 
une large discussion des textes, a présenté la proposition da 
résolution suivante : 

« 1° La présence dans l'enceinte du Palais de 100 députés 
suffirait. » 

Or, l’Assemblée compte 620 députés, M. Minjoz eshime que 
Ja. présence, au moment du vote, de 109 députés suflirait, an 
lieu de cel.e de 311 acluc'iement requise par ce règlement. 

C'était tellement monstrueux qu’en commission M. Mimjoz à 
dù abandonner ce premier article de sa proposilion de réso- 
Julion. Mais il a maintenu ce deuxième article: « Lorsqu'un 
vote na pu avoir lieu faute de auorum, ja séance est levée 
après que le ‘président ait annoncé que le scrutin était reporté 
à l'ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne peut être 
tenue moins d'un quart. d'heure après ». 

Outre -:a proposilion de vésolution de M. Mimjoz, nous tron- 
vons une proposition de M. Gosset. Pourquoi de M. Gossel ? 
Parce que M. Gosset est le rapporteur du projet Desson, donf 
je parlais tout à l'heure. et que M. Gosset tient absohunent à 
ce que lon puisse rapidement rembourser les 3 miliards de 
francs aux journaux de la collaboration 

M. Charles Viatte, Depuis quand M, Gosset est-il rapporieur 
de ce projet ? 

M. Louis Noguères. Il est président de la commission de 1a 
presse. 

M. Edmond Ginestet. Je m'excuse de ce lapsus, et Je vou 
remercie de votre interruption. 

M. Gosset est, en effet, président de la commission. 

M. Jean C'istofol. C’est M. Desson le rapporteur du projet, la 
socialiste Deésson. 

M. Germain Rincent. 
s'écroule ! 

M. Edmond Ginestet. Pas du tout. Je remercie mon collègua 
de m'avoir fait observer que je commettais un lapsus, mais 
M. Gosset est le président de la commission et, avec la majo- 
rité de cette commission, il veut que le projet, que j'ai appeié 
la loi Pesson, soit voté le pius rapidement possible. 

M. Roland de Moustier. Comme tout e2la esi intéressant! 

M. Edmond Ginestet, Aujourd'hui, nous sommes ea présences 
d'un rapport de M. Eugène Riga! qui nous dit: « Pour la pre- 
Mmière fois, J'Assemb:ée nationale Va s'occuper de la question 
du quorum. » 

Je pense que l’Assemblée nationale n'aurait jamais dû avoir 
à s'en préoccuper. Messieurs de la majorité, 1l vous eût été 
facile de faire en sorte que le groupe communiste ne puissa 
poser la question du quorum. Il y a ici une majorité de députés 
qui veulent donner 3 milliards de francs aux collaborateurs, 
Eh bien! qu'ils viennent le faire au grand jour et qu'ils aient 
le courage d'assister aux séances au cours desqueékes seront 
votés les articles de la loi Desson. 

C'est ce que nous demandons. Avans-nous tort ? Je voudrais 
bien que quelqu'un affirme que le groupe communiste a tort 
d'exiger que les députés qui veu ent donner 3 mi.liards de 
francs aux coliaborateurs viennent prendre leurs responsabi- 
lités 

Dans ces conditions, je ne vois pas où est le sabotage, ou 
bien je vois trop où se trouvent les saboteurs. 

Monsieur Minjoz, les saboteurs se sont ceux qui restent chez 
eux alors qu'il s’agit de voter un texle de loi aussi important 
que celui-là. Il y a dans notre Assemb.éte un groupe de députés 
très fortement intéressés par ce problème de l'octroi des trois 
milliards à la presse de collaboralion, Ceux-là étaient présents. 


Alors, toute votre argumentation 
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J'en ai va quelques-uns veltiger d'une travée à l’autre pour 
recueillir les buketins, faire voter leurs collègues absents. 

Puurquai ces champions n'obtiendraientls pas de ceux de 
leurs cuilégues qui veuent eux aussi dopaer les twois mibiards 
aux collaborateurs, qu'ils soient présents à l’Assemblée natio- 
nale ? 

Voix qui serait vexant pour Les communistes ! C’est alors que 
les communistes seraient bien attrapés! 

Hs me pourraient pas, comme vous diles, monSeur Minÿoz, 
saboter le travail parlementaire. 

Mais dans kes cconstances présentes, s’il y a des saboteurs 
ce sont ceux qui, n'ayant pas le courage de prendre leurs res- 
pousabtiités, veulent se préparer les alibis dont parlait tout à 
lFheure M. Cristofel, et pouvoir dire, par exemple: mon groupe 
a volé, c'est vrai, la loi Desson, mais je n'étais pas présent à la 
séance et lon a voté pour mot. 

C'est pourquoi nous exigeon:, conformément au règement 
que vous avez établi, que la majorité des députés soïent présents 
lorsqu il s'agit de voter une loi de cette importance. 

Si vous aviez vou:u empêcher ce que vous appelez le salbe- 
tage des travaux parlementaires, la chose était facile. M. Eugène 
Rigai n'aurait pas pu dire que pour la première fois F Assemblée 
mationrle axaït à s'occuper de la question Gu quorum. 

En effet, dans l'introduction de son rapport, M. Eugène Rigal 
nous explique que la règle du quorum a été établie afin d'exiger 
au travers des diverses assemblées que chacun prenne ses res- 
porrahilités. 

Le mot « quorum », qui est un mot sauwage pour le pubiie, 
signifie d'après le dictionnaire « Iè nombre de présents néces- 
saires parmi les membres d'une assemb:ée délibérante pour 
qu'un vote Soit valable, » 

Eh bien! si vous voulez que le vote soit valable et que 
l'opposition ne puisse pas poser la question du quorum, faites 
ce que je vous disais tout à l'heure, assistez aux séanees. 

En France, dans toutes les assemblées, le nombre des mem- 
bres nécessaires pour atteindre le quorum légal a toujours été 
la majorité absolue, et c’est Ia raïson pour laquelle M. Minjoz 
a dû abandonner le premier article de sa proposition dans 
laquelle il avait prévu qu'on pouvait ramener le quorum à 
10 députés seulement. 

La majorité a reculé devant Ià première mouture de là pro- 
position Minjoz, et aujourd'hui on nous demande de décider 
— mais le vote n’est pas encore acquis — qu'après une suspen- 
sion d’un quart d'heure, le vote sera valable quel que soit le 
nombre des députés présents. 

Voilà ce qu2 vous voulez décider, et voilà pourquoi certains 
d’entre vons se mettaient en colère parce que les communistes, 
remplissant le mandat pour lequel les travailleurs les ont 
envovés siéger ici, se dressaient contre vos méthodes. 

Mais il ne faut pas vous en étonner. Les députés eommu- 
nistes n'ont pas élé envoyés ici pour aider la bourgeoisie fran- 
çaise à essayer de résoudre les difficultés qui l'assaillent. 
Lorsque nous nous sommes présentés aux élections, et vous 
ivez pu nous entendre dans les diverses réunions électorales, 
nous avons affirmé que nous irions porter au Parlement la 
voix du peuple, et dire ce que pensent les travailleurs des 
méthodes appliquées par la bourgeoisie, 

IL fut un temps ù cette concepltit n était aussi celle des dépu- 
tés sactaitstes. Je dis : H fut un temps, parce qu'à l'heure 
actueile les députés socialistes, et nous lavous bien vu tout à 
lheure, sont devenns les gérants jes pius loyaux du régime 
capilaliste, Ce n’est pas par hasard que la proposition en dis- 
par un socialiste, M. Minjoz. 
certains peusaient que les députés socia- 


cu 17» est signée 


H fut un temps où 


listes étaient à l'asrière-garde du prolétariat. Non, is sant à 
l'avant-garde de la bourgeuisie, ses meilleurs défenseurs, et 
c'est pourquoi M. Minjoz, dans ïe débat sur ja dévoltetion des 
biens des entrepriess de presse, a bomdi — jal assisté à la 
scene, j'étais présent, parce que je m'intéresse au vote de la 
loi lesson — <'est indigné et a dit: IE faut à tout prix trou- 


ver le moven de faire voter tranquillement la loi Desson sans 
qu on puisse saboter le régime parlementaire en invoquant le 


règ:ment — règ'emcot au vote duquel il avait cependant con- 
tribué 


Nous n'avons pas fait autre rhose, monsieur Minjoz. 

Ce règlement, c'est votre majorité qui lavat établi. Quand 
nous Finvoquons, c’est pour garantir les droits des travailleurs 
qui nous ont envoyés ÏCk 

Vous pouvez dire ce que vous voudrez, les travaïeurs de 
France sent les seuls juges dent nous reconnaissions la eom- 
pétence., Toutes vos interruptions et vos exclamations wont 
pour nous aucune valeur, sinon une valeur d'indication. 

Comme le disait je vieux Bebel: « Chaque fois que là bour- 
geoisie se met à nr'insulter, je dis: eontinme, mon amf, €'esl 
que tw es dans la bonne voie, mais s'il arrivait un jour que 
la bourgeoïsie me lonange et nre conrplimente, je nr'arréterais 


immédiatement; c'est que je serxis en train de commettre ure 
bêtise, » 


D 





_————" 


M. Edmond Barrachin, président de la commission 


je vous eomplimente paur que vous vous arrêtiez. (Rires)  ” 


M. Edmond Ginestet. Monsieur le président de la commis: 
je m’exeuse de ne pas donner suite à votre astuce, parce 
votre compliment — je ne voudrais pas employer de +4 
be arc — est  « pos roux à sm er 

e sens en effet que depuis quelques temps un certai 
bre de nos ailôreos se Sweden éi vralsens les md 
vont aber jusqu'au bout et s'ils utiliserent les quatre heures 
qu'on leur à accordées dans cetté discussion. 

M. Pierre Truffaut. Nous n’en avons jamais douté, 

M. le président de la commission. Nous avons, par avane 
renoncé à diner. : 

M. Pierre Truffaut. Nous savons “omment vous vous y pre. 
nez pour prolonger les eéances et °mmpêcher d'aboutir les dis. 
eussions inscrites à l'ordre du jour. 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Truffaut, je m'excuse de vous 
suivre dans la parenthèse que vous avez ouverte, Le j 
de budget du ministère de l'intérieur ne doit pas, je pe 
être discuté « à la sauvette ». Et mous avions raison de là 
discuter âprement puisque nous av9as oblenuw certaines salis. 
factions qui n'étaient pas inserites dans le projet qui nous 
élait soumis. : 

Nous ne sommes pas ici pour venir dire amen. Nous sommes 
ici des parlementaires chargés de défendre les intérêts des 
travailleurs qui les ont élus. Et nous avons, nous, le désir 
profond de rester fidèles aux promesses que nous avons faites 
à n0s électeurs. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je ne sais pas si vous avez tous la même préoceupation, 

M. Paut Boulet. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rampre ? 

M. Edmond Ginestet. Volontiers, mon cher collègue, 

M. le président. La parole est à M. Boulet, avec la permise 
de Forateur. 

M. Paul boulet. On fait allusion aux prolongations de séance 
dues aux nombreuses interventions au cours de la discussion 
du budget. “Fe: 

IL faudrait souligner que les responsabilités sont partagées 
et faire remarquer que, si la discussion budgéfaire se prolonge, 
c’est certes parce que certains de nos collègues sont tres D 
quents, mais aussi et surtout parce que le Gouvernement pa 
pas déposé à temps ses projets de sn a Certains ne sont pas 
encore déposés à l'heure actuelle. 

Si tous ies projets de budget avaient été déposés en même 
temps, nous aurons pu Organiser um peu mieux les débats 
budgétaires. 

M. Jean Cristofol. Voulez-vous également me permettre de 
vous interrompre, monsieur Ginestet. 

M. Edmond Ginéstet. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Crietolok, avec la permis- 
sion de l'orateur, 

M. Jean Cristofol. Je remercie M. Ginestet de me permettre de 
l'interrompre. 

Sa réponse à notre collègue M. Truffaut est des pus perti- 
nentes. H lui a fait observer que nous avions eu raison de dis- 
cuter âprement ce budget, puisque nous avions pu obtenir eer- 
tains résultats. ” 

A ce propos, je pense surtout à ume certaine séance de nuit 
où, à minuit moins trois minutes, on voulnt nous faire voter 
très vite, sous prétexte qu'un accord était intervenu, le cha- 
pitre 5020, On nous disait que ce chapitre donnait dorénavant 
satisfaction aux maires, puisque les crédits de 3.790 millions de 
fragics y avaient été inserits. 

M. Edmond Ginestet, C’est M. Truffaut qui nous l'assurait, 

M. Jean Cristofol. On ne vous avait pas dit que l'ineeription 
de ces crédits étaient corditionnée par la renonetation des avan- 
tages prévus dans le budget pour donner certaines satisfactions 
aux fonetionnaires et aux travailleurs des services publics. 

Heureusement, mous avons estimé qu'il ne fallait pas voler 
avec précipitation ce chapitre, de sorte qu'il nous a été pos 
sible, te lendemain, de voir ee que pee k manœuvre à 
laquelle on avait voulu se livrer. L 

En agissant ainsi, nous avons done aidé mon seulement les 
maires des communes de France mais également les onction- 
naires à obtenir satisfaction. 

Dans un autre ordre d'idées, je ferai remarquer que, her 
soir, nous meme à s ici un pe & es Le pat IE e’agis- 
sait des interpellations sur la politique ki 

Beaucoup de nos collègues rt mg 2 que ce débat se ter 
minât à minuit par une conclusion ique. | 

Or, il s’est msi que certains députés, et surtout er 
ministre, em 'occunei M. le ministre du budget, ont 
fait pour atteindre minuit sans que es résolutions qui devaient 


conclure ces interpellations fusserit mises aux VOIx.. 
s ner les débats pa” 


Voilà une facon comme une autre de gê 
lementaires. 
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Et puisqu'on veut nous. faire des reproches, permetlez-nous 
de retourner la balle à nos adversaires, Le Gouvernement 
intérêt, semble-t-il, à ce que le débat d'hier eût 
une conélusion. C’est la raison pour laquelle on a parlé de tout, 
sauf du problème posé. Relisez le discours du ministre du bud- 
get, et vous serez édifiés en la circonstance. 

M. Edmond Ginestet. Je remercie M. Cristofol des précisions 
qu'il vient d'apporter. 

Je ne ferme pas la parenthèse, monsieur Truffaut, car nous 
ne sommes pas ici en accusés, mais en représentants du peu- 
le mandatés par lui pour exprimer sa volonté. Les accusés 
sont sur les bancs de la majorité. 

M. Paul Boulet. Il n’y en a pas beaucoup. 

M. Edmond Ginestet, C’est précisément la démonsiration que 
je poursuis depuis le début de mon exposé, monsieur Boulet. 

Ce sont en effet les députés de la majorité qui sabotent le 
régime parlementaire. 

M. Charles Rousseau. Vous n'êtes pas nombreux non plus de 
votre côté. 

Mme Isabelle Claeys. Nous sommes autant que vous tous 
réunis. 

M. Jean Cristofol. Si vous voulez, nous voterons à main levée. 
M. Jean Masson. À la proportionnelle, les groupes sont repré- 
senlés. 

M. Edmond Ginestet. Depuis le début de mon exposé, j'ai 
essavé de démontrer que pour que MM. Desson, Gossetl el Baylet 
aient satisfaction, il eût suffi que 300 députés de la majorité 
fussent présents dans cette enceinte. En eîfet, les députés 
communistes n'auraient pas pu alors invoquer le quorum. Vous 
voyez que c'élait tout à fait simple. Mas les dépulés de la 
majorité n’y ont pas pensé. Ils ont pensé plutôt à modifier je 
règlement et à résoudre le problème au moyen d’une astuce. 

Nous ne sommes pas ici en accusés, je le répèle. Les accusés, 
ce sont les parlementaires qui sont d'accord, implicitement, 
pour faire un mauvais coup, mais qui n'osent pas venir prendre 
courageusement leurs responsabilités. ; 

Car, si vous voulez etfectivement faire fonctionner votre 
régime parlementaire, mesdames, messieurs, je vais vous sou- 
mettre quelques suggestions pratiques. 

Mon ami M. Cristufol vient de montrer que le groupe commu- 
niste, pariois avec laide d’autres parlementaires, arrivait à 
obteur des résultats comme celui qu'il a indiqué. 

Je rappelle à M. Truffaut qüe si .nous avions volé le cha- 
itre 5020, comme il le demandait lui-même, en pensant que les 
3.79 millions de francs étaient inserits au budget sans contre- 
artie, nous aurions commis une mauvaise action à l'égard des 
onctionnaires. Nous avons done eu raison d'examiner attenli- 
vement les textes, d'obliger le ministre à revenir s expliquer 
devant la commission des finances et d’attirer l'attention de la 
commission de l'intérieur sur la question. 

A l'unanimité, la commission de l'intérieur s'est prononcée 
contre la proposition du ministre et elle était prète à refuser 
les 5.790 milhons plutôt que de les prendre dans la poche des 
petits fonctionnaires. 

Nous n'avons donc pas perdu notre temps, monsieur Truffaut, 
lorsque nous avons discuté à la commission des finances et 
devant l'Assemblée, puisque nous avons obtenu, sur proposition 
de M. le président de séance, que le ministre affirme qu'en 
aucul: cas il ne serait touché aux 3.500 millions des fonction- 
häires pour assurer la participation de FElat aux dépenses d’in- 
térêt général des dépar'ements et des communes. 

Nous ne faisions qu'accomplir notre travail parlementaire, et 
nous avons eu raison d'agir ainsi. 

M. Pierre Trufiaut. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Edmond Ginestet. Je vous en prie. 


M. Pierre Truffaut. Je vous rappelle, monsieur Ginestet, que 
s'il y a eu opposition au vote du chapitre 5020, c'est en raison 
de la déclaration formelle que j'avais présentée au début de 
la séance du matin au nom de la commission des finances. 

Je rappelle, en outre, que le vote intervenu n'a pas empêché 
le ministre de déclarer qu'il exigerait dans le budget une com- 
pensation permettant de financer ces 3.790 millions. 

Ainsi, sur ce point, le problème reste entier. Une seule ques- 
tion a été résolue, c’est que les 3.790 millions inscrits aù cha- 

tre 5020 seront financés par des ressources votées par l’Assem- 
lée et non fixées par le seul ministre du budget sur le dos des 
fonctionnaires. 

M. Edmond Ginestet, Je ne puis que vous remercier, monsieur 
Truffaut, car chacune de vos observations renforce mon argu- 
Mmentation. 

En effet, lorsque vous nous avez apporté le papier pelure 
re lèquel étaient imprimées les propositions du ministre du 
- get, nous aurions accepté celle-ci si nous n'avions pas 

attentivement l'exposé des motifs. 


sui Pierre Truffaut. Pas du tout. Vous savez très bien qu’il 
envisagé d’accepter le crédit de 3.79% millions, sans 





—— 


‘approuver pour autant. la formule contenue dans l'exposé des 


motifs. 

M. le président. Revenons à la modifical.on du règlement. 

M. Edmond Ginestet. Je reviens au règlement, monsieur je 
président. Je tenais seulement à rappeler à M. Truffaut et aux 
collègues qui me font l'honneur de m'écouter que dans la dis- 
cussion, assez longue, assez ardue qui a eu lieu, nous avans 
tout de même oblenn que soient garantis les droits des com- 
munes. C’est pour cela que nous sommes ici. 

Maintenant, certains collègues, dont M. Minjoz, nous accuseat 
de vouloir saboter le régime parlementaire, 

S'il y a des saboteurs du régime parlementaire, je pense 
qu'on peut les chercher sur les banes de la majorité. 

Saboteurs du régime parlementaire, ceux qui furent les amis 
de Pevré, par exemple, et dont les noms traînent dans 
la presse. 

Saboteurs du régime parlementaire, les « chéquards » qui 
diséditent le Partement. 

. Sahoteurs du régime parlementaire, ceux qui üe viennent 
jamais assister aux séances, permettant ainsi aux communistes 
d'invoquer le quorum. 

Hs sant nombreux, les saboteurs du régime parlementaire 

Saboteurs du régime parlementaire, ceux qui se rendent 
compte que ia bourgeoisie n'a même plus la possibiüté de met- 


toute 


‘re un rideau convenable devant toutes ses turpitudes. 


LL fut un temps où Jules Guesde et Jean Jaurès expliquaient 
la signitication de la démocratie bourgeoise, et il fut un temps 
où la bourgeoisie française pouvait se payer le luxe d'avoir un 
rideau cachant les pires des choses, pour que le peuple ne 
puisse les voir. 

M. Charles Viatte. Le rideau de fer est ailleurs aujourd'hui. 

M. Edmond Ginestet. Ce temps-là est révolu, Que cela 
vous plaise au non, il v a maintenänt ici un groupe 
parlementaire communiste dont iles membres ont la notion 
exacte de leur rûle de députés ouvriers dans un Parlement 
bourgeois. C’est cela qui vous gêne. Et c'est ce groupe com- 
muniste que vous voudriez empêcher de s'exprimer. 

M. Jean Minjoz. Pas du toul. 

M. Edmond Ginestet. C'est pourquoi vous nous traitez da 
saboteurs du régime parlementaire. 

Mais nous n'avons jamais dit que nous venions ici pour aider 
la bourgeoisie à résoudre ses difficultés. Sans quoi nos élec- 
teurs ne nous y auraient pas envoyés. Si mous avons obteau 
près de 6 millions de suffrages, c’est en effet parce que nous 
avons dit à nas électrices el à nos électeurs que nous vien- 
drions ici démontrer que votre Pärlement n'élait pas la démo- 
cralie. 

Et cette démonstration, vous nous aidez tous les jours à la 
faire et vous êtes vraiment zélés dans ce travail, C'est vous 
qui nous fournissez tous les arguments à la pelle. 

Et vous avez tellement peur de nous avoir fourni trop d'ar- 
guments que vous voulez lruquer votre système électoral. Pour 
vous, il n’est plus question de justice électorale, il est ques- 
tion d'efficacité électorale. Vous ne cherchez plus à savoir com- 
ment le peuple sera exactement représenté dans cette Assem- 
blée. 

M. Charles Viatte. Ce n'est pas la question aujourd'hui. 

M. Edmond Ginestet. Vous chercher comment vous pourrez 
fabriquer un Parlement dont seront exclus les représentants du 
peuple. C’est cela que vous voulez faire, 

Alors, vous nous traitez de saboteurs du régime parlemen- 
taire. 

Je vous retourne l'accusation: les vrais saboteurs du régime 
parlementaire, ce sont, encore une fois, les députés de la 
majorité, car ce sont eux qui se chargent largement de discré- 
diter le régime parlementaire, de lui enlever le peu de crédit 
dont il pouvait jouir encore dans ce pays. 

Mesdames, messieurs, je ne vous apprends rien lorsque j'af- 
firme cela. Il y à, dans les cartons de cette Assemblée. des 
dizaines de projets qui dorment parce qu'ils gêneraient le fonc- 
tionnement de votre démocratie bourgeoise. 

M. Jean Crisicfol. Des dizaines ? Dites des milliers. 

M. Edmond Ginestet. Vous diles que nous sabolons le régime 
parlementaire, monsieur Minjoz ? ù 

Voyons, est-ce nous, communistes, qui avons empêché d'ins- 
crire à l’ordre du jour, par exemple, la question des abatte- 
ments de zones de salaire ? Le groune communiste se bat 
depuis des mois et des mois pour que cette question soit dis- 
culte, ici, et non pas dans des dialogues à la radio. 

Mais peut-on parler de dialogues ? J'appelle cela des mono- 
Jogues, où, lorsque l’un dit « tue », l'autre dit « assomme ». 
Il y a là une sorte d’émulation. 

M. Paul Boulet. C’est un*chœur à deux voix! 

M. Edmond Ginestet. Vous avez dit le mot, mon cher col- 


lègue. 
ft M. Gazier voudrait nous présenter cela comme un dialogue, 
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M. Charles Rousseau. Vous avez bien fait de même dans le 
temps. 

M. Edmond Ginestet. Bref, dans ces « dialogues », on a parlé 
d'abattements de zones. M. Daniel Mayer a bien voulu convenir 
que ces abattements étaient injustes. Il a été ministre du 
travail, M. Daniel Mayer, mais, lorsque nous lui avons demandé 
de bien vouloir supprimer ces abattements de zones qui consti- 
tuent une iniquité, il s'y est toujours refusé. ao 

Et lorsque nous demandons que la question soit inscrite à 
l'ordre du jour de l’Assemblée, vous vous y refusez également. 

Allez expliquer aux ouvriers que ce n’est pas là du sabotage 
du régime parlementaire. 

Les saboteurs, c'est vous, qui ne voulez pas réaliser ce que 
le peuple veut, ce qu'il exige. Car pour un travailleur aveyron- 
nais, des Bouches-du-Rhône ou des Alpes, le coût de la vie est 
souvent égal, parfois même plus élevé, que pour un travailleur 
parisien. 

M. Charles Viatte. C'est ce que l'on disait à M. Patinaud lors- 
qu'il était ministre. 

M. Edmond Ginestet. Vous m'excuserez, mais Ja majorité à ce 
moment-là n'a pas voulu supprimer les abattements de zones. 

M. Charles Viatte. C'est M. Patinaud qui n’a pas voulu. 

Mme Isabelle Claeys. La réponse vous a été faite en commis- 
sion du travail, monsieur Viatte. 

M. Edmond Ginestet. L'interruplion de M. Viatte me permet 
de faire ressortir la mauvaise foi de ceux qui prétendent que le 
moment n'est pas encore venu de discuter les abattements de 
zones, Ce serait, au contraire, à mon sens, plus important que 
Ja modification du règlement. 

Vous avez déjà beaucoup modifié le règlement! 

M. Jean Minjoz. (ela à servi, 

M. Jean Cristofol. Cinquante projets ont été abordés, dont ja 
discussion n'est pas terminée. 

M. Edmond Ginèstet. Malgré toutes ces modifications, Ja 
machine parlementaire est chaque fois pius enrayée qu'aupa- 
ravant. 

Je n'ai pas besoin de rappeler, monsieur Minjoz —- je serais 
cruel si je le faisais — les quelques modifications du règ.ement 
dont vous êtes le promoteur et qui ont abouti à ce résultat. 

Ea fait nous siégeons actuellement sans désemparer du lundi 
au samedi é60ir. 

M. Jean Minjoz. Ilier encore, vous demandiez de siéger toute 
Ja Journee de Jundi. 

#1. Edmond Ginestet, Ft nos travaux n'avancent pas pour cela, 

Le problème des abattements de zones devrait done être 
étudié, Mais vous ne le voulez pas. I! n’en est pas question. 

Ft l'échelle mobi:e des salaires ? Ne penéez-vous pas qu'il 
serai! intéressant d'en discuter à l'Assemblée nationale ? 

Mme Isabelle Claeys. Ce serait plus intéressant que la modi- 
fication du règlement ! 

M Edmond Ginestet. .…. el aussi intéressant que la loi électn- 
rae. De l'échelle mobi'e des salaires, il n’en est pas question. 
Et, cependant, les prix continuent à monter d'une manière 
catastrophique. Les Salaires restent toujours au même taux et 
les ouvriers ne peuvent pas vivre 

Ce sont des problèmes qui vous échappent dans cette maison 
qui n'a pas de fenêtres, Mais si vous alliez un peu dans Îles 
milieux ouvriers, si vous alliez discuter avec les ménagères et 
vous leur posiez là question: que faut-il discuter tout de 


qu 
a réponse des ménagères. 


suile au Parlement ? Vous entendriez 

M. Paul Boulet. 1 a loi éeclorale ! 

M. Edmond Ginestet. Mon cher collègue. je suis persuadé que 
vous avez lancé cette int ‘TTuptIoNn ave: l'intention de renforcer 
mon argumentation 

M. Paul Boulet. Exactement, 
de }a renforcer davantage. 

M. Jean Masson. Le débat sur le quorum ne les intéresserait 
sans doute pas davantage ! 

M. Edmond Cinestet, car je suis bien sûr que les ména- 
pères vs moquent de votre loi électorale et de vos combinaisons 
t.ecioraes= 

M. Paul Boulet. (e n'est pas ma loi électorale! 

M. Edmond Ginestet. Je sais bien et je ne m'y suis pas 
ro pe, 

M. Yves Péron. Monsicur Ginestet, j'ai entendu l'inter- 
ruplion de M. Masson disant que le débat sur le quorum ne 
les intéressait pas davantage. Or, on ne semble passionné 
aujourd'hui ni par la réforme électorale, ni par le quorum et 
si M. Masson veut bjen nous confirmer que c’est là son avis, 
nous sommes prêts à interrompre tout de suite ce débat. 

M. Jean Masson. Je puis vous donner l'assurance que je ne 
prendrai pa$ la parole dans cette discussion. Le débat serait 
terminé depuis longtemps si vous n'abusiez pas de la tribune 
comme vous le faites. 

M. Jean Cristofol, Accepleriez-vous un vote à main levée ? 
{Sourires à l'extrême gauche.) 


bien qu'il me paraisse difficile 





M. Yves Péron. Donc il est entendu que si le débat se pours 
suit, c'est de votre faute. D, 

M. Charles Rousseau. Les banquettes se vident quand on 
vous à entendus pendant deux heures. Vous renvoyez tout J8 "# 
monde ! "# 

M. Yves Péron. Je renouve:le ma proposition, S'il se mani. * 
feste dans cette Assemblée une majorité pour estimer qué ce 
débat est lassant, qu’il a assez duré, nous sommes prêts à 
renoncer à la parole, à la condition, bien entendu, que le * 
débat soit suspendu, 

M. Félix Kir. Nous pouvons voter au scrutin public. 

M. Yves Péron. Non, à main levée! D'ailleurs, même par 
serulin public, s'il se dégage une majorité pour sue RS 
ce débat, nous acceptons qu'il soit suspendu. 

M. Jean Masson. Nous demandons la clôture, 

M. Charles Viatte. Nous aussi. 

M. Yves Péron. Nous prenons acte que si ce débat continue 
c'est parce que vous le voulez bien. * 

M. Jean Cristofol. Le débat est organisé, monsieur Viatte, 
Cependant, nous acceptons que la clôture soit prononcée, à 
condition que vous expliquiez le vote du groupe du mouvement 
À emmnnie populaire et que vous preniez ainsi vos responsa- 

ilités. 

M. Charles Viatte. 11 n'est pas possible d'expliquer son vate 
quand la clôture est demandée. 

M. Jean Cristofol. Donc, si :e débat dure, c’est parce que vous 
voulez modilier le règlement et que nous voulons vous ep 
empècher. 

M. René-Jean Schmitt. Nous :e modifierons. 

M. Jean Cristofol. Peut-être pas aujourd’hui, 

M. Yves Péron. Nous répétons que si le débat continue, c’est 
parce que vous le voulez bien. Quant à nous, nous pouvons 
partir tout de suile. 

M. Edmond Ginestet. J'ai retenu la proposition faile par notre 
collègue M, Péron. Si vous le voulez, nous pouvons voter à 








main levée. Vous êtes dix députés de la majorité, aous sommes er 
quinze parlementaires communistes, nous sommes donc en tout cs. 
vingt-cinq députés en séance, 7" 
M. Jean Masson. Nous pouvons voter la clôture à main levée À 
si vous le voulez. ed 
M. Charles Viatte. La clôlure ne peut être prononcée qu'à m8 
main levée. ment 
M. Yves Péron. Oui, si vous entendez par là que la clôture qu'il 
signifie le renvoi du débat. Vei 
M. Charles Viattz. [a clôture signifie la clôture et c’est tout! Égim 
M. Jean Cristofol. Vous êles pris à votre propre piège. 6 
M. Jean Masson, Vous venez de démontrer que vous voulez fie. 
renvoyer le débat à une autre date et ajouter ainsi un projet blée 
aux cinquante dont vous avez parlé et qui sont en attente de els 
discussion. IL faudrait tout de mème que vous ayez un peu de duis 
suite dans les idées pour ne pas vous “contredire. La 
M. Yves Péron. Vous nous avez dit que le débat vous tiens 
enaquyait. J'ai répondu: alors allons-nous en. LE 
M. Jean Cristotol. Le statut des personnels communaux est au pl 
en suspens depuis le 2 décembre 1949. Vous n'èles pas pressés " 
de l'achever. tes 3 
M. le président. Le débat a été organisé à la demande des Qui 
présidents de groupes. Le à 
M. André Pierrard. Sauf du nôtre. . C'est 
M. le président. Sauf Gu vôtre. En 
En tout cas, il a été régulièrement organisé et la clôture d’un ay 
débat organisé n’est pas possible, en de 


Dans ces conditions, la parole est à M. Ginestet et je vous l'a 
demande de ne pas l'interrompre. voté 
M. Jean Cristofol. IIS savent bien qu'il n’y a pas de clôture verni 
possible. Seulement, ils veulent faire illusion au public. Mack 
M. Edmond Ginestet. Je disais done que les saboteurs du cendi 
régime parlementaire, ce sont les députés de la majorité! On 
Et ils en font encore ia démonstration aujourd'hui. teme 
Mais, après avoir évoqué le problème M l'échelle mobile des. On 
salaires et après vous avoir posé la question: Si vous demandiez bres- 

à une méragèie de France. 
On 


M Charles Viatte. A Mme Thorez, par exemple! mn 

M. Edmond Ginestet. Cet!'e interruption est stupide, monsieur » 
Vialte ! 

Vous devriez savoir en effet que Mme Thorez, comme tous mn 
les dépulés communistes, perçoit exactement ce que gagne uB ra 
ouvrier qualitié de la région parisienne. I 

M. Charles Viatte. Je constate qu'elle n’est pas à son banc. d'ex 
(Erclamations à l'ertrême gauche.) li 


M. le président. Ne prolongez pas le débat. Ps 
M. Edmond Ginestet. Vous devriez savoir aussi, monsieur l'heu 
Vialte, dans quel élat de santé se trouve notre Camara | teur: 
Maniice Thorez. Vous comprendrez peut-être que so épouse 




























à ses côtés pour le soigner. Mais sans doute cela vous 
? 


’# André Pierrard C'est de la goujaterie, monsieur Viatte. 
L 


Jean Cristeiel. Monsieur Ginestet, voulez-vous me per- 
vous inter 


nelire de rompre 2 


x. Jean F4 4 , ES 
jgue. Si notre amie Mme Jeannette Vermeersch n'est gas äci, 
14 Maurice Thorez malade, un devoir sacré. 

jt en voulant ici porter atteinte à Mme Jeannetie Vermeersch, 


À autre Mme Jeannette Vermeersch se retourne contre M. Fran- 


jque Gav…. + 
d. Yves Péron. ...que pour notre part, nous ne mretfoms pas 


_miause. C'est 11 différence entre vous el nous. 


& Jean Cristofol. dont nous souhaitons qu'il se rétablisse 


pis vite et qu'il vienne siéger à son banc. (Mouvements divers.) 


H Charles Viatte Pour ce qui est de la goujaterie, vous 
aus y connaissez! Vous employez des procédés ignobles. 

H Edmond Ginestet. Vous êtes un technicien, monsieur 
Vite, dans ce domaine; tout le monde le sait ici, et reconmaîil 

e compétence en la matière. 

par conséquent, votre interruption est tout à fait déplacée. 
M. Pierre Truffaut. Magnifique argumentation ! 

M, Edmond Ginestet. En tout cas, j'aflirme une fois de 
us que si on demande à une ménagtre française ce qu'il 
we discuter à d'Assemblée nationale, elle ne répondra jamais : 
«ou la loi électorale ou la modification du règlement », elle 
da: « je ne peux pas boucler mon budget » et elle exigera 

on discute de l'échelle mobile des salaires. 

fi vous posez la question à une femme d’agriculteur «lle 
vous répondra: « fl faut discuter de la question du salaire 
unique pour les ouvriers agricoles », ainsi que l'avait demandé 
mon colegue M. Ruffe. 

Ce dernier a proposé que celte discussion ait lieu aujour- 
d'hui même et votre majorité a refusé. La question du salaire 
wiqne dans l'agriculure n'a pas d'importance à ves yeux. 
Pour que la République soit sauvée, il faut modifier le règle- 
ment et empêcher que l'on puisse invoquer le quorum lers- 
qu'il s'agit de voter une loi aussi importante que la-loi Dessen. 

Voilà où vous en êtes. Vous êtes, vous, les saboteurs du 
igime parlementaire. 
uen du statut du personnel communal est arrêté à l'ar- 
file. 34. 1 reste deux articles importants à discuter, L’Assem- 
blée nationale en aurait au maximum pour deux heures et je 
mets quiconque au défi de démentir l'affirmation que je repro- 
duis ici. | 
M. Fétix Kir. Cela durera plus longtemps car hien des ques- 
tions ne sont pas encore nnses au point. : 

à are Boulet. Raison de plus pour reprendre la discussion 
au plus tôt. 

M Edmond Ginestet. Il ne s'agit pas de remettre en cause 
kes 34 articles déjà votés. HN s’agit de voter ceux qui restent. 
Qu'i se déroule encore des discussions après le retour du 
projet du Conseil de la République et que vous pensiez que 
tœrlains points soient encore à éclaircir, je ne le conteste pas. 
Cest votre droit. 

En tout cas, dans les dispositions qui restent à examiner, 
Aya deux articles importants qui pourraient être discutés 
en deux heures. 

affirme que si le statut du personnel command n’est pas 
volé, c'est par suite du gran, Eng ogr ere rÔ car de Gou- 
Weriément s’y entend pour saboter le fonctionnement de sa 
Machine parlementaire. (Protestations sur quelques bancs uu 
tendre et à droite.) 

On pourrait discuter aussi de la vente d'immeubles par appar- 

nis, mais on ne le veut pas. : 

On pourrait discuter de l'interdiction de da vente avec tin- 

Eprimes sur laquelle le Conseil de ia République a déjà 
Pis position. 

On pourrait discuter de la rémunération des étudiants, et des 
Sotiélés de crédit différé. TR 
On pourrait aussi discuter de l'ouverture des 1200 classes 
D = car la natalité actuelle surpeuple les écoles mater- 

rance. 
“art lieu de cela, on nous oblige à discuter de la modification 
l'article 74 du règlement pour empêcher les communistes 
loi la présence 

Cémme la loi Desson. 
FA nd conséquent, vous admettrez ce que je disais tout à 
teurs, 


députés dorsqu'il s'agit de voter une 


mn. ": ROUS ne sommes pas ici en accusés, Mais eh AaCCUSa- 


M y a cinq ans que les anciens combattants prisonniers 

S < Ù prisonniers de 
| attendent À . Les anciens prisonniers de 
#RE allemands ont touché le leur et ce sont quelquefois les 
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anciens prisonniers de guerre français qui en ont payé une 


partie. Le Gouvernement et la majorité de l’Assemblée natio- 
pale estiment que cette question du pécule ne presse pas, Mais 
qu'il y a lieu, au contraire, de modifier le règlement. 

1 n'est pas question non plus de l'application du rapport 
constant en ce qui concerne les anciens combattants mutités 
de guerre. On pourrait discuter aussi des allocations-vieillesse 
pour les vieux salariés. L'examen de ces questions est ren- 
voyé à plus tard, mais il faut discuter d'urgence le point de 
savoir ‘ si quelques députés présents dans cette enceinte 

euvent adopter une loi aussi importante que la fameuse doi 

esson. 

On pourrait discuter des baux commerciaux et aussi de 
l'abrogation de l'ordonnance du 44 août 1945, inscrite plusieurs 
fois à l’ordre du jour. Grâce à cette ordonnance, des centaines 
d’étecteurs honnêtes sont radiés des listes électorales. Deux 
élections vont avoir lieu cette année et des centaines de braves 
gens risquent donc de ne pas pouvoir voter. Cette question 
ne préoccupe ni le Gouvernement ni la majorité de l'Asserniée 
nationale. Non, au contraire, il faut discuter de la modification 
du règlement. 

M. Pierre Garet. Discutez-en moins longuement ! 

M. Edmond ‘Ginestet. On pourrait discuter le rapport de 
M. Besset sur Je chômage et les allocations de chômage. Non, 
le Gouvernement n'y tient pas. Mais il veut qu'on discute la 
lei électorale et la loi Desson. Et pour que la majorité puisse 
le faire en toute tranquillité et prendre ses décisions malgré 
la volonté populaire exprimée ici par le groupe communiste, 
on lui demande de modifier Je règlement et on fait perdre 
du temps à l’Assemblée en modiliant le règlement à tout bout 
de champ. 

M. Pierre Garet. C'est surtout vous qui nous le faites perdre. 

M. dean Cristofol. Pensez-vous qu'on vous laissera mialueu- 
vrer sans rien dire ? 

Vous erovez au Père Noël! 

M. Edmond Ginestet. Si nous étions décidés, nons, commu- 
nistes, à courber la tête devant votre majorité, évidemment, 
vous ne perdriez plus de temps. 

C'est d'ailleurs ce que vous voudriez essaver de faire avec 
votre nouvelle loi électorale. Si l'on vous suivait sur ce point, 
six millions d'électeurs n'auraient aucun représentant ici 
Alors, à ce moment-là, vous n’auriez sûrement pas besom de 
modifier le règlement. Maïs il pourrait anssi se produire ce 
qui est déjà arrivé : les travailleurs, ne pouvant pas envover 
leurs délégués au sein du Parlement, y sont venus eux-rmémres 
et y ont réglé les questions d'une manière assez brutake, d'une 
façon radicale... 

M. Jean Masson. Voilà ce que nous souhaitons ! 

M. Edmond Ginestet. ...au sens exact du mot, Par consé- 
quent, vos modifications du règlement aboutissent, chaque fais, 
à compliquer le travail parlementaire. 

J'ai eu l'occasion déjà, alors qu'il s'agissait de modilier les 
articles 83 et 34, de démontrer que toutes ces modilicalions 
aboutissent à des complications du travail parlementaire, 

Et vous refusez de discuter des questions les plus importantes 
parce qu'elles vous gênent. Vons voulez résoudre les problèmes 
par des astuces réglementaires. 

Mais non, mes chers collègues, vous n'arriverez pas à wblenir 
ce résultat. 

On aurait pu discuter aussi le problème de la redevance due 
aux communes minières, qui à figuré pendant plusieurs 
semaines à l'ordre du jour et dont je suis le rapporteur. Mais 
non, après que celte question fût restée plusieurs semaines 
inscrite à l’ordre du jour, elle en Tut retirée un beau jour, 
Mais les communes minières sont en déficit et il n’est plus ques- 
tion. de discuter de la redevance qui leur est due par les char- 
bonnages. 

On pourrait discuter aussi de la réforme des finances locales. 


. N'est-1l pas vrai, messieurs les maires qui siégez sur ces banes ? 


Mon ami, Waldeck L’Huillier, avait préparé un rapport sur la 
réforme des finances locales. Le Gouvernement a présenté un 
projet afin d'éliminer ce rapport et ce fut M. Badiou qni le 
rapporta. La commission des finances est saisie de son rapport 
depuis de longs mois, mais le problème n’est toujours pas 
résolu. Et le Gouvernement me veut pas qu'il soit résoln. C'est 

urquoi il ne l'inserit pas à l'ordre du jour et c'est pourquoi 
a majorité préfère discuter des modifications à apporter au 
règlement de l’Assemblée. 

M. Félix Kir, En tout cas, ce n’est pas la faute des maires. 

M. Edmond Ginestet. Permetlez-moi, monsieur Kir, de vous 
déclarer que si'ious les maires s’accrochaient énergiquement à 
la question de la réforme des finances locales, nous obtiendrions 
sûrement qu'elle vienne en discussion ici. 

en est qui, lorsqu'ils sont députés ou ministres, oublient 
facilement qu'ils sent maires. Je ne citerai que deux exemples : 
cehui de M. le ministre de l’intérieur, qui est lui-même maire 
d’une petite commune et conseiller général, et celui du ministre 
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du budget, qui est également maire d'une petite commune et 
conseiller général. 

Vdus les avez entendus ici, au banc des ministres, et vous 
avez pu äpprécier de quelle manière ils soutiennent les intérêts 
des communes et des départements, lorsqu'il s’agit de défendre 
ceux du Gouvernement et de sa politique pro-américaine. 

Vous avez compris de quelle facon ces deux ministres aban- 
donnent toutes les revendications. 

J'ai entendu moi-même M. le ministre de l'intérieur au ban- 
quet des maires qui avait lieu à la salle Pleyel, nous promettre 
que la question des finances locales, qui est évidemment un 
grave problème, serait résolue rapidement, 

C'était au mois de novembre, mes chers collègues. Or. nous 
sommes au mois de février et il n’est pas question de la réforme 
des finances locales, mais de la lof électorale, de la loi Desson, 
et de l'octroi de trois milliards de francs aux journaux collabo- 
rateurs. 

Le budget de la reconstruction aurait dû être examiné par 
priorité. Eh bien! ce budget n'est pas prêt, et je répèle ce 
que disait tout à l'heure notre collègue, M. Boulet: « Si les 
budgets sont en retard, ce n'est pas la faute du Parlement, 
mais celle du Gouvernement, qui ne les à pas encore envoyés 
au Par'ement ». 

Le hudget de la reconstruetion n'est pas prêt, dis-je, mais 
pourtant, depuis le mois d'octobre, les crédi.s manquent pour 
continuer la reconstruction. Je vais vous citer un exemple que 
je connais bien. J'ai constitué dans ma commune un office 
Œhabitalions à loyer modéré. J'ai demandé l'agrément de la 
préfecture et du ministère et ce dernier m'a répondu: « Je ne 
peux pus agréer votre office d'habitations à loyer modéré, 
parce que, depuis le mois d'octobre, la caisse est à sec ». 

Le budget de la reconstruction n'est pas encore venu en 
discussion! I n'est pas prêt! IL y a quelques instants, certains 
de nos collègues de la majorité prétendaient que, si la discus- 
sion budgétaire n'avance pas, c'est parce que le groupe parle- 
uentaire communiste fait de trop nombreuses interventions. 

Si l'examen des budgets n'avance pas, c’est parce que.!le 
Gouvernement lui-même ne les a pas présentés au Pariement 
et ne lui a pas permis de les éludier convenablement, 

En résumé, s'il y a sabotage du travail parlementaire, re 
suhutage, je crois l'avoir démontré, est celui de la majorité 
gouvernementale et ceiui du Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, vous pourrez modifier le règlement 
autant que vous le voudrez; vous pourrez réserver chaque 
semaiue une journée aux modilications de îel ou tel autre 
article du règlement — car j'ai la conviction que M. Minjoz 
et les autres gardiens du règlement de cette Assemblée trou- 
veront encore, dans quelques jours, quelque article qui n'est 
pas d'aplomb — vous ne résoudrez pas les problèmes qui com- 
promettent votre régime, vous ne surmonterez pas les difficultés 
que vous connaissez. 

Tout à l'heure, M. Péron disait à quelques-uns d'entre vous 
qu'ils avaient peur de l'avenir. En effet, vous craignez, j y 
insiste, que le peuple de France ne prenne directement en 
main la défense de ses intérêts, comme il en manifeste de 
plus en plus la volonté. | 

Votre politique est nettement impopulaire et vous in‘erdit 
d'aller l'expliquer devant les masses. 

M. Pierre Juge. Très hier! 

M. Edmond Ginestet. Vous voulez résoudre les problèmes par 
des modifications du réglement. 

M. Pierre Juge. Ft dans des banquets. 

M. Edmond Cinestet. C'est une politique de préparation à la 


£ intisoviétique, à l'aide des calomnies et des mensonges 
les plus grossiers, comme ceux qu'avait proférés le chef du 
gouvernement anglais et qu'a si pertinemiment relevé le géné- 


ral Staline. 

M. Roland de Moustier. Le généralissime, et non le général ou 
ruèéme le maréchal, mon cher collègue. 

M. Edmond Ginestet, Monsieur le marquis, j'accepte votre 
rectitication. 

M. Roland de Moustier. Très bien! 

Vous pouvez aussi bien l'appeler le père Joseph. (Prolesta- 
tions à l'extrême qauche.) 

M. Jean Cristofol. Sans lui, vous ne seriez pas ici. Vous seriez 
dans les bras du maréchal, pétainiste ! 

M. Edmond Ginestet, L'interview qu'il a accordée aux journa- 
listes de la Pravda à permis de démolir les aftirmations formu- 
lées par le chef du gouvernement britannique et je fais obser- 
ver à M. le marquis, à qui il est arrivé, si je suis bien informé, 
d'être déporté en Allemagne... 

M. Roland de Moustier, Vos renseignements ne sont pas 
exacts. 

M. Edmond Ginestet. ..que si les soldats de l'armée rouge 
n'avaient pas accompli des prodiges d'héroïsme et de bravoure, 
si 17 millions de citoyens soviétiques n'avaient: pas donné leur 
vie pour la cause de la liberté, il ne serait pas ici en train 





: < LT Te TRE 
+ d'interrompre, pas plus que je ne serais à cette tribune en trai 
de parler. La France serait une colonie de l’Allemagne. a 

Il est vrai que, maintenant, veus vou'ez en faire une colonie 
de l'Amérique. Mais ce n’est pas encore fait! e d 

M. Roland de Moustier, Vous parlez beaucoup trop, m6 
pauvre ami! Vous déshonorez le Parlement francais et le réfime 
parlementaire. (Protestalions à l'extrême gauche.) ras 

M. Jules Blanchet, C’est votre présence qui les déshonore 

M. Pierre Juge. Silence, noblesse décadente ! e 

M. André Pierrard. Silcnce,, marquis! D'abord, vous n'éties 
pas présent tout à l'heure; vous étiez à la buvette, | 

M. Edmond Ginestet, Tout dépend de la conception que l'on 
a du régime parlementaire. : 

M. Poland de Moustier. Il est beau, votre régime parlemen- 
taire. Et vous en êtes un joli produit! 

M. Edmond Cinestet. et je suis irès heureux de voir e 
c’est un descendant de la vieille aristocratie française qui veut 
apprendre à un fils du peuple comment il faut comprendre le 
régime parlementaire dans une vraie république. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) ; 

Non, monsieur le marquis, vous ne réussirez pas. Vos titres 
conne professeur en cette malière, je les conteste, et je 
n'accepte pas vos leçons. 

M, Louis Noguères. Vous oubliez que le père de ce Marquis 
fut un des plus grands parmi nous et qu’il a honoré l'assem- 
blée où il siégeait, 

M. Roland de Moustier. Je vous remercie. 

M. Louis Noguères. Vous n'avez pas à me remercier. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Quant à vous, vous pouvez ricaner. Mais la leçon a porté. 

M. Edmond Ginestet. S'il avail fallu quelqu'un pour rappeler 
ce que vous venez de dire, monsieur Noguëres, nous étions 
sûrs de le trouver sur les bancs socialistes, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations à gauche.) 

M. Jean Minjoz. Dire la vérité nous honore. 

M. Charies Viatte, À la commission du travail, un député 
communiste, M. Costes, à rendu hommage au père. de 
M. de Moustier. k 

M. Edmond Ginestet. Je ne conteste pas ce que M. Nos 
vient de dire. à ce 

M. Roland de Moustier. M. Ginestet dit n'importe quoi! 

M. Edmond Ginestet. Je ne conteste pas non plus que des 
membres de l'aristocralie française aient rendu service 4 h 
République. 

M. Louis Noguères. Et soient morts pour elle. Le père de M. de 
Moustier est mort pour la République. 

M. Charles Viatte. En déportation. 

M. André Pierrard. Mais ils ne sont pas nombreux. 

M. Edmond Ginestet. 11s ont d'autant plus de mérite que, sauis 
d'une haute classe, ils ont fait cause commune avec le peuple. 

M. Henri Caiilavet. Il n'y à pas plusieurs classes dans la 
Répubiique. ” 

M. Edmond Ginestet. Mais le fils n'est pas digne du père 
(Protestations à droite et sur divers bancs) quand, dans cette 
Renee. il calomnie ceux: qui ont été les sauveurs de la 
‘rance. 

Cela, nous ne l'accéplons pas; nous ne le lui laisserons jas 
faire impunément. Nous ne permettrons jamais qu'on oublie 
que le généralissime Staline a reçu l'hommage de tous ceux qui 
ont en l’oceasion de l’approcher, y compris M. Roosevelt et 
M. Winston Churchill, qui ne sont pourtant pas des bolchevicks, 
monsieur le marquis. 

M. Charies Viatte. Ceux qui ont pu l'apprecher ne sont pas 
nombreux. 

M. Edmond Ginestet. Par con<éqnent, nous ne permettrons pas 
que soient insultés ici ceux qui défendent la paix, alors que 
vous encensez tous les jours ceux qui préparent la guërre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ma conelusion est la suivante : 

Malgré toutes les modifications du règlement, malgré toutes 
les barrières de carton que vous pouvez édifier, vous n'em 
cherez pas le peuple de France de s'unir et d'agir. LS 

Vous n'empêcherez pas les mineurs d'organiser leur unité 
d'action pour imposer les augmentations de salaires, ce quas 
{ont d’ailleurs chaque jour davantage. paies 

Vous n’empêcherez pàs les ouvrières et les ouvriers du textile 
de se mettre en grève pour défendre leurs salaires ét le pain de 
leurs enfants. à 

Vous n’émpêcherez pas que, dans toute la France, les travail. 
leurs s'unissent pour s'opposer au réarmément de l'Allemagne: 

Vous n’empêcherez pas que, dans toute la France, le peupie, 
prenne conscience de sa force et qu'à l'appel de notre part 
avec le concours de tous les braves gens, il soit convaine® MP° 
l'union des peuples imposera la paix, HER 
































Vous voudriez résoudre vos problèmes par des modifications 
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jementaires. Vous ne le pourrez pas: C’est le peuple qui aura 
ke dernier mat, 
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Je l'ai dit à plusieurs reprises à l’occasion de modifications 
écédentes du. règiement. Ce n'est pas votre règlement: qui 
pêchera le peuple de France d’aller uni, à la bataille, et 


de remporter la vicloire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. (Appaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
-M. Rosan Gfrard. Mesdames, messieurs, le Geuvernement et 
majorité qui le soutient poursuivent une politique absolu- 
ment contraire aux intérêts de Ja nation et à ceux des tra- 
ailleurs français, une politique de violences extérieures et 
intérieures, une politique de poursuite de la guerre au Viel- 
Miam, contre un peuple de l'Union francaise qui lutte pour sen 


 jndépendance, une pohtique de préparation d'une troisième 


nerre mondiale impérialiste, aux côtés des anciens nazis, 
contre l'Union soviétique et les pays de (émocratie populaire, 


contre les peuples épris de liberté, contre les pays du sacia- 


sme. . : 1 
Cette politique de guerre ruineuse, qui coûte à la nation des 
centaines dé miliards dresse de plus en plus coutre elle des 
couches toujours plus larges de Francais. É 
{est certain que pour l'amorcer et pour la poursuivre vaus 
avez été contraints d’abord de chasser du Gouvernement les 
ministres communistes. Au sein du Gouvernement de voire 
hourgeoisie, les ministres communistes, fidèles à la cause du 

uple, fidèles aux travailleurs qui les avaient élus, auraient 
constitué une entrave à la poursuite de votre politique. Hs 
paursiout pas manqué de dénoncer cetie politique criminelle 
qui consisté à imposer des charges de plus en plus lourdes 
à la nation pour des intérêts qui ne sont pas les siens. 

M. Félix Kir. Il en est de méme dans lous les pays 

M. Rosan Girard. I1s n'auraient pas manqué de dénoncer Je 
rime commis contre la France et qui eonsiste à restaurer la 
puissance militaire de l'Allemagne nazie dans le but de dis- 
poser de ses forces dans une guerre contre un pays allié et 
ani. 

Us n'auraient-pas manqué, surtout, de se faire les défenseurs 
des interêts des travailleurs, des intérêts des vieux et des 
vieilles de France, des intérêts de la jeunesse, des intérèts des 
populations coloniales. 

Cest pour cela qu'obéissant aux ordres de l'impérialisme 
américain et pour amorcer celte paiilique dont le caractère 
aatinational est maintenant devenu évident ‘pour la grande 
majorité des Français, vous avez été contraints de chasser les 
ministre: communistes du Gouvernement. 

Mais tout n'était pas devenu simple de ce seul fait, parce 
que le groupe communiste demeurait et que les députés com- 
munisles, eux aussi, fidèles à la cause du peuple, allaient con- 
timer, au sain de cette Assemblée, non pas à jouer le fair 

lay, comme vous pouvez le souhaiter, mais à mener ici une 
utle constante, opiniâtre contre vous, représentants de la bour- 
geoisie, 

M. Félix Kir. Il n°y à pas que vous qui représentiez le peuple. 
, M. Rosan Girard. Les députés communistes n'ont pas pour 
läche de venir ici vous aider à faire triompher les intérêts 
dela bourgeoisie, ni de jouer avec vous aux gentlemen; leur 
Mission est, au contraire, de profiter de tout ce que votre 
règlement met à leur disposition pour essayer de faire pré- 
valoir les intérêts qu'ils ont pour mission de défendre, les 
intérêts des travailleurs de ce pays. 

Cest pourquoi, après avoir chassé tous les ministres com- 
Munisies du Gouvernement, de par la logique interne de votre 
bolilique vous êles amenés à essayer de museler le groupe 
tmmuniste, de le priver de tous ses moyens de lutte et d'ex- 
Pression au sein de cette Assemblée, en attendant de pouvoir, 
Par Votre truquage électoral, le réduire à un groupe cronpion, 
à un échantillon témoin qui vous permettre de justifier devant 
Vous-mêmes le caractère démocratique de votre régime. 

Mais, en réalité, il ne peut pas y avoir de démocratie au sens 

urgcois du mot, sans une opposition qui dispose de tous les 

Moyens d'exprimer les intérêts de la classe qu’elle représente, 

M. Roland de Moustier, Allez dire cela en Russie ! 

M. Rosan Girard. En Russie, il y a eu une révolution et il 
3 à une dictature du prolétariat qui est moins hypocrite que 
he l'est la dictature de votre bourgeoisie, car, sous prétexte de 
tolérer les représentants de la classe cuvrière, vous trouvez le 
Moyen de faire prévaloir uniquement les intérêts de votre classe 
Contre ceux des travailleurs et ceux de Ja nation. 

* Tves Fagon. Vous vous croyez un représentant de la classe 
Ouvrière ? Il y en a d’autres que vous. 

di Rosan Girard. JeSuis un représentant de la elasse ouvrière 
in département d'outre-mer. ; 

€ au Suis, de surcroît, un député français au même titre que 
M'Yves Fagon. Absolument. | 

Rosan Girard, … et je ne vois pas pourquoi, appartenant 


À un parti ouvrier, je ne pourrais pas revendiquer la gloire de 








me considérer comme ua représentant de la classe ouvrière fran- 
çaise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Qu'est-ce que tout cela veut dire ? 

M. Roland de Moustier. || n'en sait rien! 

M. Rosan Girard, Ce sont les nécessités de la-poursuite de 
voire politique hostile à la classe ouvrière, contraire aux inté- 
rêts de la natipn et à ceux des travailleurs. politique de misère, 
politique. de préfascisme, poiitique qui tend chaque jour à 
accentuer les difficultés quotidiennes d'existence des travail- 
leurs, qui vous ont amenés, après avoir chassé les ministres 
communis!tes du Gouvernement, à essaver d'abord de museler 
l'opposition communiste et, en outre, par votre truquage élec- 
toral, de le réduire à un groupe croupion. 

C'est bien ainsi qu'il faut essaver d'expliquer vos mul- 
tiples modifications au règlement et vos divers projets et pro- 
positions de loi électorale 

IL s’agit aujourd'hui d’une tentative supplémentaire de modi- 
ficaticn du regement; il s'agit de transformer l'article 74 rela- 
tif au quoruin. 

Mon collègue M. Pierrard, notamment, à bien mis en évi- 
dence les dessous de cette affaire. IL s'agit, sous prélexle de 
ficiliter le travail de l'Assemblée nationale, sous prétexte d'em- 
pêcher lobstruction, de faciliter :e voie de la loi Desson qui 
doit apporter 3 milliards aux ‘ollaborateurs. Il s’agit de donner 
à ceux qui ont aidé à la vassalisation de ja France, à ceux qui, 
par leur presse et leur servilité quotidienne, ont aidé l'occu- 
pant à mater la wation, la possibilité de remettre Ja main sur 
tous les moyens d'expression de ce pays atin de pouvoir de 
nouveau préparer l'opinion française à la tâche que Fimpéria- 
lisme américain pense pouvoir assigner au peuple francais: 
faire la guerre aux côtés des Allemands et de tous les réac- 
tionnaires de l'Europe contre les peuples épris de liberté et 
en lutte pour leur liberté et la démocralie. 

M. Roland de Moustier. Quel charahia! (£rclamalions à l'ex- 
trème quurhe. 

M. Jean Cristofol. 11 va se faire casser Ja figure, le marquis! 

M. Roland de Neustier. Nous ne somimes pas sur le vieux 
port, monsieur Cristofol! 

M. Rosan Girard. Empêèches l'obstruction n'est évidemment 
qu'un prétexte. 

Est-il juste de parler d'obstruction et d’accuser l'opposition 
alors qu'il s'agit d’ur,e carence de Ja majorité ? 

Est-il juste de fiapper la munorité dans <es moyens de Intte 
parce que Jes députés de ia majorité ont permis par leur 
absence le recours à un2 disposition u règleinent par ailleurs 
parfaitement judicienrse ? 

En réalité, ceux qui ne voulaieut pas prendre leurs respon- 
sabilités devant l'opinion française et qui ont cru prudent de 
s'absenter lors du vote de la loi sur la dévolution des biens 
de presse sont seuis responsables du fait que le groupe commu- 
niste ait pu invoquer plusieurs fnis et avec succes, au cours du 
débat, les dispositions de l’article 74 du règlement. 

En somme, c'est nous que vous rendez responsables du fait 
que les dépu'és indignes n'accomplissent pas convenablement 
leur mission. 

M. René-Jean Schmitt. El pour qu'ils l’accomplissent, vous 
exmpèchez le vote de la lai. C'est magnifique. L 

M. Rosan Girard. Nou- exigeons qu'ils soient présents. 

M. Louis Noguères. (uand vous avez soulevé Ja question 
du quorum, vous étiez huit. 

M. Rosan Girard. \ous ne croviez tout de même Pas, Ion 
cher collègu , que nous à lions vous aider à réunir le quorum ? 

M. Louis Noguères. Vous dites que nos collègues étaient jndi- 
gues. Or, le groupe communiste était représenté par huit dépu- 
tés exactement, 

A l'extrême gauche. Ce n'es pas vrai 

M. Louis Noguères. Alor<:, tous les dépulés sont ind'gnes 
Vous compris ! 

M. Rosan Girard. Voyez les dispositions de ;'article 74. Par 
notre présence, nous vous aurions aidés à réunir Je quorum. 
Nous ne le vouiions pas. 

M. Louis Noguères. Ce n'est pas la ques!ion. 

M. Rosan Girard. C'est exactement la réponse que j'ai à vous 
faire. 

Permettez-moi de continuer. 

M. Jean Cristofoi. Puisque nous étions absents, Vos amis 
n'avaient qu'à être là, monsieur Nogucres, 

M. Rosan Girard. Je dis que votre opc'ation est difficile à 
défendre devant l'opinion. 

Vous voulez bien modiler l'article 71 du règl 


tement, Mmuals 
vous ne voulez pas — et c'est pourtant ce que vous faites en 
réalité — donner en mème temps une prime à l’absentéisme. 

ll est difficile de soutenir devant le peuple francais qu'il puisse 
être juste de faire disparaitre une disposition qui, dars sa sim- 


“plicité, exige que la moitié plus un des députés soient présents 


pour qu'un vote soit valable. 

Allez trouver n'importe quel travailleur français, pav<an ou 
ouvrier, et dites-lui que l'Assemblée nationale s'emploie à faire 
disparailre une disposition qui exige la présence de la imajorilé 
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absolue des députés au sein de l’Assemblée pour qu'an vote 
soit valable. 11 vous dira: Mais pourquoi les députés sont-ils 
élus et rétribués, si ce n'est pour être présents dans d'enceinte 
de l'Assemblée nationale ? 

Mme Rachel Lempereur. Pendant que nos eommissions 
siègent, pouvons-nous assister à la séance publique ? 

M. Rosan Girard. Je n'ai pas dit que les LG me doivent assis- 
ter à loutes les séances publiques. mais qu'ils doivent être pré- 
senls dans l'enceinte de l’Assemblée. 

M. Roland de Moustier, M. Thorez vote-l-il actuellement ? 

M. Jean Cristotol. Juibécile ! 

M. Poland de Moustier, Ce n'est pas une réponse. 

M. Rosan Girard. \olre 1apporteur, se rendant parfaitement 
compile qu'en réalité tout quorum était effectivement supprimé, 
a cru devoir parler de la nécessité de combattre l'absentéisme 
Mais comment peut-il concilier ce souci de combattre l'absen- 
téreme avec la suppression du quorum ? 

La disposition que vous délendez et que vous invitez l’Assem- 
blée nationale à adopter, monsieur le rapporteur, consiste bien 
à dire que les députés n'ont plus besoin d'être présents dans 
l'euteiute de l'Assemblée. Celle-ci, à la condition de perdre un 
quari d'heure, pourra parfaitement voter une loi par l'intermé- 
diaire d'une dizaine de ses membres 

Ft dire que ceux-là mêmes qui préconisent ces disposilions 
s'en vont partout dénonçant la dictalure des partis et défendant 
les prérogatives individuelles des députés! 

Comment concilier la défense des droits individuels des dépu- 
tés ver mue disposition qui pourrait permettre à un député 
ds représenter chaque groupe et, à la condition de perdre un 
quari d'heure, à une phalange réduite d'élus de voter des lois 
valabies pour l'ensembie de la nalian ? 
MN me semble juste de penser que la place des députés se 
trouve dans l'enceinte de l’Assemblée, C'est pour cela qu'ils 
ont été élus, Je ne parie pas, je l'ai dit. de présence permanente 
en St ce. On a suffisamment expliqué — je crois même que 
des elémeuts de la pressg instruisent l'opimon sur ce point — 
que le député est, de par la surcharge des travaux, que vous 
mêmes avez été amenés à imposer à l’Assemblée, obligé d'aller 
et venir dans l'enceinte du Palais-Bourbon, tandis que se tien- 
nent tes séances, soit pour s'informer, soit pour étudier tels 
problèmes, soit pour participer aux Wavaux des commissions, 


soit ponr recevoir ses élecieurs, eic. 
HN n'en reste pas moins vrai — c'est un principe de ben 
£cens que Ja p'ace du député, éln et rétribué, est au sein de 


l'Assemblée nationale, Ce n’est qu'exceptionnellement, pour 
rendre compte de son mandat, tenir des réunions politiques, 
pour se rendre dans son département ou pour accomplir des 
démarches diverses qu'il peut se permettre d'être absent. Mais 
il et juste de ne pas permettre à plus de la moitié d’être 
absents en même temps. Ainsi l'obligation du quorum est 
Jmiposée par Île bon sens 1némMe. ESA 
M. le rapporteur. Letle obligation n'est pas modiliée, 
M. Rosan Girard. C'est exactement ce qui esj modifié, puisque, 
wition de perdre un quart d'heure, Ïl n’y aura plus de 


En ou vous proposez que le quorum ne puisse être inve- 
que qu'a fois au cours d'un même débM, par J02r de séance. 
Cela revient àdire aux députés qu'il est inutile de se déranger. 
Si positio nvoque le qmornm, on perdra un quart d'heure, 
ei cé sera Mi pour ja Journee. 

Vo ce qu ous aurez du mal à faire accepter au peuple 
francuis. Car, jusqu'à présent, était sdmis Île principe selon 
lequel Ta pi ce, au sein de l'Assemblée, de la majorité abse- 
la } TOTTE était nécessaire, Ce priccipe est désormais 
reiet 

Si A z été p . vous vous se:iez ralliés à Ja pro- 

par l'un de 1 collègues radicaux, M. Basiid, je 
croi Supprimons le quorum; on n’en a plus besoin 
puis te le. boitier ». C'est ce que vous faites, en réalité, 
mais vous avez l'hvpocrisis de vous abriter derrière des dispo- 
sitions qi us évitr de vous présenter dans une position 
aussi difficile devant Fopimon française. 

\ vez que par :e biais d'une modification du règle- 


ment. vous arriverez à résoudre tous ies problèmes que posent 
les contradictions du régime capitaliste. Vous avez pourtant 
l'expérjence des modifications du règlement. 

Depuis que vous avez amorcé votre politique néfaste aux 
imtérèts de la France et des travailleurs, vous avez modifié 
le réglement je ne sais combien de fais et, de ce fait, vous vous 
êtes trhuvés vous-mèmes en difficulté, notamment en matière 
de fixation de }ordre du jour. 

Vous uvez décidé que l’ordre du jour des travaux de l’Assem- 
blée., une fois a opté par celle-ci, ne pouvait plus être modifié. 
Or, depuis l'établissement de cette règle, la conférence des 
présidents propose constamment des modifications à l'ordre du 
jour régulierement adopté. Et vous fermez les yeux. Vous nous 
donnez ainsi raison d'avoir affirnié que la modilication en 
cause ne résondrait rien, comme demain vous aurez encore à 
nous douner raison 








LUI TN 

Tant qu'il existera dans le pays une opposition, née Qu fuit 
que les intérêts économiques ne sont pas concordants, et tant 
que vous vous estimerez contraints de maintenir une dém 
tie formelle, il y aura au sein de cette Assemblée des représen. 
tants des classes exploitées. Et ces représentants rempliront Jet 
devoir envers ceux qui des ont élus, Ms seront toujours 1 
à essayer de défendre les intérêts des travailleurs, par tous jes 
movens mis en leur pouvoir. 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous jnter. 
rorapre ? 

M. Rosan Girard. Volontiers. 

M. Yves Péron. M. Girard souligne les difficullés auxquelles 
ont abouti cerlames modifications du règlement qui, comme 
aujourd'hui, avaient pour objectif de porter un coup supplé. 
mentaire aux âroîts de l'opposition. Je Veux, avec son autorisa. 
tion, et, à l'appui de sa thèse, faire valoir deux arguments. 

M. Minjoz, qui est orfèvre en matière de modifications régle. 
mentaires, proposa, dans le but de simplifier l'établissement de 
l'ordre du jour, disaitAl, pour permettre aux députés de savair 
où ils en étaient, pour éviter que l'ordre du jour ne soit ini. 
fié en cours de séance, des modifications à l'article 34 du 
régiement. En vertu de ces modifications, l’ordre du jour devait 
être fixé pour irois semaines, 8. 

J'ai bien le droit de dire, sans risquer d'être démenti par 
quiconqne, que jamais n'evait existé dans l’ordre Qu jour de 
l'Assemblée une pagaïlle semblable à celle qui a résulté de 
l'adoption des vues de M. Minjoz. 

Telle est ma première observation. M. Minjoz, certainement 

vise de temps en temps des objectifs louables, aux yeux de K 
majorité. Mais il aboutit à la complication de tout ce à quoi ÿ 
touche. (Rires à l'errême gauche.) 
. Ma deuxième observation est également tributaire de son 
ingéviosilé, qui est d'ailleurs muliple, puisqu'eile s'étend de à 
congélation de Ja viande aux modifications des dispositions 
réglementaires, (Rires à l'extrême yauche.) 

Il s'agit des premières modifications ayant trait à la procé- 
dure d'urgence. M. Minjez fit ici ie procès éloquent de l'usuge 
de la procédure d'urgence, IL critiqua les abus auxquels elle 
donnerait lieu, oubliant, d'ailleurs, au mépris de ioute vérité 
que l'abus était le fait essentiel du Gouvernement, ' 

Il proposa toute une série de modifications qui eurent l'agré 
ment d'une majorité qui se passionne pour les discussions 
réglementaires, ainsi qu'en témoigne Je débat d'aujourd'hmi, 
pee demi-douzaine des députés de cette majorité, pour 
a plupart somnalents, veulent bien être présents! {Proteste 
tions au centre et à droite.) - 

Le résultat, tout le monde pent le constater: il n'y a plus 
pratiquement de discussions d'urgence. 

J'en prends à témoin ceux qui se préoccupent des modifica- 
tions à apporter au statut du fermage et du métayage. La com- 
mission de l’agriculture, certes, a décidé la discussion d'ut- 
gence. Mais on se trouve dans une situation telle qué, si l'on 
veut qu'une affaire soit rapidement réglée, il faut ien se gar- 
der de demander l'application de la procédure d'urgence. 

M. Georges Coudray. Vous en portez la responsabilité, cr 
c'est vous qui sabotez celle procédure { 

M. Yves Peron. Si, par malheur, une proposition — jil en wa 
des nôtres comme des vôtres, mes chers collègues — est admise 
à la procédure d'urgence par une commission, elle est inserite 
à la suite des urgences figurant déjà à l'ordre du jour. C'est 
dire qu'en l’état actuel des choses elle a une forte chance de 
ne pas être examinée au cours de cette législature ! 

M. Georgs Coudray. C'est votre propre procès que vous faites! 

M. Yves Péron. Pardonnez-moi, mes chers collègues, d'avoir 
établi ce bilan sommaire. On pourrait y ajouter bien des succes 
réglementaires de M. Minjoz. Lui-mème, aujourd'hui, vent 
ajouter une corde à son arc! ; 

J'espère que la majorité sera assez sage pour ‘tenir comple 
de l'expérience du passé et pour considérer que certains, qu 
prétendent modifier le règlement, ont porté assez de coups, au 
prestige de cette Assemblée, à la dignité de ses ‘travaux: 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations etnres 
sur Les autres bancs.) 

À qui fera-t-on croire que la discussion sur le statut du fer 
mage et du métayage, qui dure depuis trois mois et qui repr 
accidentellement tous les huit jours, voire lous les qui 
jours, est sérieuse et qu'il est digne d'une majorité d'accepter 
une telle situation ? 

A qui fera-t-on croire que l'on ajoute au crédit et au prestige 
de l'Assemblée, dans le pays, en décidant que son ordre du jour 
sera réglé pour trois semaines, pour permettre aux députés de 


régler leur emploi du temps, alors qu'hier æncore la preuve 
était faite que l'ordre du jour de la séance du soir peut éle. 


modifié l'après-midi! 


J'ai bien le droit, en conclusion de cette interruption, de daire 


remarquer à l’Assemblée qu'en définitive ce qui avait ? 

objet de nous empêcher de défendre nos vues dins, 

enceinte se retourne contre elle, ajoute un peu à son. 
res à l'extrême 


qui n'en à pourlant pas besoin. ( 
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Si, par celte intervention, j'ai pu faire en sorte que vous 
médillez un peu, mesdames, messieurs, avant d’en ajouter 
encore (Exclamations et rires au centre et à droite), Yous m'ac- 
corderez que je vous aurai rendu service. 

En tout cas, on ne pourra, par la suite, nous reprocher de ne 
nas avoir contribué à conserver à cette Assemblée un minimum 
e crédit. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions et rires sur les autres bancs.) 

M. Rosan Girard. Je remercie M. Péron d’avoir contribué à 


démontrer que les diverses modifications que vous avez été 


amenés à proposer au règlement de l’Assemblée, dans le des- 
sein d'empêcher les communistes de remplir le mandat que les 
travailleurs leur ont confié, n’ont servi de rien, Je crois qu'il 
ne sert jamais de rien de 72 contre le bon sens. 

ll m'est arrivé, quelquefois, d'inviter des citoyens à assister 
aux séances de l’Assemblée. En fin de séance, j'ai toujours 
senti chez eux un malaise. Je leur demandais: Est-ce que cela 
vous a plu ? La plupart du temps, ils me disaient: « Oui, mais 
une chose nous choque profondément: c'est de constater que 
les députés ne sont pas présents pour travailler au sein 
de l'Assemblée nationale ». 

Et toujours, dans ce cas, je leur disais: Rien ne vous permet 
de croire que les députés ne sont pas présents dans l’enceinte 
de l’Assemblée nationale, Si vous étiez quelque peu informés 
du travail qui s’y accomplit, vous sauriez que la séance est, en 
quelque sorte, une manifestation qui vient terminer le travail 
arlementaire. Quelques spécialistes suivent la discussion, mais 
es autres députés sont dans les commissions où à la biblio- 
thèque, où ils élaborent les lois. 

Croyez-vous que vous allez, aujourd'hui, servir le régime 
républicain et le parlementarisme cn apportant la preuve que les 
députés n’ont pas besoin d’être présents dans l'enceinte de 
l'Assemblée nationale pour qu'un vote puisse intervenir ? Je 
crois au contraire que vous allez vous-mêmes faire le jeu des 
ennemis de la République, des adversaires du régime parle- 
mentaire, parce que les dispositions que vous voulez faire 
adopter ne visent à rien moins qu'à supprimer le quorum, 

En effet, que proposez-vous ? Je lis: 

« Lorsqu'un vole ne rs avoir lieu faute de quorum, Ja 
séance est levée, après l'annonce par le président du report 
du scrutin à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne 
peut être tenue moins d'un quart d'heure après; le vole est 
alors valable, quel que soit le nombre des présents. » 

Des orateurs ont dit avant moi que d’après les dispositions de 
l'actuel article 74, « la séance suivante... ne peut être tenue 
moins d’une heure après... ». Eh bien! ce délai d'une heure 
n'avait pas été choisi au hasard, H faut un délai minimum pour 
rassembler les députés. même présents dans l'enceinte du 
Palais-Bourbon, pour qu'ils puissent abandonner leurs occupa- 
tions du moment et venir en séance. I} faut un délai minimum 

our avertir les députés présents à Paris et les convoquer à 
‘Assemblée. 

Vous nous proposez arbitrairement un délai d'un quart 
d'heure ! 

.Mais ce n'est pas là la plus regrettable des dispositions que 
vous proposez. La manœuvre la plus déplorable est celle qui tend 
à limiter la possibilité d’invoquer le quorum, Vous voulez que 
l'article 74 du règlement ne puisse être invoqué qu'une seule 
fois dans un même débat et au cours d’une même journée, 

Par là, je l’ai dit, vous convenez que les députés n’ont plus 
besoin d'être présents et que le quorum n’est plus nécessaire. 
IL suffira à la minorité présente de perdre un quart d'heure 
quand l’article 74 sera invoqué ; on fera ensuite fonctionner un 
piquet de garde et marcher les boîtiers: les lois pourront être 
Votées, quel que soit le nombre des présents. 

Mais le peuple ne l’admettra pas. 11 ne comprendra pas que 
des députés soient élus et rétribués honorablement tout en 
étant dispensés de présence dans l'enceinte du Palais-Bourbon 
et de prendre leurs responsabilités sur des problèmes politiques 
importants, engageant l'avenir de la nation. 

M. Philippe Farine. Où est Thorez ? 

M. Rosan Girard. 11 est vrai que vous avez à tel point perdu 
le sens de la démocratie que vous vous moquez complètement 
de l'opinion du peuple francais. Vous savez que le peuple n’ap- 
prouve pas votre politique. Vous savez que, dans son immense 
Majorité, il veut la paix. Pourtant, votre politique s'intègre dans 

politique de guerre de l'impérialisme américain. 

Vous Savez que le peuple francais est, dans son immense 
Majorité, fidèle aux principes inscrits dans la Constitution. 

pendant, vous menez dans l’Union française une politique de 
tigandage et de violence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives proteslations sur les autres bancs.) 

M. Jean Minjoz. C’est faux. - 

M. Rosan Girard. Je puis apporter la preuve de ce que 
j'avance: vous pratiquez, au Viet Nam, une politique de bri- 
fandage et de violence. (Applaudissements à l’ertrême qau- 
Che, — Nouvelles protestations sur les autres bancs.) 
ben! s Rousseau. C'est toute la reconnaissance que vous 

Spire le souvenir de l'éducation gratuite que vous avez reçue? 











M. Rosan Girard. pour servir des intérêts qui ne sont pas 
ceux du peuple français, mais ceux de la banque d’Indochine 
et de l'impérialisme americain. 

Vous pratiquez, dans les départements d'outre-mer, une poli- 
tique de discrimination raciale, et c'est le fait, non seulement 
du Gouvernement, mais encore de la majorité elle-même qui 
le soutient. 

M. Roland de Moustier. Votre présence à la tribune prouve 
que vos allégations sont fausses. 

M. Rosan Girard. Je laisse passer l'avalanche et je vous appor- 
térai l1 preuve de ce que j'avance, 

Ce matin même, le Gouvernement à fixé par décret le salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans les départements 
d'outre-mer. Savez-vous ce qu'il a fait ? 11 n'a pas donné salis- 
faclion aux revendications légitimes des travailleurs; il n’a 
pas fixé un salaire minimum de base, tel celui de la région 
parisienne, majoré de 25 p. 100, puisque M. Morice Jui-meme, 
qui s’est rendu aux Antilles, a constaté que le coût de la vie 
A les départements d'outre-mer est deux fois plus élevé 
que dans la métropole. Non! Le Gouvernement ne nous accorde 
même pas le renouvellement de l'abattement de zone de 12 
pour 100; il nous fait reculer en portant cet abattement de 
zone à 18 p. 100. Au lieu d'améliorer les conditions de vie de 
la classe ouvrière, il les aggrave. 

Voilà en quoi le Gouvernement pralique une politique de dis- 
crimination raciale, politique que la majorité de celte Assem- 
blée, parfois abusée, je le reconnais, a appuyée de ses votes. 

M. Etienne Fauvel. Cela n'a rien à voir avec le débat. 

M. Rosan Girard. Celle politique, contraire aux intérêts de la 
France, cette politique de guerre et de misère, vous aurez 
beau faire, vous aurez beau voter des modifications au règle- 
ment, vous n'empêcherez pas qu'elle aggrave le mécontentement 
du peuple, vous n’empêcherez pas qu'elle soulève des masses 
de plus en plus larges de Français pour la lutte. Vous n'em- 
pêcherez pas non plus que leurs représentants au sein de 
’Assemblée traduisent leur co'ère. Vous n’empêcherez pas, enfin, 
que ces représentants, fidèles à la cause des travailleurs, met- 
tent à profit toutes les ressources que leur offre le règlement, 
ruème épuré de toutes dispositions libérales, pour faire entendre 
la voix du peuple et vous barrer la route à vous, les derniers 
défenseurs d’une cause condamnée, (Appiaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Mercier. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Et cela continue! 

M. André Mercier (Oise). Je vais vous faire une proposition, 
madame Lempereur, qui vous donnera peut-être satisfaction. 

Mesdames; messieurs, je voudrais, pour ma part, attirer 
l'attention de l’Assemblée sur des propos qui ont été tenus au 
cours de ces débats sur lorganisation de nos travaux, 

Mme la présidente a déclaré que, cet après-midi, douze com- 
missions étaient réunies. A raison de treize députés commu- 
nistes par commission, 196 députés communistes étaient donc 
cet après-midi répartis dans les salles de commissions. 

Ce que l’on veut, c'est empêcher le fonctionnement normal de 
l’Assemblée. 

Comment peut-on prétendre organiser un travail efficace si 
l'on inscrit à l’ordre du jour un débat en séance publique, 
tandis que des centaines de députés sont obligés d'assister aux 
réunions des commissions ? 

Entraver le travail des parlementaires, le rendre même impos- 
sible, peut-on appeler cela une réorganisation de notre activité ? 

En fait, la « réorganisation du travail parlementaire » est 
une formule qui revient sous vos lèvres comme un leit moliv 
chaque fois que voulez hrimer les droits de l'opposition. Fn 
réaité, le but que vous poursuivez, est la désorganisation du 
travail parlementaire. 

Je ferai porter l'essentiel de mon exposé sur un amendement 
qui a été défendu en commission par M. Legendre. 

J'y relève: , 

« Chaque jour de séance, les parlementaires font constater 
leur présence dans l'enceinte du Palais-Bourbon par un secré- 
taire de l’Assemblée désigné à cet effet. 

« L'état du pointage ést communiqué au président de l’Assem- 
blée au début de chaque séance. IL est inséré au Journal 
officiel. La présence de la majorité absolue du nombre des 
députés composant l’Assemblée est nécessaire pour que la 
séance soit ouverte. La majorité absolue est calculée déduction 
faite des députés ministres, des dépulés en congé et en mis- 
sion. 

« Lorsque, à l'heure prévue pour l'ouverture de la séance 
l’état du pointage révèle que le quorum n'est pas atteint, 
l'Assemblée s’ajourne d'office à la séance suivante prévue à 
son ordre du jour. » 

J'ai déjà dit à M. Legendre en commission — et je veux le 
répéter devant FAssemblée — que son amendement prépare 
sa campagne électorale. I à déposé un amendement de réunion 
publique. La vérité, c'est que l'amendement de M. Legendre 
est destiné à tromper l'opinion publique, 

















1448 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE 





DU 21 FEVRIER 1951 . 








Mais nous voulons dénoncer la manœuvre en dénonçant son 
auteur. Nous situerons donc M. Legendre dans l'arène poli- 
tique. 

M. Legendre, défenseur du Parlement ? 

Ce serait 14 un fait nouveau. 

M. Joseph Dumas. Vous allez lui faire gagner des voix ! 

M. André Mercier (Oise). M. Legendre en lutte contre l’absen- 
téisme ? M. Legendre partisan de la présence assidue des par- 
lementuires à nos travaux, lui qui, rappelons-le, le 6 février 1934, 
avec les Fiquet, les Croix de Feu du conseil municipal de Paris, 
les incendiaires d'autobus, les fils à papa, s'est rué sur le 
Palais-Bourbon pour étrangler la « gueuse » ? 

Plusieurs voir au centre, Avec les communistes. 

M. Jean Masson. Vous vous expliquerez au cours de la cam- 
pagne électorale. 

M. André Mercier (Oise). M. Legendre est un ancien Croix 
de Feu, un ancien ami du colonel de la Rocque qui, chacun 
s’en souvient, a sombré dans la collaboration. 

M. fegendre a été élu trois fois dans l'Oise, chaque fois 
avec une étiquette différente, son programme politique res- 
tant le même. (Interruptions sur divers bancs au centre.) 

Nous examinons l'activité politique de notre collègue, parce 
qu'il faut remonter à l’origine de l'amendement qu il a déposé. 

Que ce soit dans son ogg à à la mairie de Compiègne ou 
dans l'enceinte de ce palais, M. Legendre est violemment anti- 
communiste et antisoviétique, sans égard, d'ailleurs, pour le 
pacte franco-soviétique, et ses discours rappellent bien scuvent 
ceux de Gœbbels et de Philippe Henriot avant et pendant la 
guerre. (Erclamations sur certains bancs à gauche.) 

M. Jean Legendre. Monsieur le président, je demande que 
l'orateur soit rappelé à l'ordre. 

M. André Mercier (Oise). M. Legendre (Mouvements divers) 
a déposé une proposition de résolution tendant au rétablisse- 
ment des relations diplomatiques avec Franco, le bourreau du 
peuple espagnol. 

M. André Kuehn. Monsieur le président, veuillez faire appli- 
quer le règlement. 

M. André Mercier (Oise). M. Legendre veut défendre la liberté, 
« sa » liberté, avec Franco, l'assassin de la liberté. 

Franco, pour lequel M. Legendre a beaucoup d’indulgence, 
était l'allié d'Hitler contre la France, contre la liberté et con- 
tre la Republique. (£rclamations sur les mêmes bancs.) 

M. Legendre, ami de Franco, c’est-à-dire ennemi de tout ce 
qui fait nos richesses nationales, a déposé une proposition de 
loi qui conclut à la dissolution du parti communiste français. 
I brigue les tristes lauriers de Daladier qui, en 1939, avant de 
faire la guerre aux Allemands, jetait les ouvriers français en 
prison et dissolvait leur parti communiste. 

M. Legendre est aussi le soutien des gros âgriculteurs, cri- 
tiquant la politique agricole du Gouvernement et s’y associant 
par ses votes, Son nom figure sur les ordres du jour qui accor- 
dent la contiance au Gouvernement. 

M. Pierre Truffaut, Voila une intervention dont il faudra 
demander l'affichage dans l'Oise, monsieur Legendre ! (Rires.) 

M. Jean Legendre. M. Mercier est, en effet, mon meilleur 
propagandiste ! 

M. André Mercier (Oise). M. Legendre, c'est l'ennemi des 
ouvriers agricoles, l'homme qui se prouonce contre l'extension 
des conventions coflectives et de l'allocation de salaire unique 
à l'agriculture, son vote sur ce dernier point étant intervenu le 
31 juillet 1950. 

C'est encore M. Legendre qui réclame des lois d’excption pour 
les hauts fonctionnaires 

A la mairie de Compiègne, M. Legendre refuse les salles muni- 


cipales aux organisations du parti communiste. 

Ïl poursuit ainsi une politique antidémocratique, la même qu’il 
mène à la commission du suffrage universel et dans l’Assem- 
1 n ! 
nièée natioriaie 


Il a peur, sans doute, de la vérité proclamée par les organisa- 
tions du parti communiste et il assouvit ainsi sa haine de la 
classe ouvrière. 

Aux réunions du conseil municipal, il mobilise ses nervis sous 
la haute main du chef milicien Delorme, ce qui rappelle les 
nervis de De Gaulle qui ont assassiné Voitrain à Grenoble. 

Et votre colistier, monsieur Legendre (Interruptions au cen- 
tre), M. L'Huillier, qui fut maire de Compiègne sous la protec- 
tion de l'occupant nazi? 

Le voilà bien le parti de l'étranger. (Aplpaudissements à 
l'eztréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Mercier, je vous rappelle que l’ar- 
me 89 du règlement interdit les interpellations de député à 

éputé. 

Parlez-nous, je vous prie, de la question du quorum. 

Nous ne sommes pas dans l'Oise, 

Sur cerlains bancs à gauche. Enfin! 

M. André Mercier (Oise). Monsieur le président, j'ai dit, au 
début de cet exposé, que pour éclairer les manœuvres qu’amorce 
cet amendement, il faut que je présente son auteur à nos coliè- 
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gues. (Erclamalions et protestations sur de nombreux bancs, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) : 

M. André Pierrard. M. Mercier est en plein dans le sujet! 

M. Yves Péron. D'autant plus que le règlement dispose aussi 
qu'une intervention doit pouvoir être menée à son terme mon- 
sier le président. 3 

M. André Mercier (Oise). Tandis que le communiste Edmond 
Leveillé a été fusillé par les Allemands pour son action dans la 
résistance, que de nombreux autres furent déportés et me 
sont jamais revenus, M. Legendre pourrait nous donner des nou- 
velles du milicien Delpuech, alias Darras, arrêté le 22 décem- 
bre dernier pour dénonciation de patriotes pendant la résis. 
lance. 

Le dénommé Delpuech, condamné à mort, avait ses petites 
et grandes entrées à la mairie de Compiègne et il paradait aux 
mauifestalions officielles au côté de M. Legendre. 

M. Legendre. C'est absolument faux. 

: = André Mercier (Oise). Qui se ressemble s'assembe sans 
oute. 

En très bons termes avec le secrétaire général de la mairie 
s’occupant d’une société sportive, ce Delpuech-Darras était évi: 
demment lui aussi d'accord sur la nécessité de la dissolution 
du parti communiste français. 

Questionnée après son arrestation, sa fille a déclaré: « Mon 
père n'a jamais dénoncé de patriotes. 1 chassait seulement les 
communistes. » 

Là non plus, il n’y a pas de désaccord avec M. Legendre. 

Pas de désaccord non plus avec cet Allemand qui, à Château. 
briant, a dit: « Communistes, pas Français ». 

Le voilà b'en le parti de l'étranger. 

M. Yves Péron. Très bien ! 

M. André Mercier (Oise). C'est M. Legendre qui communique 
à l'autorité militaire le nom d'un jeune conscrit signataire de 
la résolution votée par l’amicale des conscrits de Montataire en 
signe de protestation contre la loi des 18 mois. 

C’est encore le même M. Legendre (Mouvements divers) qui 
approuve pleinement les mesures de suspension prises au minis- 
tèere de l'éducation nationale et qui frappent, sans raison, le 
directeur du centre d'apprentissage de Beauvais pour son adhé- 
sion aux combattants de la paix et de la liberté et la très large 
activité qu'il y déploie. 

Quant aux députés communistes, ils sont toujours, dans cette 
maison, les plus nombreux et les plus assidus, nor: seulement 
en séance publique, mais également en commission. 

Quand, par hasard, ils ne sont pas là, c’est qu'ils sont au 
milieu des travailleurs des usines et des champs, avec tous 
ceux qui sont victimes de cette politique de misère et de pré- 
paration à la guerre — que vous soutenez aussi, monsieur 
Legerdre — pour les entraîner à la bataille indispensable con- 
tre le réarmement de l'Allemagne, le surarmement de la France 
et contre les impôts nouveaux qui en sont la conséquence. 

Lorsqu'un député communiste ne participe pas à nos tra- 
vaux, c'est qu'il est avec ses électeurs, avec le peuple, pour 
participer à ses luttes quotidiennes. 

L'élu communiste, c’est celui qui est fidèle au peuple, fidèle 
à sor: programme et qu'aucun scandale ne saurait atteindre. 

Le député communiste, c’est l'élu au salaire modeste, ce qui 
lui permet de rester en contact avec la classe ouvrière et de 
toujours mieux comprendre les difficultés du peuple écrasé par 
la vie chère et les impôts injustes. 

Quand, dans la période historique actuelle, un député com- 
muniste n’est pas à son bant, c'est. 

M. Philippe Farine. Qu'il est à Moscou. 

M. André Mercier, … qu'il fait signer les bulletins de la con- 
suliation natiorale contre le réarmement de l'Allemagne ou 
qu'il participe aux manifestations publiques, interdites ou non; 
je cilerai celle qui à été organisée contre la venue du général 
isenhower à Paris et celle dont les organisations de déportés 
de la Résistance ont pris l’initiative contre la présence, à Paris, 
de généraux nazis, manifestations au cours desquelles nos 
camarades Rose Guérin, Genest et Eugénie Duvernois ont été 
sauvagement frappés. , 

Monsieur Legendre, vous approuvez, vous, ces conversations 
qui se sont déroulées à Paris entre ofliciers français et officiers 
nazis. 

Le voilà le parti de né mg, à 2 

Vous voulez lutter contre l'absentéisme en faisant pointer la 

résence des députés. Vous allez donc plus mn monsieur 

gere, que la majorité qui, elle, se borne, pour le moment, 
à tenter de baïllonner l'opposition. Vous voulez, vous, baillon- 
ner la République. Vous êtes d'accord avec la ma orité — br 
l'avez fait voir en pag ne 9 — mais te voulez brûler les 
étapes et tonpiller le systèmé parlementaire. 

je n'en tournirai qu’une preuve. Actuellement, si voire pro 
position était appliquée au Conseil de la République, mon 
sieur Legerdre, votre parti, qui détient la en 2 rune 
empêcher le fonctionnement de cette A: e, Vos 98 
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n'auraient qu'à s'abstenir de venir et le quorum ne serait 
jamais atteint. 

L'amendement que vous avez soutenu en commission vise 
donc un but cortraire à celui que vous prétendez voulerr 
atteindre. 

Dans votre propagande, vons dites que vous lutlez çontre 
l'absentéisme, mais, en fait, vous l’organisez; vous essayez 
de rendre impossible le fonctioncement du Purlement, vous 
voulez qu'il soit discrédité dars lopinion publique et vos 
journaux vous iprètent la main cette besogne. 

Maintenant, vous me montez plus à l'assaut du Palais Bour- 
bon en partant de la Concorde, mais c’est de votre banc de 
député que vous sapez, de l’intérieur, le régime parlementaire. 

Parmi les journaux dont vous avez. parlé en commission, et 
qui sont si sensibles, paraît-il, à la présence des députés à 
leur banc; il y a L'Aurore, par exemple, où le rénégat Lazu- 
rick connaît nieux que quiconque les, conditions du travail 
perleinentaire, guisqu'il était député avant la guerre. 

Hi fallait que vos électeurs soient éelairés sur vos intentions, 
car ce n’est pas pour saboter les travaux parlemerlaires qu'is 
vous ont envoyé ici. 

Nous volerons contre l'amendement que vous avez déposé, 
expression-type de la démagogie fasciste. ne! 

Au fond, vous êtes parfaitement d'accord avec la majorité 
gouvernementale, Vous allez voter vraisemblablement, tout à 
l'heure, toutes les propositions qw'elle fera. Votre opposition 
est factice. 

Vous êtes d’aecord sur l'essentiel. Vous voulez bâäiilenner la 
seule, la véritable opposition à la politique Pleven-Fruman, 
je dirai même la politique Pleven-Fruman-de Gaulle. 

Et si vous êtes d'accord avec cetle majorité, c’est parce qu'elle 
vous préparera la voie, comme à Newilky-en-Thelle ou en bien 
d'autres endroits. 

En tout cas, le groupe communiste dénonce votre démagogie 
verbaie. 

Vous voterez done, sans doute, le rapport adopté par la majo- 
rité, comme vous l'avez fait en commission. Ainsi vous démon- 
trerez l'hyvpoerisie de votre amendement, 

M. Jean Legendre. En conunission, nous nous sommes abs- 
tenus. 

M. André Mercier (Oise). Les communistes ne se laissent pas 
influencer par la démagogie des R. P. F. Si M. Legendre sou- 
tient cet amendement en séance publique, notre groupe vetera 
contre, comme ik votera contxe le rapport de M. Eugène Rigal 
qui porte atteinte aux droits de l'oppesition. 

Au surplus, pour répondre à certains arguments de nos cel- 
lègues, nous déposons une motion incidente dont voici les 
termes : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre les débats et 
de renvoyer la question de la « modification du règiement» à Ja 
conférence des présidents. » 

Je dépose cette motion, en me fondant sur l'article 46 du 
règlement, et je demande qu'elle soit mise aux voix par seru- 
tin. 

Je vais, d'ailleurs, la commenter. 

Ce n'est pas le groupe communiste qui a demandé que ce 
débat soit mis à l'erdre du jour, La discussion de la prope- 
sition relative à la modificatron de Fartiele 74 du règlement 
est venue aujourd'hui sur la proposition de la conférence des 
| mar. proposition qui a été aceeptée par la majorité de 

"Assemblée. 

Nous ne sommes donc pas responsables de ce débat. Notre 
collègue M. Ruile a demandé, le 14 février dernier, qu'aujour- 
d'hui mème soit discutée la proposition tendant au rélablisse- 
ment du salaire unique en faveur des exploitants agricoles. La 
Majorité à rejeté ceite deinande de M. Ruffe, s'agissant d'une 
Proposilion à laquelle pourtant les petits expioitants sont très 
sensibles. 

Aujourd'hui, parce que nous défendans les droits de la mino- 
rilé, et les droits mêmes du Parlement, vous nous qualifiez 
de « saboteurs ». Eh bien! nous vous demandons de suspendre 
ce débat, Ainsi, vous meltrez vos actes en accord avée vos 
paroles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_M. le président. M. André Mercier me fait parvenir une motion 
ains] Conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre les débats et 
de renvoyer la question de la « modification du règlement » 
à là conférence résidents. » 

Yves Péron. Je demande la parole. 

K. le président. LA parole est à M. Yves Péron 

M. Yves Péron. Comme l’a annoncé M. André Mercier, nous 
demandens le scrutin sur la motion qu'il vient de déposer. 
à plus, nous demandons l’applieation de l'article 74 du 
je cment qui, au moins dans sa forme actuelle, précise 
à présence, dans Venceinte du Palais, de la majorité absolue 


du nombre des députés composant l'Assemblée est nécessaire 


ur la validité des votes. 


hands ne # Rau, vice-président de la commission. Je 








M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, vice-président 
de la commission À 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. La 
commission repousse la motion de renvoi qui vient d'être dé- 
posée, 

M. André Pierrard. Elle ne la pas discute. 

M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
La commission”a le droit, tout au moins au nom de sa majorité, 
sur un sujet de ce genre, de donner son opinion. L'Assemblée 
fera ensuite ce qu'elle voudra, car pour discuter, comme vous 
le demandez à l'instant, la motion qui vient d’être déposée, 11 
faudrait déjà que nous revenions en commission et que nous 
ouvrions ce débat. 

Or, Fopinion de Ja commission est que le sujet en question 
est assez minime. li à déjà élé suffisamment, assez longuement 
discuté. 

M. Jen Minjoz. Six heures ! 

M. Joseph Befcs du Rau, vice-président de la commission. 
Nous estimons que ie débat est arrivé à son terme et que ren- 
voyer cetle affaire devant la commission, ce serait non scule- 
rent renoncer à tout le travail, si Fon peut dire, fait cet après- 
imdi, mais s’exposer à recommencer la discussion 
d'une nouvelle séance. La commission ne peut pas entrer dans 
celte voie. 


au cours 


M. le président. La commission repousse donc la motion pré- 
sentée, ! 

Avant de mettre aux voix cette moticn. en vertu de larti 
ce 74 ta sèglement, j invite MM. les setélaires à vérider | 


t 
présence dans Feneeinte du palais de la majorité absolue du 
nombre des députés composant } Assemblée. 

(Il est procédé à cette vérification.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent que le quo- 
rum n'est pas atteint. 

M. Guy Desson. Il v à neuf communistes en séance! 

M. Joseph. Dumas. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Dumas, pour un rappel 
au règlement. 

M. Joseph Dumas. J'ai éié secrélaire de celle Assemblée pen- 
dant quelque deux ans et, en celle qualité, j'ai eu piusieurs 


fois à vérifier si le quorum était atleint. Je me souviens — et 
aucun de mes collègues de ce bureau ne peut contester ee 
que j'avance — qne vingt-cimg minunltes sont nécessaires pour 


contrôler la présence des députés dans l'enccinte de L'Assem- 
blée. Or, aujourd'hui, les secrétaires sont partis exactement à 
dix-neuf heures vingt-deux. L'un d'eux est revenu à dix-ueuf 
heures vingt-six, et l'autre, M. Girard, est revenu à «dix-neuf 
heures vingt-huit. 

Je vous demande si, dans un si court laps de temps, on a 
pu procéder à wme vérifieation sériense. 

M. Jean Masson. Non, ce n'est pas sérieux. 

M. Pierre Poumadère. Où sont vas secrétaires ? 

M. Joseph Dumas. Le ;:1'est pas la question. 

M. Jean Masson. Combican y a-t-il de communistes en stance ? 

M. le président. Mesdames, messieurs, j'ai dersancdié aux 
secrétaires de se rendre dans l'enceinte du Palais-Bowrbon. 
lis ont fait le tour des couloirs et je les ai invités à <e rendre 
au restaurant pour une seconde vérification. Is nr'infoymont 
maintenant que le nembre des députés présents dans l’erxceinte 
du Palais-Bourbon est de l’ordre de 80 à ‘%. 

Mme Rachel Lemgereur. El dans les bureaux des groupes ? 

M. le” président. Je n'ai pas le droit de metlre en doute leur 
affirmation. J'ai eu, en d'autres occasions, à défendie d'autres 
secrétaires et je n'ai pas aéceplé que l'on attaquät leur inté- 
grité. 

En conséquence, eonformément au paragraphe 3 Ge l'arti- 
cle 74 du règlement, je vais lever la séance. Une nouvelle 
séance aura heu à vingt heures trente-eing minutes. 


— 5 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. À vingt heures trente-cing minutes, troisième 
séance publique : 

Vote, conformément à l’article 74 du règlement, sur la motion 
préjudieielle de M. André Mercier. 

Suite de la diseussion des propositions de résolution: !° de 
M. Minjoz el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l’article 74 du règlement; 2° de M. Eugène Rigal, tendant à 
modifier l’article 74 du règlement; 3° de M. Gosset, tendant à 
modifier l’article 74 du règlement (n° 12069-12072-12102- 12558 
— M. Eugène Rigal, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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Sur le procès-verbal de la première 





SCRUTIN (N° 3388) 


séance du 21 Jévrier 1951. 


.…. 176 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

buquesne. 
Lurroux 
Dusseaulx. 

Duveau., 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 


Nombre des volan(s..…. énrssossssmssessssssesses 555 
Majorité absolue... soncsossséebéssedeëse soerece DB 
Pour l'adoplion..s..sossosessossse 379 
Eomie sd iscossse TTL ETES 
L'Assermbiée nativnate à adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Caron 
Aku Cartier  ‘Gilbert), 
Alionneau Seine<t-Oise. 
Amiot ;Qctave). Carur Marcel), 
André {Pierre). Drüme 
Anxionnaz, Casteliant 
Apithy. Catrnce 
Artrai Cayeux ‘Jean). 
Asseray. Layol. 
Aubarne. Chaban-Delmas. 
Auban. Chaman. 
Aubry. Chariot Jean). 
Auceguil, Charpentier. 
Augarde. Charpin 
Aurneran Chassammg 


Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie 

Badiou 

Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 

as 

Paul Hastid 

Baudry d'ASsOn 
Baurens. 

BayleL. 

Bayrou 

Bceauquier. 

hèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné ’Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélo'eud 

Beugniez. 

B'anch.ni. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mle Bosquier 

Bouhey Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel :Max). 

Bruyne®l. 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 


(de). 





Chasteltain. 
Chautan. 
Chaze 
Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre 
Chevallier (Pierre). 
[oiret. 
Chevigné (de 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
{aute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauwul 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzicr. 
Dagain 
Datadier 
Damas 
Darou 
David Jean-Paul), 
Seine-t-Oise 
David (Mare 


\ 
he 


(Edouard). 


Delos du Rau. 
Degoulle. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoulre. 
Deibos (Yvon). 
Delcos 
LDenais (Joseph). 
Denis {André}, 
bordogne. 
Depreux (Edouard). 
beshors 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 


| Frédet 


lagon (Yves). 

Farauda 

larine (Philippe) 
rarinez. 

fauvel. 

l'élix. 

Finst 

Florand. 

lontupt-Esperaber 

Farcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

(Maurice). 
Froment. 

Furaua. 

Gabelle. 

Gaodoril. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gals-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Geoffre (de). 

üernez ” 
uervolino. 

Godin. 

LoOrse. 

103501 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

{sozard (utiles). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guitiou (Louis), 
Fini<lère. 

Guissou {Henri). 

nuitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Hénauit. 

itenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues {Ernite), 
A.pes Maritimes. 

ilugues (Joseph- 
André), Scine. 

ffutin 


(Maurice), 





Hussel. 





Hutin-Desgrèes. 

fhuei 

Jaquet 

sean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas- 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuelin (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Leïebvre (Fran 
cine). Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Mme Lempereur. 

Le Sctellour. 

Les ral. 

Lespès, 

Le froquer {André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

\Mamba Sano 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson tJcan), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 


(Camille), 


MM. 

Airoldi. 
AHiot 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Asticr de La Vigerie (d') 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Laire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscar:et 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte iFlorimondi. 


Bourbon, 








Mehai rie. 
Metki 


Menaès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
(ois). Deux-Sèvres 
fean Meunier, indre 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Micheiet. 
Mitcent, 
Minjoz. 
Moisan. 
me 

onin 
Moñjaret. 
Mont. 
Montel (Pierre), 
Montitiot 
Mcro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mousu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël {André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Oudraogo Mamadou 

Palewski. 

Panlia'oni, 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Peyte.. 

Philip (André). 

Pineau 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot tMaurice!. 

Pou'ain. 

Pourtusr 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quitici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramon?t. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laureri. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Basses 


Ont voté contre : 


Mme Boutard. 

Boutavani, 

Brauit. 

Mme Madele::=e Braun 

Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Carashin. 

Cance. 

Zartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castefa. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Che vrin. ; 

Citerne 

Mme Claeys. 


‘ogniot 
Costes (Alfred), Seine. 


(Marcel). 








Rincent. 
Roclore 

Roilin (Louis). 
Roques. 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau. 


séhaff +. 
Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
La 
Schm:tt (Albert 
Rhin ). Bag 


Schmitt (René). 
a d'ours 
Schumann (Mauri 
Nord. “Al 


Segelie. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

sirnonnelL 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gircnde. 

Teilgen (Pierre), li 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

Terrenoire. 

Theeiten. 

Thibault 

Thinet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toubianc 
friboniet. 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice) 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal. 
Wolff, 

Yvon 





Zigliara, 


Pierre Cot 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dulour, ‘ 

Dumet (Jean-Louis). 
Daprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde) 

{| 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 





Mme Galicier. : 
Garaudyz. 





Rigal (Eugène), 
Eins, ane), 








Gresa 


Ba 
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Mme 6rmollin. 
Giovoni. 

Girard 
Girardot 

. Gosnat 


Goudoux. 
| Gouge. 


F Gran (Fernand). 


Gros, Guérin duele). 
Seine-nférieu 

me Guérin .(Rsseb, 
seine. 


Hamon ‘Mareelÿ. 
Mme Hertzog-Cachim 
Hugonnier. 

hinville (Alfred 
Malleret). 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege:- Valrimont. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 


Le 





Lecœur. 










N'ont pas pris part au vote : 


MM: 
Anlier 
Aragon (d”). 
Aujoulat, 
Bacon 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourgès-Mauneury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin : 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Delferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tehicaya. 
Cazier 
Giacobbi 





 Gillant (André). 


ttamepi Diarr 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 

Khider. 

Larmumne Dehbaghine 
Lapie tPierre-Olivier}. 
Legendre 

Lejeune (Max), Somme 
Letourneau. 

Lisette. 

Louvel 

Mamadou Konate. 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 


‘René Mayer. 


Constanline. 
Métayer. 


Mezerna. 


Mitterrand 
Moch 
Mokhtari 


Moriee. 


Pinay 


Queviile 
schneiter 


Moselle. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


Petit (Eugè 
Claudius). 

‘|Pfimlin 

Pierre-Grouès. 


Lécrivain-Servoz Pourtalet 
‘Mme Le Jeune Hélène}, Pouyet. 
Côtes-du-Nord : ‘| Pronteau. 
Lenoemand- ‘fProt. 
Lepervauche (de) Mme: Rabaté. 
L' (Waldeck}. |Ramette. 
Llante Renard. 
Mai Mme Reyraud ‘ : 
Manceau. Riga: (A.bert). Loiret. 
Ep 4 ; Albert), —. R 
sson t me Roca je 
kRochet (Weldeck}.. 
Maton. Rosenblatt. 
Andr' Mereier (Oises Roucaute (! 2 
Meunier {Pierre}. . € 
: " :… .[Roucaute :Rogery, 
Michaut (Victor}, Ardèche. 
Seine-in'érieure- Rufte : 
Michel Mlle Rumeau. 
Er + Lg e 
Montagnier. me schelt 
Môquet. Serre 
Mora Servin 
Morand. Signor 
Mouton. Mme Sperusse. 
Mudry Thamier 
Musmeaux. Fhorez ! Maurice}. 
Mme: Nautré. Thuillier. 
Mme Nedelec .[Tilion (Chartes). 
Noë fMarcelr, Aube | Fouchard. 
Patinaud Toujas 
Paul (Gabriel), Tourne 
Finistère.  Lourka ud. 
Paumier jeant 
Perdon Hilaire). Mme Vaillant- 
Mme Péri. Couturier. 
Péron : Yves). Vedrines. 
Petit : Albert) Seîne. |Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierrard. Pierre Villon. 
Piret. Lunino. 
Poumadère. 


tJuies}. 


Mollet (Guy). 
Monteii André}, 
Finistère. 


ne€- 


Pleven (René}. 


Schuman (Robert), 
Thomas (Eugène). 


MM. Rabemandnjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Abelin 
Bardoux (Jacques). 


Edouard Bonneteus. 


[Gay (Franeisque}. 
|'Guyomara 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Peui}. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en gene avaient été de: 
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Contre 
» après 


vins 


nn nn notons ennnt.es 
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et 


vérification, ces nombres ont ée rectifiés canformé- 
“ur î la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3389) 





Sur læ question préalable opposée par M. Pierrard à la modjuation 
du règlement en ce qui cancerne le quorum. 


Nombre des vatants...... loss snscess 


Majorité 


absolue 


Paur Fadoplion.......…........ 


€ontre 


L'Asscænibiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

ANAiONnäz 

Mile Arcnimède. 
rthaud. 

Astier de La Vigerie d'; 

Auguct 

Racie. 

Ballanger Rubert}, 
seine-el- Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

B#riolini. 

Mme Bastide (Benise}, 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso}. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce 

Césaire 

Chambeiron. 

Charmbrun (de) 

M:ne Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofolk. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville., 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutentr. 

Drevfus-Schnridt. 

Duclos (Jacquest, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (tlean-Louis}}. 


Seine 


MM. 
Aku. 
Allonneau, 


. Amiot (Octave}. 


André (Pierre). 
Apithy. 
Armak, 





Ont voté pour: 


Juprat (Gérardy. 

Mare Dupuy, Girende 

butard 

Mme Duvernets 

Fajon (Etienneÿ. 

Fayel. 

Fiuvez. 

Mme françois 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Gareia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
{iovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Uresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Luct 3, 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin :Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon ;Jeany, 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme llerizog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville 

(Alfred Mallerety. 

Juge. 

Juhan (Gaston, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône 

time Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servaz. 


Mne Le Jeune (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante: 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


LASSÆraY, 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Angarde. 
Aumeran. 
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.… 180 
372 
Michaut (Victor, 


Ssaine-inférieure. 
Miche: 
Midox 
Montagnier. 
MôgueL, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeanx. 
Mme Nauiré. 
Mine Nedeler. 
Noël ‘Mareel. 
Patinaud 
Paul (Gabrieb, 
tère. 
Pauimier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Pérr 
Péron (Yves). 
Pelit (Albert), 
Pevrat 


Aube 


Finis- 


Seinz 








Pierrard. 

Pirot. 

|Poumi adère. 

| Pourtalet. 

|Pous ut. 

IP ronteau. 

LP rot. 

| Mme Rabaté 

| Ramelle 

Renard 

| Mme R >yrard 

| Rigal (Albezt) 

| Rive ft. 

[Mme Roca 

|! Rochet (Watdecek}. 

| Rosenblatt 

Roucaute 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 

Rutre. 

Mile Rumeaou 

savard. 

Mme SchelLl 

iScrre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

l'hamier. 

Thorez (Maurice). 

lhuillier. 

Tillon (Charies). 

Touchard. 

'oujas. 

Toutne. 

À mr 

Tricar 

Mme aittant. Coutu- 

| rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 


Loiret. 


{Gabriel}, 


(Rog?r}, 





Zunine. 


Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Badiou. 


B&arangé 
Meteo Eere 
Barbier. 


Barrachin, 
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l'aut Bastid 

Buuudry d'Asipn (de). 
Baurr-ns 

Baviel 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becqu t. 

Bégourn 

Ben A Chérif. 
Benchehthiouf 

Béné Maurice). 
Bentaieb 

ken Tounes 
B'ranger :André). 
Bergaz-e 

Beryerel. 

Pessar, 

Bélalatd. 

Beusiuez 

Bianchini. 

Bichet 
Bidau!! 
Hu ères 
Binut 
Bloc [Uaux 
RocquelL 
Bosanua. 
Bonnet 
Borra 
Alle 
Poules 
hour 
hBourct 
Xavier 


Leurges). 


Hosquier. 
(Jean). 


Henri): 
houvicr, 
tile-et Viiaire 
Bouvier O'Cotlereau 
\lavenne 
Bouxom 
brusset 
Bruvneei 
Burlot 
Cadti Andelkader! 
CaiMavet 
Captierille 
Capitant 
Caron 
Cartier (G'ibert), 
seine et-01-e 
Cartier 4Marcch, 
LUrourmne 
Ca-tetiant 
Catrive 
Caveux 
Cayoi 
>haban-De.mas 
Chamant 
Charlot {Jean). 
Charpentier 
Chassaing 
Cha=:tetlain 
Chautard 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
indre 
Chevalilier 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau 
Clo-termann 
Colin 
Cordonnier 
Co:te-Fioret (Alfred). 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul). 
Hérau!t 
Coudray 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paub), 
Seine-et-Oise 
David ‘Marcel, 
Landes 
Delos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenai 
Delahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais (Joseph). 


Max), 


René), 


Jean). 


(Ferrand), 
(Louisi, 


(Pierre), 


(Michel; 


| 





bemzs (André), 
burdogne 
bepreux (Edouard). 
bheshiors 
b'sson 
Devein y. 
Levinat 
Dzarnanlds. 
Dhers 
Diallo ;Yacine). 
Mile DienesCn. 
DixNaCr 


Duuala 

DoutreHot. 

raveny 

D iforest 

Dans Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile DupUuL 4086). 
eine 

lunuy ,Marceau), 


Uirun.'8 
bu jucsne. 
D Irroux 
Dusseauix. 
Duran 
kiain 
Errecart 
Evrard 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
larme 
Farinez 
Fauvel 
ex 
Finot 
Florand. 

Fontupt Esperaber. 
Foreinal. 

Fouret 
Frédéric-Dupont 
Frédet Maurice). 
Froment 

Furaud 

abetle 

(,aborit 

Gastlard. 

Galet 


:Yves). 


(Pnilippe). 


|(,alv :asparrou. 


(aravel 

Garet 

Gau 

Gavini 

(Gvotfre 

trernez 

(tervolino. 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Goumn Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

rimaud 

Guérin ‘Maurice}), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guille 

Quillou ‘Louis}, 
Finistère 

Guissou Henri). 


(de). 


Guitton 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

ualibout 

Henauit. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana 
Hubert ‘jeun’, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

(lugues 1Joseph- 
André), Seine. 
f{lulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
{huel 

saquet 
Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug:os. 

Juies-Julien. Rhône 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Krieger Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 





Lacaze Tenri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamurque Cando, 

Lambert (Emite- 
Louis), Doubs, 

Ule Lambhn 

Lamine-Guèye, 

Lantel Joseph). 

Laribi. 
LaurcHi 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le tail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhasdt Fran: is) 

“me Lefebvre (Fran 
cine, Seine, 

Lefèvre-lontalis. 

Lege.ire. 

Mine Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Ars-Level. 

Loustau. 

Li, as 

Charles Lussy. 3 

Mabrut 

Macouin. 

Mé'brant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André}. 

Marin (Louis). 

\iariel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (iean), 
{Haute-Marne). 

Maurellet 


(Camille), 


Augustin), 


Mauroux 

Maver (Daniel), Seine 
Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fern#nd). 

Meck 

Mchaignerie. 

Mekk: 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 


çois), Deux-Sèvres. 
lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Milcent, 
M njoz. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret 
Mont 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 
Moussu 
Moustibr (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni 
ae 


Non (André), Puy-de- 
Dom. 

à ce 

om 

Oops Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedra-go Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


Peyte.. 

Philip tAndré). 
Pineau. 

Poimbœuf, 

Mine Poinso-Chapuis. 





# 


Purot {Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finis tère. 

Quilic1. 

Rabi?r. 

Ramadiér, 

Rainarony. 

Ramonei. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent. 
Rech 

Regaudie 
Reille-Soult. 
tencurel,. 
Ribecyre (Paul). 
Ricou 

Rigalt (Eugène. 
Rincent 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 
tougiér, 
Roulon 
Rousseau. 


Seine 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 





Saravane Lambert 

sauder, 

Schaff 

Schauffler {Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Ségelle. 
Senghor 
Sesrnaisons 
Sicfridl. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

lreitgen (Pierre), 


ille-et-Vilaine. 
Temple. 


(de). 


Charpin, Dominjon el Taillade. 


Terpena. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet, 
lhoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Friboulet 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 


; he 2 (Maurice) 


Vuillaurue. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 

Wolfr. 

Yvon 

Zigliara. - 








N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Auler. 
Atäagiun ‘d’). 
Aujoulai, 
Bacon. 
Roukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bouryès-Maunoury. 
Buron. 
Cataire. 
Coffin 
Condat-Maharman. 
Coulibaly Ouezzin, 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
#élix-Tchnicaya. 
Gazier 
Giacobbi. 





Guillant (André). 

Hamani Diort. 

Houphouet-Boigny. 

ja Qüinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Olivier} 

Lejeune(Max), Somine 

Letourneau. 

Lisctte 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna 

Mitterrand. 


Moch (Jules), 
Mokhtari 
Moïlet (Guy) 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 
Pierre-Grouês. 
Pinay. 
Plevéen 'René). 
ueuille. 
ony Révillon. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Thomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bardoux (Jacques). 


Edouard Bonnefous, 
Gay tfrancisque). 
Guyormard. 


Naegelen ‘Marcel). 
Re naud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Mme Peyroles, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Pour l'adoption.s.s.sssssessssssee 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé 


ed 


sons. PINS A PT tar ..... . 
Majorité absclue............sssessenensssesesee 


CRRERELRELLE 


ment à la liste de scrutin ci dessus, 


Lans le présent scrutin, M. Charpentier, porlé comme mani voté 





«“ “ontre », àéclare avoir vouiu « s'abstenir ». 


président dé l'Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


vonnorensseinss 
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SOMMAIRE 
14 — Procès-verbal, 
M. Péron, Mme la présidente, — Adoption, au scrulin. 
2. — Rappel au règ'ement. 
M. Péfron, Mme la présidente. 
3.— Modification de l’arlicle 7: du règlement. — Suile de la dis- 
cu<<ion d’une proposition de résolution, 
Rvjel, eu scrutin, de la motion préjudicielle de M. André Mer- 
cier tendant au renvoi à la conférence des présidents. 
Contre-projet de M. Legendre: MM. Legendre, Minjoz, Eugène 
Risal, rapporteur; Durroux. — Retrait. 
Kippel'au règlement: M: Péron, Mme la présidente, M. Ribevyre. 
Deinande de scrutin eur le passage à la discussion de l'article 
unique. 
Constatation du défaut de quorum. 
Renvoi du vote à La prochaine sfanre, 
4. -— Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
_ vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt heures trente-cinq minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'obsérvation 7. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Be ta présidente. La parole est à M. Péron, sur le procès- 


À M. Yves Péron. Madame la présidente, j'ai deux observations 
présenter, ; ; 

D'abord, nous avons cherché en vain à nous procurer le 
Compte rendu analytique de la précédenté séance. Bien entendu, 
je ne mets pas-en cause la bonne volonté des services. 11 leur 
était évidemment très difficile, én une heure, d'imprimer le 
procés-Verbal de la séance précédente. 

Cette constatation milite d’ailleurs en faveur de la thèse que 
ss à selon laquelle if n’est pas possible de tenir une 
quart d'hente CARRE me ne plus forte raison un 

rès, car, , lei S-V re 
affiché ni distribue ed ainsi, le procès-verbal ne peut être ni 
; C'est là, me semble-t-il, une première raison valable de 
| contester le procès-verbal. 
En ge a a 8 sur le procès-verbal est la suivante, 
K l'égard É fa #3 sx : RER d PRES bien au contraire, 

A. cru devoir déclarer, à la fin de la précédente séance, 
ue lés secrétaires requis pour rechercher si le quorum était 


* 



















atteint dans l'enceinte du Palais Bourbon — lesquels secrétaires 
par basard, appartenaient au groupe communiste — s'élaien 
trop rapidement acquittés de leur mission et, à celle occasi 
on a suspecté leur bonne foi. 

Je veux remercier la présidence d'avoir mis les choses au 
point et d'avoir -déclaré que les secrétaires communistes — 
comme tous leurs collègues, j'en suis cor.vaincu ne tiennent 
compte que des réalités. 

Pour ces deux raisons, j'ai l'honneur de contester le procès- 
verbal et d'en demander le rejet, par scrutin publie. 

En même temps, je demande l'application de l’article 74 du 
règlement, qui prévoit qu'un vote n’est valable que si le quorum 
est atteint, ce quorum étant représenté, en l’état actuel du 
règlement, jar la majorité absolue des membres de | Assembice. 


Mme la présidente. Monsieur Péron, je réponds d'abord à 
votre première question, celle qui parait légitimement vous 
tenir le plus à cœur et qui concerne la bonne foi des secrétaires 
qui ont été requis à la fin de la précédente séance pour consta- 
ter la présence dans l'enceinte du Palais de la majorité absolue 
du r »mbre des députés composant l’Assemblée, majorité néces- 
saire pour Ja validité des votes. 

La bonne foi des secrétaires n’a, à ma conraissance, jamais 
été contestée. 


M. Yves Péron. Je me suis plu, à cet égard, à rendre hommage 
à l'attitude de la présidence. 


Mme la présidente. En tout cas, les décisions des secréluires 
et du bureau, d’une manière générale, ne peuviut pas être mises 
en cause et l’Assemblée doit s’incliner devant elles. 

Vous avez dit ensuite que vous n'avez pas reçu le compte 
rendu analytique de la précédente séance. Or, ce compte rendu 
a été distribué feuillet par feuillet au fur et à mesure de leur 
parution. Vous pouvez dorc, maintenant vous le procurer 

Vous demandez, en troisième lieu, un scrutin sur l'adoption 
du procès-verbal. Je ne puis qu'accéder à votre demande. 

J'arrive enfin, monsieur Péron, à votre demande tendant à 
l'application de l’article 74 du règlément, c’est-à-dire du quo- 
ru, pour l’adoption du procès-verbal. 

Je dois signaler que, dans uné réunion tenue ce malin, sous 
la- présidence de M. Edouard Herriot, le bureau usant du droit 
qui lui est conféré par l’article 112 du règlement a fixé les moda- 
lités d'exécution des formalités prescrites par l'article 74 du 
règlement. 

Cet article, je le rappelle, dispose dans son alinéa 3: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum le <cru- 
tin est reporté à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle 
ne peut être tenue moins d'une heure après, et le vote est alors 
valable, quel que soit le nombre des votants ». 

Or, le fait d'invoquer le quorum pour l'adoption du procès- 
vérbal de la précédente séance rend inopérante la disposition 
susvisée de l'article 74. 

Le bureau a jugé qu'il convenait de supprimer cette pratique 
illogique. 

Dans ces conditions, je dois déclarer frrecevable la demande 
qui m'est faite d'application de l’article 74 du règlement pour 
le vote du procès-verbal. 
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———— nappe 


M. Yves Péron. Je suis obligé, une fois encore, de vous 
demander la parole pour un rappel au règlement, 

Mme la présidente. Je vous la donnerai, imonsieur Péren, 
mais auparavant, el conformément à la décision du bureau, 
je mets aux voix le procès-verbal de la précédente séance. 
(Protestations à l'ertréme gauche.) 

M. Yves Péron. Je conteste cette procédure qui est absolu- 
ment irrégulière. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre.des xolais tic sine res sc 082 
Majorité absolue. ..........0. dur RSS 277 
Pour l'adoption.......... 377 
Contes SLR SSSR ARE à 


L'Asseimbiée à adopté. 


RS 
RAPPEL AU REGLEMENT 


Mme la présidente. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au rég'emment. 

M. Yves Péron. Madame la présidente, j'avais demandé Ja 
puroie pour un rappel au règlement à propos de l'adoption du 
procès-verbal; j'aurais dû l'avoir sur-le-champ. 

Mme la présidente. Il ne pouvait pas y avoir de diseussion sur 
le procès-verbal. C'est pourquoi je ne vous ai pas donné la 
parole. 

L'incident est clos. 

Monsieur Péron, vous avez la parole pour un rappel au règle- 
ment. Vous disposez de cinq minutes, (Inferruplions au centre 
ét à droite. 

Je prie tous nos collègues de ne pas faire de commentaires 
et de ne pas passionner un débat qui doit rester calme. 

M. Yves Péron. Je me demande de quel droit on peut rica- 
ner ! A KQ 

Mme Germaine Degrond. Vous avez bien le droit de faire 
des discours à longueur de journée et de nuit. 

M. Yves Péron. Nous cesserons de faire des discours si ce 
débat est renvoyé. Mais ce débat, vous l'avez voulu, suppor- 
tez-le, 

Le bureau fait référence à l’article 112 du règlement. Or, je 


soutiens qu'il n'est pas de la compétence du bureau de l’Assem- 
blée de prendre des décisions de la nafure de celle qu'il a prise. 
En effet, l’article 112 dispose que « le bureau déterminera, 


par un réglement intérieur. or, le règlement lui-même 
est une proposit on de rt solution volée par l'Assemblée hnatio- 


l'organisation et le fonc- 


{ ce n est d Mic pus 10 Cas — ( 
lonnement des services de l’Assemblée. » il ne s'agit pas de 
cela - « les modalités d’exécution, par les différents ser- 


vices, des formalités prescrites par le présent règlement. » — 

il ne s’agit pas de formalités prescrites par le règlement — 

« ainsi que le statut du personnel et les rapports entre 

l'ulministration de l’Assemblée et les organisations profession- 
es du personnel. » — il ne s’agit pas non plus de, cela. 

Par conséquent, le bureau n’est pas compétent pour inter- 
préter le règlemeut, ceci est établi d’une façon formelle et indis- 
cutable par le règlement lui-même. 

De plus, me référant à l’article 74, que le bureau prétend 
interpréter, je rappelle que son troisième alinéa débute ainsi: 
« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum... ». 

Madame la présidente, personne ne peut contester que le 
vote sur le procès-verbal soit un vote. On peut l'appeler autre- 
ment si on le désire, mais mettre un bulletin dans une urne 
et faire proclamer le résultat d’un scrutin, c’est incontestable- 
ment voter. » 

Par conséquent, ma demande était parfaitement recevable et, 
dans ces conditions, j'attire votre attention sur les .consé- 
quences de la décision prise par le bureau. À 

S’il appartient au bureau d'interpréter le règlement, à quoi 
sert la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions ? Si son avis pour interpréter le règlement est inutile, 
pourquoi le présent débat ? + SE 

Pourquoi discutons-nous des conditions de l'application du 
quorum s'il est si simple, par une décision du bureau, de 
se passer également de l'avis de l’Assemblée ? 

Tout cela ne me semble pas sérieux. 

Des décisions de cette nature, qui interprètent le règiement, 
doivent étre soumises à la ratification de l’Assemblée. C'est 





pourquoi, sous forme d’une motion incidente, je vous ai fait 
parvenir un texte qui tend à déciarer que l’Assemblée n'accepte 
pas l'interprétation du règlement donnée par son bureau et 
sur l'adoplion de ce texte, je demande un scrutin avec, bien 
entendu, application de l'article 74, ce qui ne me semble 
absolument pas contestable.. (Applaudissements. à l'extrême 
geuche.) 

Au entre. Le Voilà le sabotage du travail parlementaire. 
Mme la présidente. L'article 41 relatif au rôle du président 
dispose que celui-ci « ouvre Ja séance, dirige les déibérations 
fait observer le règlemeut et maintient l’ordre, etc ». « 

L'article 112, dont vous avez lu certaines phrases. 

M. Yves Péron. Pardon, madame la présidente, j'ai hi 

È , Ia i bie 
le texte intégral, sh Pe 


Mme la présidente. … indique que « le bureäu déterminera 
par un règlement intérieur, l’organisation et le fonctionnement 
des services de l’Assemblée, les modaités d'exécution, par les 


différents services, des formalités prescrites par le présent : 


1èglement,… ». 

La décision prise ce matin reiève donc absolument de l’auto- 
rté du bureau de l'Assemblée. Celui-ci étant, je le rappelle 
é.u à la représentation proportionnelle des groupes les reprée 
sentants du groupe communiste élaient présents à la réunion 
du bureau. 

Or, ils ne sont pas intervenus. Ils ont accepté la réforme très 
logique qui a éte opérée en ce qui concerne l'adoption du 
procés-verbal lorsqu'une demande de vérification du quorum 
est présentée. 

M Yves Péron. Leur allitude ne peut m'empècher de contes 
ter la décision du bureau, “ 

I! s’agit pour le moment d'une motion incidente. 

Mme la présidente. Monsieur Péron, contrairement à ce que 
propose votre motion incidente, l'Assembiée n’a pas à adopter 
ou à rejeter la décision du bureau auquel elle à donné mandat 
et plus particulièrement à son président, de faire appliquer :e 
ièglement. 

Vous dites: A quoi bon une commission du suffrage univer- 
sei et du règlement, pourquoi discutons-nous du queérum si le 
bureau peut décider des modalités d'application de l'article le 
concernant ? 

C'est que des modifications au règlement de i'Assemb:te ont 
élé proposées; elles font l'objet, après examen par la com- 
Inission compétente, de la discussion commencée cet après- 
midi. 

Rien ne vous empêche, inonsieur Péron, de déposer une pro- 
position de modification du règ'ement portant notamment sur 
l'article 112 et tendant à retirer au bureau le droit qui Jui est 
donné par cet article de déterminer les modalités d’application 
du règlement. 

J'appiique dore strictement et honnètement. les articles du 
règlement et je déciare irrecevable votre motion,-que vous 
l’appeliez incidente, préjudicielle ou différemment. Je me 
refuse à consulter l’Assemblée sur ee point. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el à droite. — Protestalions à 
l'extrême gauche.) 


PE. 3 és 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 74 DU REGLEMENT 
Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente, Conformément à l'alinéa 3 de l’article 74 
du règlement, il va être procédé au vote sur la motion. préju- 
dicielle de M. André Mercier. 

Je mets aux voix cette motion. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recmeillis.) 

Mme la présidente. Perstwunce ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. ' 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants......:.............. 552 
Majorité absolue ntm 271 
Pour l'adoption ......... 176 
CORRE it uses OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution: 1° de M. LE et plusieurs de ses cole- 
gues : 2° de M. Eugène Rigal; 3° de M. Gosset, tendant à modi- 


fer Fou 34 Qu cent (n°* En La Pr ! 
* . Avaht de reprendre la discussion, j'indique à 1: 22e: FRS 
que la cominission ne dispose plus que de trois minutes et que” 
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uniste ne peut disposer que de quarante-deux luctablement, par la force des choses, à envisager sérieusement 
À ÈS 4 ee j _ . 4 une refonte complète des méthodes de travail parlementaire, qui 


° Les autres groupes, à part quelques minules pour les inter- 
ruptions, n'ont pas encore ulilisé leur temps de parole, 

Nous arrivons aux contre-projets. 

M. Legendre a déposé un contre-projet ainsi conçu: Ron. 

« L'article 74 du règlement de l'Assemblée nationale est rédigé 
comme suit: ; 

« Chaque jour de séance, les parlementaires font constater 
Jeur présence dans l'enceinte du Palais-Bourbon par un secré- 
taire de l’Assemblée désigné à cet effet. ie . 

« L'état du pointage est communiqué au président de l'As- 
semblée au début de chaque séance. Il est inséré au Journal 
officiel. La présence de la majorité absolue du nombre des 
députés composant l'Assemblée est nécessafre pour que la 
sance soit ouverte. La majorité absolue est calculée déduction 
faite des députés ministres, des députés en congé et en mission. 

« Lorsque, à l'heure prévue pour louverture de la séance, 
l'état du pointage révèle que le quorum n'est pas atteint, l'As- 
semblée s’ajourne d'office à la séance suivante prévue à son 
ordre du jour. » ; 

La parole est à M. Legendre. 

M. Jean Legendre. Mes chers collègues, M. André Mercier a 
apporté tout à l'heure à l'Assemblée un échanlion de celle 
éloquence électorale qu'il dispense d'ordinaire aux populations 
du département de l'Oise. IL n'est pas dans mes intentions de 
le suivre, ce soir, sur ce terrain, mue réservant d'instaurer des 
débats contradictoires ailleurs qu'ici, non sans succès d'ailleurs, 
comme le montre la récente élection qui est intervenue à 
Neuilly-en-Thelle. 

J'ai déposé un amerdement aux propositions de résolution 
présentées par quelques-uñns de nos collègues parce que ces 
propositions, à l'origine, demandaient que le quorum, au lieu 
d'être constitué par la moitié des parlementaires fñt abaissé 
à 200 on à 100 membres, suivant les propositions faites. 

IL m'est apparu qu’une telle mesure pourrait être interprétée 
dans l'opinion publique comme un encouragement à cet absen- 
téisme parlementaire qui, hélas, régne non pas seulement dans 
cette Assemblée, mais, je le démontrerai tout à l'heure, affecte 
depuis de longues années l'institution parlementaire elle-même. 

Or, qu'on le veuille ou non, l’absentéisme tient à des causes 
que, d'ailleurs, M. Rigal a excellemment définies et qui sont: 
la multiplicité des tâches qui nous sont dévolues, la fréquence 
des réumons de cette Assemblée, la concordance de ces réu- 
nions avec les réunions des commissions, lés réunions de 
groupes, de comités, la multiplicité des travaux parlementaires 
qui nous obligent aussi à de fréquentes études hors même de 
celte enceinte. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Et les démarches ? 

M. Jean Legendre, ...ce que l'opinion publique ignore ou veut 
iguorer, ét qu'il faut bien lui dire pour la justification et pour 
l'honneur des parlementaires, de tous les parlementaires, quels 
qu'ils soient, (Très bien! très bien!) 

Tout cela, mesdames, messieurs, est en à amp sorte couvert 
par le vote par procuration, qui donne à l'absentéisme un carac- 
tère clandestin. 

C'est pour remédier à cet état de choses que je demande qu'un 
pointage soit fait tous les jours des parlementaires qui se trou- 
vent dans l'enceinte du Palais-Bourbon.… 

M. Marcel Darou. Cela ne prouvera absolument rien! 


M. Jean Legendre. ...que la liste des parlementaires présents 
figure au Journal officiel, qu'on défaique d’ailleurs du caleul du 
quorum les ministres, ainsi que les parlementaires qui se sont 
fait mettre réguliérement en congé. 

J'ajoute que cette pratique de la mise en congé, qui était 
fort à l'honneur dans ?es assemblées parlementaires d'avant 
la guerre, est . un peu tombée en désuétude, 

Ur, si un parlementaire doit s'absenter — et nous avons 
souvent à nous absenter, ne serait-ce que pour l’accomplisse- 
ment normal de notre mandat — si un parlementaire est sol- 
licité par des réunions ou des manifestations dans son dépar- 
tement, où il doit en effet se rendre, s’il se fait mettre en congé, 
ses électeurs sauront, puisque la mise en congé paraît au Jour- 
nal officiel, qu’il était absent. 

Ma proposition tend à lutter contre l’absentéisme clandestin. 
Que ceux Es ont à s’absenter pour des raisons avouables le 
disent ou le fassent savoir aux électeurs par l'entremise du 
Journal officiel. Rien de plus simple, de plus net. 


M. René-Jean Schmitt. Cela ne tient pas debout. 
M. Auguste Joubert. Le mot « avouables » est excessif. 


de Legendre. Je ne vois pas qui pourrait se sentir 
‘ajoute qu'en exigeant, pour qu’on puisse tenir une séance 
à gr PR d Fais Pperbon de la moitié des 
PUeS, ON 1r 0 représentan conférence des pré- 
“enis à limiter le nombre des séances. ce qui amènera iné. 








s'impose incontestablement. , 

Tel est l'esprit dans lequel j'ai déposé ma proposition. Je n'ai 
d'ailleurs rien inventé, rien innové. Je n'ai fait, hélas! que 
pasticher, celte disposition a été en vigueur à la Chambre des 
députés. 

M. Joseph Defos du Rau. Elle n’a pas duré. 

M. Jean Legendre, En effet, elle n'a duré que deux ans. Je 
dirai, d'ailleurs, dans quelles conditions sa suppression à élé 
décidée. 

C'est le 17 juillet 1909 qu’une proposition de résolution dépo- 
sée par M. Jules-Louis Breton et portant la signature de M. Louis 
Marin, qui siégeait déjà sur ces bancs, des socialistes Sembat 
et Allemane, du radical Archimbaud, à été volée par 495 voix 
contre 14. 

Elle instituait un pointage qui s’effectuait de part et d'autre 
de l'entrée de l’hémicycle. Les députés venaient signer. 

Plusieurs voir. Et s’en allaient! 

M. Jean Le Coutaller, 1:53 pouvaient mème relourner dans 
leur circonscription. 

M. Auguste Joubert. Ce qu'on peut faire quand on habite 
Compiègne, et ce qui est plus difficile quand on demeure au 
loin. 

M. Jean Legendre. …. 
officiel: 

Je ne ais pas de personnalité. 

M. Auguste Joubert, Je ue crains pas d'en faire. 

M. Jean Legendre. Je ne pense pas que vous puissiez faire 
croire à l'opinion qu’un parlementaire viendrait signer et 
qu'ensuite, considérant qu'il a rempli la mission qu'il tient 
du suffrage universel, il n'aurait pas la conscience de rester et 
de travailler. 

M. Jean Le Coutaller. C'est pourlaal ce que beaucoup faisaient, 

M. Jean Durroux. !! pourrait mème retourner dans sa cir- 
conscr,ption. 

M. Jean Legendre. Je ne pense pas qu'on doive employer cet 
argument, car il ine donnerait singulièrement raison et m'inci- 
terait peut-être à proposer, non pas ce soir, car ma motion ne 
serait pas recevable, mais ultérieurement, une mesure déjà 
en vigueur dans une assemblée parlementaire d'un grand pays 
d'Europe occidentale, l'Italie, 1 

A la Chambre des députés, en eflet, à Rome, les parlemen- 
aires sont tenus de faire constater leur présence. La raison de 
cette formalité est simple, l'indemnité parlementaire italienne 
se décompose en deux parties inégales, une part forfaitaire 
annuelle représentant les frals d'exercice du mandat, et une 
autre part variable d'après l’assiduité des parlementaires. 

Si vous ne votez pas mon contre-projet, je suis prêt à dépo- 
ser une proposition de cette nature et a en demander la discus- 
sion, Nous verrons bien, si elle est adoptée, si l’absentéisme 
continuera à sévir. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Clément Taïillade. Alors, certains de vos amis ne touche- 
raient pas beaucoup! 

M. Auguste Joubert. M. Legendre veut sauver la République 
avec des machines à pointer, 

M. Joseph Schaff, D'ailleurs, M. Legendre n'assiste pour ainsi 
dire jamais aux séances. 

M. Jean Legendre. J'en reviens, mesdames, messieurs. à la 
proposition de 1909. 

IL est exact que, votée à la demande de certains parlemen- 
laires socialistes des plus éminents, elle a été rapportée le 
15 novembre 1911. La défendant malgré tout, Marcel Sembat 
disait : 

_« Je rappellerai en deux mots à la Chambre dans quelles 
circonstances cetle feuille de présence a été instituée, et j'espère 
ainsi lui démontrer qu'il ne suffit peut-être pas de la suppri- 
mer pour trancher la question. 

._« Nous étions alors dans un moment ou le public se scanda- 
lisait beaucoup de voir à chaque séance dix ou douze députés 
présents, » 

M. Clément Taillade, Déjà! 

M. Jean Cristofol, La tradition continue. 

M. Jean Legendre. « ...ce qui n'empêchail pas les votes d'être 
enregistrés au Journal officiel par 500 voix. C'était devenu une 
pralique amusante dans la presse de faire le relevé des députés 
présents, » (Interruptions à droite.) 

Il n'y à rien de changé sous le soleil. 

M. Auguste Joubert, Monsieur Legendre, vous n'avez même 
pas osé aujourd'hui aller vous asseoir à votre place et vous 
défendez votre contre-projet d'un banc qui n'est pas le vôtre, 
pour qu'on ne s'aperçoive pas que vous êtes seul de votre 
groupe en séance. (Rires et applaudissements à droite, au centre 
et à gauche.) 


et les signatures figuraient au Journal 
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M. Joannès Charpin. Et, dans un quart d'heure, il n’y en aura 
mème plus un seul, (Nouveaux rires.) 

Wine la présidente, Messieurs, je vous prie de cesser d’inter- 
rompre. 

je le dis en partieuler à M. Joubert, qui interrompt constam- 
ment. 

M. Auguste Joubert. J'ulilise mon temps de parole. (Rires.) 

M. Jean Legenxtre. L'absentéisme sévit sur tous iles banes, 
mais si nom faisions une proportionnelle de la représentation 
des gronpes, :e mien, étant donné son peu d'importance cumé- 
rique, serait encore l’un des mieux représentés. 

M, Clément Tailiade. Certainement pas. 

M. Neré-Jean Schmitt. Vons êles tout seul! 

M. Auguste Joubert. C’est un mensonge, monsieur Legendre. 

M. Clément Taillade. Si vous êtes ici aujourd'hui, c'est parce 
que vous avez un amendement à defendre. 

M. Jean Cristofol. En somme. M. Legendre nous explique qu'il 
a des partisans dans les autres groupes. 

Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, Veuilez écou- 
ter M. Legendre, qui a seul la parole. 

M. Jean Legendre. Un autre groupe qui compte plus de mem- 
bres que le mien n'a aujowrd'hui qu'un représentant, N est vrai 
qu'il est de qualité. Murs je ne veux pas faire de personnalité. 
L'absentéisme sévit sur tous les bancs, vous le savez très bien, 

M. Clément Yaïtlade. Surlout chez vous! 

M. Jean Legendre. Non seulement vous le savez, mais dans 

les conversations particulières, vous êtes, vous les assidus, 
les premiers à ie déplorer. 
Ce que je veux enlever à l’absentéisme — et vous devriez êlre 
d'accord avee moi — c'est son caractère clandestin. Or, le fait 
pour jes parlementaires d'être pointés chaque jote, la publica- 
lion au Journal officiel des noms des présents, enlèveraient à cet 
absentéisme son caractère clandestin, et par là même, j'ose 
l'espérer, permettraient une plus grande assiduité dans l’hémni- 
cycle et dans l'enceinte du Palais-Bourbon. 

M. Jean Durroux. Et dans les commissions. 

M. Jean Legendre. I] faudrait aussi et surtout entreyxendre Ja 
réforme de nos méthodes de travail que j'indiquais tout à 
l'heure, aiasi qu'une réforme du travail des commiss:0n$s, aux- 
quelles.pourrait êire confiée une tâche plus importante, voire 
dans une certaine limite un pouvoir de décision permettant de 
dégager l'ordre du jour de nos débats parlementaires. 

M. Jean Masson. Très bien ! 

M, Jean Legendre, || faudrait aussi, une fois pour toutes, faire 
Je départ entre ce qui est du ressort exclusif du pouvoir légis- 
Jatif et ce qui doit être du ressort du pouvoir exécutif, et de 
lui seul, qui trop souvent nous confie des tâches qui lui in- 
combent. 

Je sais bien que nous n'aurons pas, nous, le temps d’aceom- 
plir celle réforme; mais en volant aujourd'hui ma molion, que 
ie présente sous forme de contre-projet, vous marquerez la 
volonté de l'Assemblée de la voir un jour réalisée. 

M, Yves Péron. Je demande un serutin sur l'amendement de 
M. Legendre. 

Mme la présidente. Nous n'en sommes pas encore arrivés à 
ja mise aux voix. 


La parole est à M. Minjoz, contre le contre-projet. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assemblée de repousser 
le contre-projet de M. Legendre, A la commission, d’ailleurs, 
a été repoussé à une très forte majorité, par 38 voix, je erois. 

M. Legende stigmatise l'absentéisme. HN ne faut pas exagtrer, 

us devons reconnaître qu'à certaines séances de nombreux 

putés sont présents. Je fais anpel, sur ce point, au témoignage 


des plus assidus parmi nous. 

Les raisons de l'absentéisme ont été parfaitement analysées 
par M. Rigal dans son rapport, Actuellement, étant donné les 
riéthodes de travail de l’Assemblée, le nombre des séances 
publiques et des réunions de commissions, les députés ne dis- 
posent pius de temps et sont bien obligés de prendre sur le 
temps des séances pour s'occuper de leur courrier, accomplir 
leurs démarches ou se rendre parmi les électeurs, beaucoup 
de députés n'ayant pas la chance d’habiter la région parisienne 
et ne pouvant pas regagner leur er signer = à n'importe quel 
moment, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Enfin, ia proposition de M. Legendre serait sans porice. Sans 
vouloir faire de comparaison désobligeante qui assimilerait un 
secrétaire à un adjudant — j'ai beaucoup de respect pour les 
sous-officiers (Sourires) — je prétends que le système de poin- 
tage préconisé par note collègue serait parfaitement inopérant. 

Vous avez pu constater, mes chers collègues, lors des séances 
de commissions, que parfois des commissaires viennent signer 
la feuille de présence, puis s’en vont. Il en irait de même pour 
les séances de l’Assemblée. 

Peut-être serait-il possible de modifier notre système de vota- 
tion, pour employer un mot qui à cours, mais cela nécessi- 


terait une modification totale du règlement, Ce n’est pas à | 








une | 
notre Assemblée, à la veille de l'expiration de son mandat, 
que cette tâche incombe. 

ce que nous voulons aujourd'hui, c’est mettre fin à l’obstrne. 
tion sysiématique de certains députés qui utiiisent le règle 
ment, non pas pour améliorer nos méthodes de travail, mais 
pour empêcher ja discussion de projets, au lieu de les com- 
battre, comme on doit le faire, en toute loyauté et en toute 
honnéteté. (Applaudissements à -gauche, au centre et à droilc.) 

ù Yves Péron. Nous demandons le scrutin, madame la pré- 
sidente, 


Mme la présidente. Ne vous impalientez pas, monsieur Péron:: 


nous n'en sommes pas encore au vote. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Eugène Rigal, rapporteur, Je ne puis qu'inviter l'Assem. 
bice à repousser le contre-projet de M. Legendre, puisque la 
commission, à une très forte majorité, l'a rejeté. 

Ainsi que je lai précisé dans mon rapport, la commission 
a pris argument de ce que la mesure préconisée par M. Legen- 
dre ne serait pas efficace. Il suffirait, en effet, de se faire 
pointer à neuf heures trente pour pouvoir ensuile s’absenter, 

1! en irait de même en commission, où l’on peut déjà se faire 
pointer et figurer ainsi parmi les présents dont mention est 
poriée au Bulletin des commissions. 

Au surplus, aiusi que je l'ai indiqué et comme l'ont rappelé 
certains oraleurs, ce système défavoriserait les députés repré- 
sentant des circonscriptions éloignées, et davantage encore 
ceux ues territoires d'outre-mer, par rapport à ceux de la 
région parisienne, parmi lesquels figure M. Legendre, qui repré: 
sente je département de TOïse. 

Me dépouillant maintenant de ma qualité de rapporteur et 
parlant comme simple député, je m'excuse auprès de 
M. Legendre de l'inviter très courtoisement à plus de disere- 
tion. M. Joubert Jui a fait observer que l’absentéisme était en 
honneur à pm re 4 notamment ce soir. 

M. Legenure désirerait encore que la liste des présents parût 
au Journal officiel. Actuellement, les présences dans l'hémi- 
cycle n'y sont pas portées, mais les présences en commission 
y figurent. 

Je me suis done permis, sachant, monsieur Legendre, que 
vous ailliez ce soir défendre ce contre-projet, de pointer les 
présences en commission de l’agriculture, à laquelle vous 
appartenez. J'ai constaté qu'en 1950, vous n'avez assisté qu'à 
un tiers de ses réunions. (Rires et applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. Jean Legendre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Vous l'aurez tout à l'heure, 

La parole est à M. Durroux, pour répondre à la commission. 

M. Jean Durroux. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
parole dans ce débat, mais l'excellent langage de M. Legendre 
nous incite à combattre un absentéisme que lui-même semble 
honorer. 

Je remercie M. le rapporteur de m'avoir devancé dans la 
uestion que je vouiais poser à M. Legendre, qui doit sans 
doute connaître la géographie et savoir qu'il peut arriver ici 
le matin à 9 heures pour assister à une séance, rentrer déjeu- 
ner chez lui et revenir à l’Assemblée l'après-midi. Ce fait 
prouve que l'absentéisme doit être considéré sous un angle un 
peu différent de celui sous lequel l’a envisagé M. Legendre. 

Bref, je renouvelle ä M. Legendre la question qu'a posée 
M. le rapporteur. Combien de fois, depuis le 1% janvier 190, 
M. Legendre a-t-il assisté aux séances de la commission de 
l'agriculture ? 

M. Jean Legendre. C'est pour répondre à cette question que 
j'ai demandé la parole. 

Mme la présidente. Je pourrais vous donner la parole pour 
wa fait personnel à la fin de la séance, mais je puis vous la 
donner tout de suite, comme auteur du eontre-projet. 

M. Jean Legendre. Il m'est facile de répondre. 

Je conseille à nos collègues de regarder de plus près la col- 
lection du Bulletin des commissions de 1950. Hs verront que 
la plupart de mes absences se situent dans une même période, 
du mois de mai jusqu’à notre départ en vacances au mois 
d'août. La raison en est simple. 

M. Ciément Taïllade. Vous faisiez !es foins! (Rires.) 

M. Jean Legendre. Non, je ne faisais pas les foins, héias! et 
j'aurais préféré les faire; mais j'ai souffert d'une congestion 

ulmonaire, qui m'a tenu pendant quatre mois éloigné de 

‘Assemblée. 

M. le rapporteur. Il fallait vous faire mettre en congé, mOon- 
sieur Legendre. : À 

M. Jean Legendre. J'aurais dû, en effet, vous avez rais0n, 
monsieur le rapporteur, me faire meitre en congé. 

Peut-être conviendrait-il précisément d'obliger les députés 
absents pour cause de mhislle à demander un congé. Il M 
très facile, puisque maintenant nous sommes immatrieulés 
la sécurité sociale et nous avons ici nos fiches de maladie, 
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de vérifier que tel ou tel député est malade et qu'il est dans 
l'obligation de demander un congé. +56 price t 
Jusqu'à présent, le règlement ne «e prévoil pas, mais ie jour 
où il l'imposera, je m'y conformerai, comme mes cilègues. 
J'ai donc répondu sur ce point personnel à M. le ro purteur 
qui voulait être méchant... 


M. le rapporteur. Mais non! 

M. Jean Legendre. mais qui n'est que ridicule (Protestalions 
au centre et à gauche), vous vous en rendez compte par l'ex- 
plication que je vous ai donnée de mes absences. C'est là un 
argument dont vous auriez pu vous dispenser. Je vous assure 

wil ne renforce en rien votre thèse, b'en au contraire. 

Cette thèse, queile est-elle ? Vous dites qu’un pointage serait 
inuti'e. Mais, mesdames, messieurs, si l'altention du pays est 
altirée sur l'absentéisme, je tiens à insister sur ce point, c'est 

u'il est clandestin. Le jour où un parlementaire est dans 
l'obligation de s'absenter, que ses électeurs, le cas échéant, le 
sachent par la voie du Journal officiel. ëte 

C'est tout ce que je demande par ma proposition. Vous nous 
dites qu'il faudra -bien réformer un jour nos méthodes de 
travail, Si vous avez, Comme nous l'avons nous-mêmes, cette 
volonté, vous la manifesterez dès aujourd'hui en votant mon 
contre-projet. 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

M. Yves Péron. Je demande l'appücation de l'article 74 du 
règlement. ‘Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Minjoz. Relirez votre contre-projet, 
Legendre. 

M. Jean Legendre. Je demande la role. 

Mme la presidente. La parole est à M. Legendre. 

M. Jean Legendre, Madame la présidente, en présence de 
l'obstruction du parti communiste... 

M. Jean Cristofol, Et, de votre part, c'est une comédie ! 

M. Jean Legendre. ...conire laquelle je m'élève et à laquelle 
je ne veux apporter le moindre aliment, je retire mon contre- 
rojet, (Applaudissements à droile, au centre el à gauche. — 
Rlemelionts et rires à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Le contre-projet de M. Legendre est retiré. 

Je suis saisie d’un amendement de M. Minjoz. 

M. Yves Péron. Madame la présidenie, nous n'avons pas voté 
Je passage à la discussion de la proposition de résolution. (Mou- 
vemenis divers.) 

Mme la présidente. Je pense qu'il a été ordonné à Ja fin de la 
séance de cet après-midi, 

M. Yves Péron. Certainement non, madame la présidente, et 
la preuve en est que nous venons de débatire d’un coatre- 
proiet, après lequel il vous faut maintenant consulter l’Assem- 


monsieur 


ée sur le passage à la discussion te la proposition de résolu- 
bon. 

Mme la présidente. Le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition à dù être voté pendant que M. Ribeyre 
m'a remplacée à |: présidence. 

à = Yves Péron. Je vous demande pardon, madame la prési- 

ent. 

La discussion générale n’a pas été elose après l'intervention 
de \:. Cristofol. 

Mme la présidente. Le passage à la discussion de l'article 
unique a dù être ordonné, puisque l'Assemblée a discuté le 
contre-projet de M. Legendre, 

M. Yves Péron. Nous l'avons discuté avant la proposition de 
résolution, mais il nous faut maintenant voter le passage 4 
la discussion de la proposition de -ésolution. 

Mme la présidente. Non, les contre-projets, qui sont dès amen- 
dements, ne sont appelés qu'après je passage à la discussion 
des articles. | 

M, Yves Péron. Madame la présidente, je vous demande Ja 
permission de faire observer que M. Ribeyre, qui vous a pré- 
cédée au fauteuil, est à son bane. 

Puis-je vous prier de lui demander son témoignage ? IL nous 
dira si le passage À la discussion de !a proposition de résolution 
a été ordonné. 

M. Fernand Bouxom. On ne doit pas interpeller ainsi un vice- 
président. 

M. Paul Ribeyre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Madame la présidente, lorsque M. Mercier 
a dry son exposé, il déposa sur mon bureau une motion 

0, | 
C x au moment Où j'allais mettre aux voix cette motion 

Ncidente que l'application dé l’article 74 du règlement a été 
demandée, 

ve ce moment-là, la discussion générale n'était pas encore 

- Je n'ai donc pas eu, quant à moi, à consulter l’Assem- 


| 








blée sur la clôture de la discussion générale et le passage à la 
discussion de l'article. 

M. Yves Péron. Vous voyez que j'avais raison. 

Mme la présidente. Je vous remercie, monsieur Ribevre, des 
explirations que vous avez bien voulu me donner, 

Le contre-projet de M. Legendre n'aurait dû venir en discus- 
sion qu'après le passage à la discussion de l'article unique. 

M. Henri Maliez. [1 élail implicitement ordonné. 

M. Yves Péron. Je fais remarquer que l'amendement de 
M. Minjoz est aussi un conire-projel, (laterruplions sur divers 
bancs.) 

Mme la présidente. Lorsque j'ai quitté le fauteuil de la prési 
dence, nous étions en pleine discussion générale, et M. Cristofo 
élait à la tribune. 

A ce moment, M. Ribeyre a bien voulu me remplacer. J'ai 
repris place au fauteuil à vingt hewes trenie-cinq. 

Etant donné que le contre-projet de , Legendre vemait en dis- 
cussion, j'ai pensé tout naturellement que la discussion géné 
rale était close et que le passage à la discussion de l'article 
unique avait été ordonné. 

IL s'est produit aussi, dans les services de la présidence, un 
changement de personne. C’est ce qui explique cette légère 
erreur. 

Nous devons appiiquer le règlement et nous montrer Joyaux. 

Je vais done mettre aux voix le passage à la discussion de 
l'article unique. (Mouvements diverses.) 

M. Yves Péron. Je demande l'applical‘on de l'article 74 du 
règlement. 

Mme la présidente. Vous aurez salisfachion à ce sujet, 
sieur Péron. Ne soyez pas impalient, 

M. Yves Péron. Madame la présidente, je vous demande, avec 
toute la déférence qui est due à vos fonctions, de vouloir bien 
faire application de l’article 74 du règlement. 

Mme la présidente, L'application de l'article 74 du réglement 
est demandée. Cet article concerne le quorum. 

Je pense qu'il est inutile que les secrétaires parcourent len- 
ceinte du palais pour constater que le nombre des députés 
présents n'est pas suffisant pour que le vote soit valable. 

Par conséquent, je vous demande, mes chers collègues, de 
vous en rapporter à la décision de votre présidente, qui eons- 
tate que le quorum n'est pas atteint et qui va lever la séance. 

M. Yves Péron. Je demande que, conformément au règlement, 
les secrétaires fassent la vérification, (Protestations au centre, 
à gauche et à droile.) 

Mme la présidente. Je n'ai pas besoin, comme présidente, de 
l'avis des secrétaires. (Applaudissements au centre, à qauche et 


1 
i 


mon- 


à droite. — Protestations à l’ertrême aqnauche.) Aux termes de 
l’article 74 du règement, c'est le bureau qui constate si le 
quorum est atteirit où non. 


Qui peut le plus peut le moins. Je puis donc, comme prési- 
dente, déclarer que le quorum n'est pas atteint. 

C'est ce que je fais et ma décision ne peut pas être mise en 
doute, (Applaudissements au centre, à gauche el à droite. — 
Protestalions à l'extrême qauche.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. (Erclamations à qauche, au centre et à droile.) 

Mme la présidente, Si, par un rappel au règlement. vous 
entendez me demander de nouveau de prier Mmes et MM. les 
secrétaires de se rendre dans l'enceinte du palais pour vérifier 
si le quorum est atteint, alcrs que je reconnais qu'il ne l’est 
pas, c'est donc que vous pensez, au contraire, qu'il est atleint ? 

Je ne comprends vraiment pas que vous contestiez ma déei- 
sion. {Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

Le quorum n'étant pas atteint, je vais lever la séance. La 
prochaine séance aura lieu dans une heure. 


RP, SA 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt-deux heures vitgt- 
cinq minutes, quatrième séance publique : 

Vote, conformément à l’article 74 du règlement, sur le pas- 
sage à la discussion de l’article unique de la proposilion de 
résolution tendant à modifier l’article 74 du règlement; 

Suite de :a discussion des propositions de résolution: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 74 du règlement ; 2° de M. Eugène Rigal tendant à modifier 
l’article 74 du règlement; 3° de M. Gosset tendant à modifier 
l'article 74 du règlement (n° 12069, 12072, 12102, 12258). 

La: séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


++ —— 
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Laurens (Camiile}. Montel (Pierre). Schmidt (Robert), 
Cantal. Monlillot Haute-Vienne, 


ombre des 


Majurilé absci 


Pour 


Contre 


L'Assembiée nation: 


MM 
Allouneau. 
Anmijot Oclave). 
André ‘Prerre)}, 
Anxlonnaz. 
Arna! 

Asseray. 

Auban. 

AUDryY. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aumeran 

Babet {Raphaël). 
Bachelet 

Badic 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Parrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayliel. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Besse”, 

Béto'aud 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault Georges). 

Bilières. 

Bipot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

gonnet. 

Borra 

Mile Bosquier 

BRouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi (Abéelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


‘adoption 


O’Cottereau, 





SCRUTIN (N° 3390) 


Sur l'adoption du procès-verbal de la deurième séance de ce jour. 


le a adoplé, 


Ont voté pour 


Chabun-Deimas. 
Chamani. 
Charlot (Jean). 
Charpenber. 
Charpin 
Chassang 
ChasteHain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger 


Chevailier (Louis), 


indre 
Chevallier 

Loiret. 
Chevigné (de). 
>hristiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Colin 


Condat-Mahaman. 


Cordonnier. 
Coste-Floret 


HéraulL. 
‘“oudraw. 
Courant. 
Couston 
Crouzier. 
Dagain 
Daladiz 
Damas 
Darou 


David (Jean-Paul, 


Seine-et-Oise 
David (Marcel), 

Landes 
Lefus du Rau. 
Degoutlle. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
uelahoutre 
Jelbos (Yvon). 
Delcos 
Denais 
Denis (André), 

Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo ({Yacine). 
Mue Di2nesch 
Dixmier. 
bominjon. 
Doua)a 
Doutrellot. 
braveny. 
Duforest. 


Dumas ‘Josèph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 


Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Eläin. 
Errec:"t 
Evrard, 





nn nn mms 


sm. 


(Fernand), 


(Pierre). 


(Michel) 


(Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


(Edouard). 


Joseph). 





BR RE 549 
PRET TUE 275 
dada 373 
Set Qu” 176 
Fabre. . 
tagon (Yves). 
Faraud 


Farine (Philipp2). 

Farinez. 

Fauvel, 

Félix. 

rinet 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

ar à 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

‘abelle. 

saborit. 

Gairlard. 

ïalet. 
‘aiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

‘savini 

Gay {Francisque). 

Geoffre (de). 
rerne7 

üervolino. 

Godin. 

aorse 

Gossel 

Gouin (Félix). 

sourdon. 

ozard {Gilies)}. 

rimaud. 

Guérim (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

:uilbert. 

Gui : 

uillou Louis), 
Finistère. 

suitton 

Auyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henault. 

Henueguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert {Jean). 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
fAulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
toubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 


July 
Kauffmann, 
Kir 


Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 








Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre {Fran 
vine; Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescoral 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau 

Lucas 

Charles Lusey. 

Mabrut 

Macouin 

Malbrant. 

Maiiez 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazei 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon tde},. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jsan Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mi‘helet. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Bailanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Baslide ‘Denise), 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. + 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 








Moro-Giatferri (de). 

Mouchet. 

Mouscsu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 
Ninine. 

\isse 

Noë, (André). 
Puy<e-Dôme. 

Noguères. 

Jin 

Dopa Pou\anaa, 

Orvoen. 

PalewsEl. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit Guy), 
Bassece-Pyrénées. 

Peytel 

Philip (André). 

Pineëu. 

Poimhœntf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
prigent (Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici 

Rabicr. 

Rumadier. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regautdie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

fony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent. 

Rocilore 

Rollin (Louis), 

Roques 


>hmilt (Albert), . 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche... 

Schumann (Maurice), 
Nord 


segelle. 

Sesmaisons (de), 

Siefridl 

sigrist, 

silvandre. 
simonnet. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl 

Solinhac. 

sourpbet. 

Tai:lade 

Feilgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen Piene), 
Lie-el-Vilaine. 
Temple 

lerpend 
ferrenoire. 
Theelten. 
Fhibault. 

Fhiriet. 

Fhoral. 

linaud (Jean-Louis), 
linguv ‘dej. 
loubianc. 
Fribou:et, 
lruffaut 

Valay 

Valentino. 

Vée Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viaite 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasimner 

Alle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 





Rougier. 


Ont voté contre: 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Lésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras 
Dassonville. 
Denis (Aimnonse), 
Haute-Vienne. 
L'temad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


four. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Euenne). 
Fayet. 
Fievez, 


Ligliara. 


Mme Francais. 
Mm2 Galicier. 
saraudy. 

sarcla. 

Gautier. 

“enest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
iovom. 

sirard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Graeffier 

Grenier (Fernand): 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guy» ‘Raymond), 

Seine. 
flamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville {Alfred- 
Mailleret). 


Juge. 
Jurian (Gaston), 













Hautes-Al 
kriegei-Valrimont, 
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Lambert k: 
Bouch 


Mme Lambert né ae 


Finistère. 
Lan, p: 
Larep;e 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme LeJeunel(liélène). 


Coôtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche 1de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante 
Mai!lio  heau. 
Manceau. 
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Vedrines. 
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N'ont pas pris part au vote: 
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Aku 
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Apithy. 
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Aubame 
Aujoulat. 
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Boukadoum 
Boulet (Paul). 
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Defferr2. 
Derdour. 
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Félix-Tenicasa 
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Ne peuvent prendre part au vote: 
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Excusés ou äbsënts par congé: 
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N'ont pas pris part au vote: 
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Barangé (Charles), 
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Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 
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Bentaicb 
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Chamant 
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Colin 

Condat-Mahaman 


Cordonniet 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 
Héraull 

Coudray. 

Courant. 
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bamas. 
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Delahoutre. 
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Denais {Joseph}, 
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Devemy. 
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Duquesne, 
Durroux 
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La brosse. 
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LaureMi 

Laurens {Camille}, 
Cantal 
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Nord. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
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Mme Lempereur, 
Le £Sciellour, 
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iÆspès 
Le Troguer 
Levinäirey. 
Liquard 
.ivrv-Level. 
Lcusteau 
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Charles Lussy. 
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Malbrant. 
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Marcellin 
Marie .André). 
Marin (Louis). 
Martel Louis). 
Martineau. 


(André). 


Marne. 
Maurelet, 
Mauroux. 


Mazel. 
Mazier 








Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 

| Meek 

| Médecin. 

| Mehaignerie. 
Mekki 
|Mendès-France. 
|Menthorr 1de). 
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| çois), Deux-Sèvres. 
[Jean Meunier, indre- 
| et-Loire. 


[Michaud Louis), 
Vendée. 

|Gichelel 

|Milcent. 

Minjoz 

Motsan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

dontel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël :André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

91mi 

Oopa Pouvanaa. 

Nrvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 





Le Bail 

Lecourt 

1Æ Coutailer. 
Leenhardt (Francis). 


Masson Jean), Haute- 


Maver {Daniel}, Seine. 


‘André-Fran- 





Petit gr: Basses- 
Pyréné 


es. 
Peytel. 
Philip (André). 
Pineau 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tunguy), 
“inistère. 
Quiliei 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Rameonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal Eugène), 
seine. 
Rincent. 
Roclore. 





Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh 

sauder. 

Schaff 

Schauffler Charles). 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmilt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice) 


No'u. 
Ségelle. 
Sesmaisons (de). 
siefridt. 
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Silvandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
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Sourbet. 
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Gironde. 
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Thi'iet, 
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linaud (Jean-Louis). 
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Truffaut, 
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Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux, 
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Very (Emmanuel). 

Viard. 
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Wagner. 
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Weill-Raynal. 
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Yvon 
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MM. 
Aku 
Antier. 
Apithy. 
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Aubame. 
Aujoulat. 
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Boukadoum. 
Boulet ; Paul). 
B<rgès-Maunoury. 
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Cato:re. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
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Félix-Tehicaya. 
Gazier 
Giacohhi 
Guillant (André). 


Guissou {Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
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Khider 

Lamine Debaghine. 


Lejeune Max), 
Somme. 

Lelournes U. 

Lisette 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Martine 

Maurice-Petsche 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mélayer. 

Megerna 





Milterrand. 


Lanie ‘Pierre-Olivier) 


Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Motllet (Guy). 

Monteïl (André), 
Finistère. 

Morice. 

Naz Boni. 

Nuedraogo Mamadou 

Petit (Eugène. 
Clavdius). 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pipay. 

Pieven (René). 

Queuihe. 

saravane Lambert 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Senghor 

fThomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoabangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Bardoux Jacques). 


N'ont pas pris part 


M. Edouard 


Herriot, 


Edouard Bnnnelfons. 
Naegelen Marcel). 


président de 


Mine Peyroles, qui présidait la séance. 


ee 


Revnaud (Paul), 
Villard. 


au vote: 


YAssemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient Clé de. 


Nombre des Volants........ess.resmnseesstentent 
Majorité ab<OIUR. ....sssseossmesesenedssesssnssese 


502 
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Pour l'adoption... ...osserssssse 176 


Contre 


376 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformés 
ment à la liste de scrutin éi-dessus. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 
M. Cristofol, Mine la présidente. — Adoption. 
2. — Modification de l'article 74 du règlement, — Suite de la djs- 
cussion d’une proposition de résolution. 
Adoption, au scrutin, du passage à la discussion de l'article 
unique. 
Aïticle unique. 
Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Péron. — Retrait. 
Auire amendesnent de M. Minjoz: MM. Minjoz, Péron. 
Constalation du défaut de ns À 
Renvoi du vote sur l'amendement à la prochaine séance, 


3. — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures vingt-cirrq minutes. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol, sur le procès- 
verbal. 

M. Jean Cristofol. Tout à l'héure, madame la présidente, vous 
avez exercé une espèce de pouvoir, je ne dirai pas discrétion- 
naire, mais inhabituel. Je ne veux pas vous en faire un amer 
1eproche. 


M. Jean Minjoz. IL faut lui en faire compliment, au contrairet 
. Mme la présidente. Monsieur Minjoz, je vous prie de ne pas 
iulerrompre. 

Continuez, monsieur Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mais je voudrais seulement souligner que 
la demande formulée par notre collègue Péron était d'autant 
plus justifiée que,®tet après-midi, votre collègue M. Dumas a 
œru devoir faire. des observations, déplacées à notre sens, à 
l'égard des deux secrétaires qui se sont rendus dans les cou- 
loirs. pour. vérifier le quorum. 


Mme la présidente. J'ai déjà répondu sur ce point. 


M. Jean Cristotol. M. Dumas a jugé que les secrétaires étaient 
ent trop tôt.et qu'ils n'avaient pas eu le temps de visiter 
ensemble des locaux de l'enceinte du palais. 















Tout à l'heure, vous avez renoncé à ce que les secrétaires 
effectuent cette visite. Je ne sais si c'était voire droit, mais cela 
nous paraît assez anormal. Il était possible que certains de no3 
collègues fussent venus pour travailler dans les locaux de 
l’Assemblée, car les bureaux des commissions ne sont pas fer- 
més, que je sache, et l’on peut y travailler. On y est du reste 
très, tranquille et très bien lorsque les commissions ne siègent 
pas. Par conséquent, on ne pouvait pas préjuger l'existence du 
quorum. 

Puisque vous-invoquez le quorum et demandez qu’on le vérifie, 
avez-vous dit, c’est que vous pensez qu'il n'est pas atteint. Nous 
ne voulons pas, quant à nous, invoquer le quorum sans être cer 
tains qu'il n'existe pas et nous aurions bien voulu que l'assu- 
rance nous en fût donnée. 

Cette observation présentée, vous comprendrez fort bien que 
nous ne puissions pas accepler le procès-verbal tel qu'il a été 
affiché et distribué. Nous le contes'ons doac et nous demandons 
un vote. 


Mme la présidente, I! n'y a pas d'autre observation? 

Je mets aux voix le procès-verbal de la troisième séance de 
ce jour. 

(Le procès-verbal, mis aux voir, est adopté.) 


de Do 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 74 DU RECLEMENT 


Suite de la discusion d’une pronosition de résolution. 


Mme la présidente. Conformément au 3 alinéa de l'article 74 
du règlement, 11 va être procédé au vote sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution, 
tendant à modifie l'article 74 du règlement. 

M. Yves Péron, Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur le passare À 
la discussion de l'article unique de la proposition de réso- 
Jution. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
DO RS VOIES 5 D Le ue 550 
Majorité absolue .........,.,.: EE PE a 276 
Poue l'adoption ..... ssvse 329 
CR 5 ANR rs Te et ETS 
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Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des propositions de résolution, tendant à modifier 
l'article 74 du règ:ement. 

Je donne lecture de l’article unique de la proposition de réso- 
lution présentée par la commission: 

« Article unique. — L'article 74 du règlement est ainsi modifié : 

« 1° L’alinéa 3 est rédigé comme suit: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, la 
stance est levée, après l'annonce par le président, du report 
du scrutin à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle me 
peut être tenue moins d’un quart d'heure après; le vote est 
aiors valabie, quel que soit le nombre des présents », 

« 2° Il est ajouté un alinéa 4 ainsi rédigé : 

« Les dispositions de larticle 74 ne peuvent être invoquéeés, 
au cours d’un même débat, qu'une seule fois dans le même 
jour de séance. » 

M. Minjoz a-présenté un amendement n° 2 ainsi libellé: 

« Avant le paragraphe 1°, insérer un nouveau paragraphe 
ainsi CONÇU: 

L'alinéa 1 est complété par les mots: « et de vote sur le 
procès-verbal | ; ; 

En conséquence, dans l'alinéa I de l’article 41 du règlement, 
après les mots: « toujours en nombre », sont insérés les mots: 
« pour voter sur 1e procès-verbal 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement qui tend à compléter l'alinéa 1 de l'article 74 du 
règlement qui est ainsi Conçu: | MAT ae 

« La présence, dans l'enceinte du palais, de la majorité absolue 
du nombre des députés composant l’Assemblée est nécessaire 
pour la validité des votes, sauf en matière de fixation de Fordre 
du jour, » Ë 

A cet alinéa j'ajoute, ce qui mettra fin à toute discussion, les 
mats: « et de vote sur le prorès-veæbal ». s 

En conséquence, dans l'alinéa + de l'article 41 du règle 
ment, après les mots: « toujours en nombre », je propose d'ie- 
sérer les mots: « pour voter sûr le procès-verbat ». | AI 

fl n’est pas besoin que je fournisse de longnes expheations. 
Ja majorité de l'Assemb'ée, qui est lasse de ces discussions, à 
certainement compris. 


s - 
Mme la présidente. La parole est à M. Péron, contre l'amen- 
} 
derment. 


M. Yves Péron. Je comprends, en tout cas, qu'il faudra que 
cette majorité se melte d'accord, Le bureau de l’Assemblée 
a-t-il le droit de procéder comme il Fa fait tout à l'heure ? 
M. Minjoz ne parait pas être de cet avis, puisqu'il dépose un 
amendement pour compléter l'article 74 atin de rendre possible 
celte procédure. S 

J'avais donc raison de soutenir que Ja disposition de l’arti- 
cle 71 élait applicable au vote sur le procès-verbal. Je remercie 
M. Minjoz de donner, à une heure d'intervalle, l'éclatant spec- 
tacle suivant: on applaudit quand on décide que le bureau est 
compétent et, une heure plus tard, on dépose un amendement 
pour sanctionner une i!légalité commise une heure plus tôt. 
Cet amendement a le sens de la thèse que j'ai combattue tout 
à l'heure. On ne sera Jonc pas surpris si le grompe communiste 
déclare s'opposer à l'amendement de M. Minjoz, s’il demande 
que l'Assemblée se prononce par scrutin et que, préalablement 
à ce scrutin, conformément aux dispositions de lartiele 74 du 
règlement, il soit procédé à une vérification pour savoir si la 
majorité absolue des membres composant Y Assemblée est pré- 


M. Amand Duforest. Et qu'il soit précisé qu'il y a dix-huit 
députés communistes en séance. 

Mme la présidente, Je vais mettre l'amendement aux veix par 
cru! nn. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mimÿoz. 

M. Jean Minjoz. Pour éviter à l’Assemblée de continuer à 
es son temps, je retire mon amendement, considérant que 
a jurisprudence du bureau est admise par la majorité de FAs- 
semblée. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Vous venez d'apporter la preuve contraire, 


Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un amendement (n° 3) tendant à insérer, 
avant le paragraphe 1°, un nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« Après l'alinéa f, il est inséré un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le bureau ne peut être appelé à constater le nombre des 
présents que sur demande signée par au moins cent députés 
dont la présence est constatée par appel nominal. » 

La parole est à M. Minjoz. 





_h——. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, cet amendement à pour 
but de mettre fin au scandale que vous avez pu constater à 
viusieurs reprises, à savoir que, notamment, dans la discussion 
de Ja loi sur là dévolution des biens de presse, il y avait exac. 
tement huit députés en séance. 

Ces huit collègues communistes, parlant au nom de leur 
groupe. 

M. Jean Liante. Et vous, vous étiez tout seul. 


M. Jean Minjoz. ..prélendaient imposer leur volonté aux 400 
où 500 autres députés. 


M. Jean Cristofol. Combien M. Baylet vous paye-t-il ? 


M. Jean Minjoz. Or, ce n'est pas admissible, 

C'est à raison pour laquelle je ne veux pas que le quorum 
puisse être demandé par quelques députés seulement voulant 
empêcher le déroulement normal de nos travaux et qui — ie ne 
cesserai de le répéter — au lieu de combattre par des argue- 
ments de fond les projets dont ils ont le droit absolu d'être es 
adversaires, men Gr des arguties de procédure et essaient 
d'utiliser le règlement de l’Assemblée pour saboter le travail 
parlementaire et nos institutions. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

Cette comédie à assez duré et l’objet de mon amendement est 
de la faire cesser. 

: Mme la présidente. La parole est à M. Péron, contre l’amen- 
dement. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, cet amendement consti- 
lue la reprise, sous une forme indirecte, de la proposition de 
résolution qu'avait déposée M. Minjoz. 

Je rappelle simplement, pour montrer toute la signification de 
ce débat, que les propositions de résolution ainsi déposées l’ont 
été à l’occasion de la discussion par l’Assemblée nationale de 
la loi sur la dévolution des biens de presse. 

Il ne s’agit pas ici d’un débat sur des modifications à apporter 
au reglement; il s’agit d'un problème politique, c'est-à-dire de 
la remise de trois milliards à la presse de collaboration. 

S'ii fallait en faire la démonstration, 'a présence aw débat de 
ce soir de M. Baylet, qui est, comme ehacun le sait, beaucoup 
nus préoccupé par la dévolution des biens -de presse que ‘pär 
es prescriptions réglementaires, suffirait à prouver que. nous 
avons raison. (Applaudissements à l'erlrème gauche ) 

M. Jean Baytet. Je ne vags répondrai pas, pour ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée. 

M. Alexandre Baurens. Il vons imprimait Le Patriote, à Tou- 
jouse et vous-n'êtes pas content ? 

M. Jean Lliante, Et vous, vous vous arrangez avec Jui. 


M. Achille Auban. Ponrquoi, monsieur Péron, mavez-vous pas 
porté les mêmes atlaques eonte M. Baylet quand il 
imprimait Le Patriote à Toulouse ? A ce moment-là, jamais vous 
n'avez parlé comine vous je faites aujourd'hui, 

Mme la présidente. Messieurs, vous n'avez pas Ja parole. 
Veuilez éccuter M. Péron. 

M. Alexandre Baurens. Nous lui apporlons une information 
qu'il ignorait. 

_Mme la présidente, Vous n'avez pas à lui donner d'informa- 
tions pendant qu'il à La parole, je | 

M. Jean Cristofol. Ce que nous n'ignorans pas; c’est le secours 
apporté à M. Baylet, et cela à la veille des élections. 

M. Jean Bayet. Je n'ai pas besoin de ce secours. 

Mme la présidente. Veuillez vous taire, messieurs. 


M. Yves Péron. Je vous remercie, madame la présidente, de . 


bien vouloir contribuer à laire respecter mon droit à la parole. 


J'ai rappelé cet après-midi les quakités « réglementaires » de 


M. Minjoz, notamment er ce qui éonterne les résultats donnés 
par ja modification qu'il a fait "voi à l’article 34 du règle- 
ment, modification qui, comme chacun le sait, s’est traduile, 
selon M. Minjoz et ses amis, par des simplifications de l'ordre 
du jour de l’Assemblée. (Rires à l'extrême gauche.) 

De l’aveu de tous, on ne parvient plus à s'y recompaitre dans 
l'ordre du jour de l’Assemblée depuis que, pour le modifier, 
notre collègue à suggéré à ia majorité un mécamisme qe nn 

De mème, le mécanisme qu'il à imaginé avec un talent que 


tout le monde reconnait, pour faciliter Tes discussions ‘d’ur- 


genc?, à ew pour résultat de supprimer pratiquement toute dis- 
cussion d'urgence. À HT 

J'ai déjà dit tout cela, mais j'entend montrer qu'il résulte 
de ces modifications, par un enchainement logique, -des i,eohc- 
rences graves, Ainsi, NE Minjoz vient d'essayer de naus expliquer 
pe par Fapplication du quorum, il suffisait de la présence 
e huit dépatés communistes en séance mettre en 


pour 
la volonté de 400 à 506 députés. (Rires à l'extrême gauche.) 
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Laissez-moi rappeler à M. Miujoz, qui l’ignore peut-être, que 
wetts Assemblée n'a jamais compté 60 députés. 

M. Jean Minjoz. Elle en compile 620. 

M. Yves Péron. et que, par conséquent, il lui faudra modi- 
fier l'opinion qu'il se fait de l’Assemblée nationale. 

M. Jean Durroux. Zéro ! 


M. Yves Péron. Je n'attache pas une grande importance à 
vos notes, monsieur Durroux. Vous pouvez me décerner des. 
géros tant que vous voudrez. Je commencerai seulement à être 
inquiet quand vous me donnerez dix. {Applaudissements à 
Vertrême gauche.) 

_ Mème si l’on poussait ïes choses au pire, monsieur Minjcz, 
mème si huit députés communistes se trouvaient en face de 


quatre cents députés des autres groupes, le quorum serait 
atteint en l’état actuel du règlement. Par conséquent, vous 


n'avez pas besoin de nouvelles dispositions réglementaires. 

Mais ce n'est pas ce cas-là que vous visez. Vous visez le 
cas où le quorum n'est pas atteint. 

Je remarque en passant que nos collègues du parti socia- 
iste, pour des raisons que je ne connais pas et que je ne veux 
as même soupconner, sont nombreux ce soir, Or, quelquefois, 
és se discutaient des problèmes plus importants pour la 
classe ouvrière, pour le peuple, leur représentation n'était pas 
aussi nombreuse. (Interruptions à gauche, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Darou. Balayez done devant votre porte! 


M. Yves Péron. Je ne veux pas supposer qu'il existe un lien 
quelconque entre la présence Si étoffée de votre groupe ce soir 
et le débat de fond qui, je le répète, n'est autre que la discus- 
sion du projet de loi sur la dévolution des biens de presse, qui 
prévoit l'octroi de trois milliaräs de francs à la presse de coila- 
ton, À 

Que vous le vouliez ou non, tel est le fond du présent débat, 

M. René-Jean Schmitt. Vous savez bien que c'est faux. 

M. Marcel David. Vous plaisautez. 

M. Yves Péron. Si ce débat vous est pénible, moasieur David, 
vous pouvez aller vous coucher. 

M. Marcel David. Mais non. On peut s'expliquer. 

M. Tanguy Prigent. M. Péron ment. Et il ment mal; cela se 
voit. (Protestations à l'ertrême gauche.) 

M. Yves Péron. Etre traité de menteur par un technicien du 
mensonge comme vous, monsieur Tanguy Prigent, cela | doi 
apparaitre comme un compliment, (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente, Vous n'avez pas l'intention d’interpeller 
tout le monde, monsieur Péron ? 

Je prie, d'autre part, nos collègues de se taire et d'écouter 
l'oratcur, 

M. Yves Péron. Dans certains cas, je suis obligé, moi aussi, 
de résister à l'agression, madame li présidente. 

Mme la présidente. Vous avez seulement la parole contre 
l'amendement de M. Minjwz. 

M, Yves Péron. Je parlais précisément contre l’amendement 
de M. Minjoz quand je me suis cru obligé de rendre hommage 
à la technicité de M. Tanguy Prigent en matière de mensonge. 

M. Tanguy Prigent. Ecoutez ce petit voyou sans lui répondre. 
. Mme la présidente. Monsieur Tanguy Prigent, je vous prie 
de garder le silence. 

M, Yves Péron. Je vaus demande, madame la présidente, de 
pit M. Tanguy Prigent à l'ordre et de prendre une sanc- 
on, 

Mme la présidente. Je n'ai rien à sanctionner, monsieur 
Péron. C'est vous qui avez commenté. 

M. Yves Péron. J'ai été traité de menteur et de voyou. 

Par celui-là! Vous vous rendez compte ? 

Mme la présidente. Monsicur Péron, veuillez continuer votre 
expasé en vous bornant à parier contre l'amendement. 

M. Yves Péron. C’est ce que je faisais. Et je ne me serais pas 
arrêté si l'on ne m'avait pas interrompu. Je me demande 
d'aiienrs pourquoi, en cette matière, on manifeste une telle 
nervosité. | 

M. Marcel David. Mais persoune n'est nerveux, voyons! 


M. Yves Péron. Revenons donc à l'amendement. 
. I tend à reprendre, sous une forme indirecte, la proposition 
de résolution de M. Minjoz. 

L'amendement prévoit que le bureau ne pourra être appelé 


constater le défaut de quorum que sur demar.de signée de 


cent députés. Cela ramèr i : à ce 
députés. e pratiquement le quorum à cent 
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mettre que, lorsque cent députés seront présents, l’Assermblée 


pourra délibérer, ce qui veut dire que la moitié plus un 
d'entre eux pourront légiférer et que, par conséquent, cin- 
quante et un députés sur 620 jimposeront leur loi à 40 millions 
e Francais. 

C'est 1à une singulière conception de ja démocratie, 
IL fallait le dire. 

Je ne pense pas, en tout cas, que cenx qui ne 
parler du prestige de l’Assemblée 
Mouvements divers). 


essetit lo 


Interruplions “& (Gau he 


Mme la présidente, Poursuivez, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. Malgré tout le respect que j'ai pour vous 
ma‘laine la présidente, je .crois de mon devoir. 


Mme la présidenie. Vous n'avez pas à interpel 


lègues. 


M. Yves Péron. Ce n'e=t pas mo! qui les interpelle 
J2 disais donc que l'amendement de M. Miujoz 
était adopté, à faire voter les lois par 31 députés, 
Le serait, en outre, une prime à la paresse. D'aucuns parmi 
vous acceplent bien d'être députés, mais ne veulent pas faire 
leur métier. H suffirait ici d'un piquet de service de 51 députés 

pour que tout se passe conformément à votre désir. 

Nous ne vous permettrons pas qu'il en soit ainsi. C'est pour- 
quoi nous voterons contre l'amendement de M. Minjoz. 

Nous demandons un scrutin, précédé 
plication de l'article 74 du règlement. 

M. Charles Rousseau. Vous ne pourrez plus longtemps invo- 
quer cei article, heureusement! 

M. Jean Masson. Profitez de votre reste! 

Mme la présidente. Maintenez-vous volre ame 
sieur Minjoz ? 

M. Jean Minjoz. Certe:, 

M. Edmond Ginestet, Et l'avis de la 


Mme la présidente, Elle n'a pas manifesté le 
ner. Je n'ai pas à provoquer ses explications. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin et d'une demande 
d'application de l'article 74 du règlement. 

Le nombre des députés présents est un peu pus important 
qu'au début de la séance. IL semble qu'il ne soit pas inulile de 
vérifier si le quorum est maintenaut réuni, 

de demande done à Mmes et MM. | rétaires de bien vou- 
loir procéder à celte vérification daps l'enceinte du palais. 

Je les prie de ne pas se séparer en accomplissant celle mis- 
Sion; je les invile dénc à partir et à revenir ensembl 
rires. 


(E est procédé à la vérilicalion du quorum.) 


Mme la présidente. Mimez et MM. les secrélaires m'informent 
que le quorum n'est pas alleint. 

Conformément à l'alinéa 3 de l’article 74 du 
vais donc lever la séance et le vote sur 
M. Minjoz est reporté 
m'nuit 


t 


iboutirait, s'il 


bien entendu. de ‘ap- 


’ 


madame la p'esi lente. 


ComMIISsSIOoN 


lésir de le 


es Pi 


SOU- 


réglement, je 
l'amendement de 
à la prochaine séance, qui aura lieu à 


delà de minuit, madame la présidente, 


M. Yves Péron. Il Glait prévu que la séance 


12 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à minuit, cinquitme 
publique : 

Vote, conformément à l’article 74 du règlement, sur l'amen- 
dement de M. Minjoz à la proposition de résolution tendant à 
modifie l'article 74 du règlement; 

Suile de la discussion des propositions de résolution: 1° de 
M. Miujoz et plusieurs de ses coliègues, tendant à modifier l'ar- 
ticle 74 du règlement: 2° de M. Eugène Rigal, tendant à modi- 
fier l’article 74 du règlement ; 3° de M. Gosset, tendant à modi- 
fier l'article 74 du règlement (n° 12069-12072-12102-12258. — 
M. Eugène Rigal, rapporteur), 

La séance est levée. 


stance 


(La séance est levée à vingt-Lrois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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cn boubs. Mondon. Schaff. 
Mie Lamblin. Monin, Schauffler (Charles), 
SCRUTIN (N Lamine-Gueye. Monjaret. Scherer (Marc). 


3392) 


Sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition 


relaliceé 
quorn It. 


ombre 


Majorité 


MM. 
Allonnrau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Arnal 
Asseray. 

Auban 

AUDrYy 

Audeguil. 
Augarde 
Aumeran 

Babel (Raphaël). 
chelet 

)U . 
{Charles 
ne-et-Loire. 


| Bastid 

Bäuiry d AssOn 

Bavurt DS. 

Ra v'et 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

écouin 

en Aly Chérif. 

3enchennouf. 

éné (Maurice) 
ntatetl 

en T 


« 


(de), 


unes 
1TICET André). 
rgasse 


} 
} 
F 
EP 
I 
n 
} 
B 
Bessac 
Béto!aud. 
b on1iez 
Bianrhini 
Bichet 
Bidault (Gecrgesi. 
Britères. 
Binot 
! 
Ï 
B 
] ä 
Mile Bosauier. 
Bouhey Jean). 
Bout 
Bouret (tHemri} 
Xax er Bouviel 
et Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brussel 
Bruvneel 
Burlot 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caitlavet 
Capdeviile 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
serne-et-Oise. 
Marcel), 


Ille- 


Max). 


Catrice 
Cayeux (Jean). 


Ont voté pour: 


Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chartot tJean). 
Uharpentier, 
Charp.n 
Chassaing 
Chastelain. 
chautard 
Chaze 
Chevalier 
Ajger 
Cheval'ier 
indre 
zhevailier 
Loiret 
Chevigne tde). 


Christaens. 
(Michel) 


(Fernand). 
iLouis}), 


(Pierre), 


Clemenceau 

C'ostermann 

Colin. 

‘onsat-Mahaman. 
ordonnier 

Coste-Floret (Aïfred], 
Haute-Garonne. 

Coste-Flaret (Paul), 
HéraulLl 

Louiray. 

Courant 

œu2ton. 

CUTOUZIET. 

Dagain 

Näladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David :Jean-Paul)}, 
seme-et-Oise 

David {Marcel}, 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond 


ueixonne 


Delahoutre 





Yvon). 


näls {Joseph} 
Denis (André) 
dogne 
Depreux 
Desharse, 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 

Hbbhers. 

Diallo {Yacine}. 
Mile Dienesch. 
Dixmier 

Domninjon. 

Douala. 

Dvutre!lct. 

Draveny. 

Bufore=:f. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
wirune. 

Drquesne, 

bDurronx 

Dusseauix. 


Dor 


(Edouard). 





Duveau, 





|Hugues 


la modification du règlement en ce qui concerne le 


ss... 


uns. 


Elain. 
Errecart 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 


Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet :Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gallet. 
r41Y-GASPAITOU. 
‘araveL 

“aret. 

au 

Gavini 

&ay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervotino. 

Godin. 

Gorce. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

uourdon. 

sozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin .Maurice}, 

Rhône. 

Guesdon. 
sutibert. 

Guille 

Guillou {Louis}, Finis 

tère 

| auilton 

| suyomard 

iGuyon (Jean-Ray- 

mon), Gironde. 
ttaibout. 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emme), 

Alpes Maritimes. 

(oseph- 

André). Seine. 

Huñm 

Hussel. 

Hutn-besgrées. 

ihuel. 

Jaquet. 
‘ean-Moreau. 

leanmot 

toubert 

jouve {Géraud). 

Juglas. 

tu.es-Julien. Rhône. 

July. 

Kauflmann. 





ir. 
Krieger (Alfred), 





Kueln (René). 





Lanie: Joseph). 

Laribi 

Laurel. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macourn. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Mar'‘ineau. 

Masson (Jean), 
Marne 

Maurellet, 

Mauroux. 

Maver :Paniel), 

Mazei. 

Mazier 

Maszuez (Pierre- 
Fernand). 

M2ck 

sédecin 

Mehaignerie. 

Mekkri. 

\isndès- France. 

Menthon (de). 

Mercier André-Fran- 
çoïs\. Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 


Seine 


MM. 
Airoldi. 
AlHol. 
Mie Archmède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie td”). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-t-Gise. 

Barel 

Barlhélémy. 

Bartotini 


Mme Bastide {Denise}. 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscartet. 
Bissol. 
Blanchet. 
es 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mie Boultard. 
Boute vant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 


Haute- 


Mont. 

Monte! {Pierre}. 

Montil'ot. 

Moro-Giafferri (de}, 

Mouchet 

Moussu 

Moust'er (de). 

Moypei. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewski 

Panta.oni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourt:er 

Mlle Prevert. 

Prigent (Roberït}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rebier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Bencurel. 

lony Révillon. 
Ribevre (Paul). 

RICO. 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roslore. 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Mau 
nn ue 


Ségelle. 
Sesmatsons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Siivandre. 
simonnet 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 


Sotinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral 

Tinaud {Jean-Louis}. 

Tinguy tde). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 





Rollin (Louis). 


Ont voté contre: 


Camphin. 
Cance 


Féartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Lasanova. 
Castera 
Cermolacce. 
i*saire. 

Cham beiron. 
Chambrun ide}. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Cogniet. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

cristofol. 

Mme Darras. 

Sassonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Doutean. 

Dreyfu:-Schmidt, 

Duclos Jacques), 


Seïne. 
Duclos tJean), 
Seine-et-Oise. 





Dufour. 


Zigliara 


Durnet {Jean-Louis}, 
Duprat ‘Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
‘iovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 


Gouge. 

Greffier. 

Grenier .Fernand). 
Gresa Jacques). 


Gros 

\rme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin iR 
Seine. 





Guiguen. 
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Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot Raymond), 

Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge: 

Juan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


“ 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Antier. 
Apithy. 
Aragon 14"). 
Aubame. 
Aujoulat. 


a à 


Meunier (Pierre), 
Côte-4'O 


PR. 

Michaut (Victor). 

Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prontecau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 





Renard, 


Bourgès-Maunoury. 
À: » | 


Catoire. 


Cofin. 





Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèc 


he. 
Ruffe 
Mille Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
Serre. 
Servim. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
fouchard. 
Toujas. 


|Tricært 


Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





” 
Coulibaly Ouezzin. 
Wefterre. 

Berdour. 

Faure Edgar. 
Fétix-Tchicaya. 
Gazier 

Giacobbl. 


A 





Guillant (André). 
Guissou fHenrs). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinoc. 

Khider 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lejeune (Max),Somme 
Letourneau. 

Lisette 

Louve. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 


* Martine. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Métaver. 

Mezerna 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Nazi Boni 








Ouedraogo Marnadon 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récs 


Patit (Fugéne- 


Chaudiusi. 
Pflimlin 


Pierre-Grouès. 


Pinay 


Pleven (René). 


Queuille. 
saravane Lambert. 
schneiler 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Senghor 


rhom 


vote 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Baidoux (Jacques). 


as 


(de). 


(Eugène): 


Edouard Bonnefous [Revnand (Paul). 
Naegelen 4Marcel). | Villard 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JIlerriot, président de l'Assembli 
Mme Peyroies, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
DORA DEO DEL VORRIS..- leds se dés ee 0 
OO EP II II I I ET 9 
0 "SPORE PE 37 
TO AN RE 7 CARTER 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


raément à la liste de scrulin ci-dessus. 











reclifiés 


coniore 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2 — Moiif'alion de larlicle 71 du règlement. — Suite Je la diseus- 
sion d'une proposition de résolution. 
Article unique (suite). 
Adoplion, au scrutin, de l'amendement de M. Minjoz à l'article 
" Qt e 
Rappel au règlement: MM. Péron, Beuxom, Mme la présidente, 
M. schaufller. 


Décision de continuer Je débat. 
Amendement de M JHuzgonnier: MM. Hugonnier, Eugène Rigal, 
rapnorteurs- Péron; Tanguy Prigent, — Rejet au scrutin. 
Amendement de M. Girard: M. Girard, — Rejet, au scrutin. 
M. le rapporteur 
Explicalion de vote sur l'ensemble de FJarticle unique: 
1. Ginestet 
n de l'article unique, modifié et complété, de ja pro- 
de 1! 1 = 
3. — Rappel d'inscriplion d'une aflaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas d 
4. Re i po s à l’Assemblée de l’Union française. 
5. — ] 1 > L: LABS | 
6 In { ] ) le lo 
A — Lie i \POSI ER 115 de ré OUT. 
8. ports 
9. 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLLES, 
vice-présidente. 
La séance est ouverte à minuit. 
Gp 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le pro-és-verhal de la quatrième séance 
de ce jour à été affiché et d'stribué. 

Il n'y a pas d'observation ?. 

M. Edmond Ginestet. Nous votons contre, madame la prés:- 
dente. 


Mme la présidente. 1 n'y à pas d'autre observation ?.…, 
Le procès-verbal est adopté. 








4. 2 — 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 74 DU REGLEMENT 
Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


Mme la prés:dente. Conformément au troisième alinéa de l’are 
ticle 74 du règlement, il va être procédé au vote sur l’amen- 
dement n° 3 de M. Minjoz à la proposition de résolution ten- 
dant à modifier sarticle 74 du règlement, 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
serutin : 


Nombre des volants: sé. oise sesss usa OUR 


Majorité absolue.......... sms 262 
Pour l'adoplion.......,.. 347 
Contre. 5753-3250 Ssvve ED 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'ordre du jour appelle k-suite de la discussion des pro- 
positions de résolution tendant à modifier l’artiele 74 du règle- 
ment. 

Je suis saisie d’un amendement n° 4 de M. Hugonnier.… 

M. Yves Péron. Je demande la parole, pour un rappel au 
regiement. 

Mme la présidente. La parole eSt à M. Péron, pour un rappel 
au règlement, 

M. Yves Péron. J'ai l'honneur d'attirer l'attentior de l'As- 
semblée sur Ja situation devant Jaquelle nous nous trouvons, 
I est minuit et la conférence des présidents avait décidé d’or- 
ganiser le débat entre quinze heures et vingt-quatre heures. 

Je pense, par conséquent, qu'il n’est pes possible de pour- 
suivre le débat sans en référer préalablement à une autre 
conférence des présidents. 

Eme la présidente. Monsieur Péron, je pourrais répondre à 
votre argumentation, mais l’Assemblée paraît très divisée sur 
Je point de savoir si nous devons continuer Ja discussion, et j6 
dois ja consulter. 

M. Fernand Bouxom. Je äecmmande la parole. 

Bme la présidente. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Eouxor. Midame la présidente, il est maintenant, 
non plus minuit, mais minuit passé, IL y a un élément don 
hous devons tenir compte dans le. vote que nous allons émettres 







{ 
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EE : 

J'attire l’attention de nos collègues sur le fait que si nous déci- 
dions maintenant d'interrompre la- discussion, les dépenses 
afférentes à toute séance dépassant minuit n'en seraient pas 
moins engagées. . 

Mme la présidente. Vous avez parfaitement raison, les dépen- 
ses sont engagées. Vous savez qu'il n'a pas dépendu de moi 
qu'une économie souhaitable ait pu être réalisée, 2h 6 
” Mais il se pose une autre question, et c'est pourquoi je crois 
devoir consulter l'Assemblée. Demain, à neuf heures et demie, 
un autre débat doit être abordé, qui a trait, vous le savez, à Ja 
réforme électorale. IL est donc de mon devoir de consulter 
Y'Assemblée pour qu'elle dise si elle entend continuer le débat 
actuellement engâgé, quelle que soit l'heure à laquelle il pourra 

f ver. : 
 assanblés décide de poursuivre le débat en cours, celui 

ui est prévu pour demain matin sera remis en cause. Si, au 
contraire, elle veut interrompre le débat actuel, elle pourra com- 
mencer le débat sur la réforme électorale à neuf heures et demie 
comme il avait été prévu. 

je vais donc consulter l’Assemblée. 

M. Charies Schauffier. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schauflier. 

M. Charles Schauffler. Madame la présidente, je partage l’avis 
de M. Bouxom. Maintenant que le débat est engagé et que nous 
avons dépassé minuit, il serait absurde de s'arrêter au bout de 
quelques minutes... 

Mme la présidente. L'Assemblée va en décider. 


M. Charles Schauffler. … alors que les dépenses correspon- 
dant à une séance de nuit sont engagées. 


Mme la présidente. L'Assemblée va se prononcer, monsieur 
Schauffler. | 

Vous auriez pu d’ailleurs, messieurs, présenter plus utile- 
ment les observations que vous failes.tous maintenant lorsque 
la question du quorum a été posée par certains de no3 collègues. 
Si, à ce moment-là, vous.aviez. soulevé cette question de la con- 
tinuation ou de la non-continuation de la séance qui devait avoif 
lieu, nous aurions pu voter et lever la séance. 

Maintenant, nous allons passer au vote. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je connais, madame la présidente, l'argument 
que l’on peut m'opposer. On peut rappeler que le texte des 
conclusions de la conférence des présidents qui a organisé le 
débat dit: « Compte non tenu de suspensions éventuelles, » 

Mais si vous voulez bien vous référer au Journal ofjiciel, 
page 1085, compte rendu des débats de la deuxième séance du 
13 février courant — il s’agit des propositions de la conférence 
des présidents qui ont été ratifiées par l’Assemblée nationale, 
qui sont donc des. déeisions de l'Asse’nblée — vous y trouverez 
un paragraphe ainsi libellé : 

« 6° Inscrire à l’ordre du jour des séances du mercredi 21, 
après-midi et soir, la discussion des propositions dé résolution 
tendant à modifier les règles du quorum, étant entendu que ce 
débat sera organisé sur ces deux séances. » 

C'est une décision de l’Assemblée, qui a incontestablement 
le pas sur une décision de la conférence des présidents. C'était 
mon premier argument, 

Voici le second: hier soir, dans une situation analogue, 
mais au cours d’un débat concernant les planteurs de tabac, 
c'est-à-dire d’un débat, selon moi, infiniment plus important, 
on à levé la séance à minuit. 

Enfin, voici mon troisième argument: la commission com- 
pélente pour connaître de la réforme électorale est celle qui 
est sur ces bancs. Ceci est valable pour tous les groupes. Pour 
la dignité du débat, il conviendrait de lever la séance. J'aper- 
COS M. le président dela commission, M. le rapporteur et des 
membres éminents de la commission; ils seralent, je pense, 
de mon avis. 

Mme la présidente, Je vous ferai simplement remarquer que 
Ja conférence des présidents a prévu un débat ininterrompu de 
quinze à vingt-quatre heures, compte non tenu des suspensions 
éventuelles, PAR | 

Noilà qui répond à votre argument. 

Quoi qu'il en soit; je consulte l’Assemblée sur Ja question 
de savoir si elle entend poursuivre maintenant le débat. 

(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre le débat.) 

sun one M. Hugonnier.a présenté un amendement 
article à as ns modificatif proposé pour l'alinéa 3 de 

hotte » Le réglement, à substituer aux mots: « d’un quart 

Le Le mots: « d’une heure ». 

-à parole est à M. Hugoñnier. 

Fo ja nee Mesdames, messieurs, l'amendement 
Faisonnable: su e soutenir à un but aussi modeste que 
« Mainienir le jexte actuel de l'alinéa 3 de l'ar- 





ticie 74 de notre règlement qui prévoit, lorsque, faute de quo- 
rum, un vete ne peut avoir lieu et que la séance doit ètre 
levée, un délai d’une heure pour tenir la séance suivante. 

Vous proposez d'abaisser ce délai à un quart d'heure. Je ne 
veux pas discuter de l'efficacité de votre initiative, mais plu- 
tôt examiner les mobiles e! l'opportunité de cette innovaïion. 

Trois propositions de modification du règlement ont été dépo- 
sées au sujet du quorum, toutes trois au cours du débat sur 
le projet Desson qui vise à donner trois milliards aux collabo- 
rateurs de la presse. 

M. Guy Desson. C'est faux ! 

M. Auguste Hugonnier. pour Jour permettre de reprendre 
ou de consolider leur position dans les journaux, atin de pré- 
parer la campagne électorale. (Applaudissements à l'ertreme 
gauche ) , 

Votre acharnement, ce soir, prouve que c'est exact. Vous 
diles que c'est faux... 

M. Guy Desson. Ce n'est pas sérieux. C'est tellement faux 
que la loi prévoit que le versement des indemnités n'aura 
lieu qu'en 1952. 

Mme la présidente. Monsieur Desson, veuillez ne pas inter- 
rompre l orateur. 

M. Guy Desson. Nous commençons à en avoir assez de toutes 
ces inexactitudes volontaires! 

M. Auguste Hugonnier, La 
M. Baylet est significative. 

M. Lucien Begouin. C'est du réchaufté! 

M. Auguste Hugonnier. Vous voulez donner 5 milliards à ‘a 
presse de la collaboration. 

M. Virgile Barel. Ce sera insuffisant. 

M. Lucien Begouin. Vous êtes ridicule ! 

M. Auguste Hugonnier Dans l'exposé des motifs des {rois 
propositions de MM. Minjoz, Gosset et Rigal, on retrouve les 
inêmes formules pour motiver la moditication du règlement, 
Dénoncer les manœuvres d'obstruction, dit M. Minjoz. Préve- 
nir toute tentative d’obstruction systématique, dit M. Gosset, 
Réprimer l’obstruction, dit M. Eugène Rigal, 

Bieu entendu, 11 ne s’agit que de l’obstruction des députés 
communistes qui utilisent les dispositions réglementaires pour 
s'opposer à Vos mauvais COUPS, pour faire échec au vote d'une 
loi immorale en faveur des col'abora‘eurs et au détriment des 
contribuables. Cette obstruction-:à, les Français l’approuvent. 

Contre l’obstruction gouvernementale aux lois votées par Je 
Par:ement en faveur des déportés ou ‘les victimes de la guerre 
et qui ne sont pas appliquées, vous ne réagissez pas. Votre 
imagination fertile ne trouve rien pour contraindre les minis- 
tres à respecter les décisions de l’Assemb'ée nationaie. 

Malgré loutes vos dénégations, la proposition qui nous est 
soumise tend surtout à permettre de faire passer ie projet Des- 
son qui rencontre une telle opposition des honnêtes gens qu'une 
partie de votre majorité se dérobe. (Interruplions à gauche.) 

Si ce n’était cela, pourquoi alors tant de précipitation alors 
que nous arrivons au terme de ia légisalure ? 

Notre règlement a été adopté dans son ensemble le 20 mars 
1947. FE a été fréquemment modifié. Nous ne nions pas la 
nécessité de certaines modifications, Un règlement n'est pas 
immuable. On peut et on doit l'améliorer pour assurer le bon 
fonctionnement des institutions dans un sens toujours pius 
démoeratique. 

M. Lucien Bégouin. Parfaitement ! 

M. Auguste Hugonnier. Depuis l'adoplion de notre règlement 

jusqu’à sa deuxième édition en janvier 1949, six modifications 
sont intervenues louchant une douzaine d'articles. Depuis, sans 
parler des innombrabes propositions qui ont été déposées, 
plus de douze modifications y ont élé apportées; malheureu- 
sement, le plus souvent, elles tendent à réduire les droits des 
parlementaires. 
Je n'insisterai pas sur les exemples qui prouvent que l’an- 
communisme est votre préoccupation essentiel'e, comme 
votre opposilion permanente à tout ce qui peut permettre 
d'améliorer le sort des malheureux. 

Je rappellerai seulement la création, par l'article 18 dn règle- 
ment, de la cominission des immuutés parlementaires qui 
devait vous permeltre de vous débarrasser plus aisément des 
députés communistes en facilitant les poursuites sans prendre 
toutes vos responsabilités... 

M. Tanguy Prigent. Ce n’est pas cela qui a fait partir Thorez! 

M. Jean Durroux. Libérez Thorez! (Ezclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Auguste Hugonnier. la modification des articles 61 et 
suivants sur les urgences, qui tend à empêcher l'Assemblée de 
se prononcer sans délai sur des problèmes importants qui ne 
peuvent attendre. 


position de M. Desson et de 
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M. Arthur Musmeaux. C'est un règlement de paresse que 
von: faites voter. 

M. Jean Durroux. Mais Thorez n'est pas là! é 

Mme la présidente. Je vous prie de vous taire, monsieur 
Durronx. 

M. Jean Durroux. C'est une remarque gratuite, madame la 
présidente. 

M. Arihur Musmeaux. Maurice Thorez était très souvent pré- 
sent. 

Mme la présidente. Voulez-vous écouter voire @rateur, mon- 
sieur Musmeaux ? Je vous dermimde, monsieur Durroux, pour 
la Germivre fois, de ne plus inlerrompre, sinon, je vous rap- 
petlerai à d'erdre. 

M. Auguste Hugonnier. Votre surexcilation anticommuniste 
vous fait introduire dans Ve règlement des modifications qui, 
bien souvent, se révè:ent déraisonnabies et se retournent par- 
fois contre vous-mêmres. 

Je 1e rappellerai que la modification de larticle 34 sur a 
fixation de l'ordre du jour. Tous les groupes de la majorité 
l'ent vote, Ensuite, ignorant même des modifications qu'ils 
avaient adoptées contre nous, certains parmi vous se sont 
ékvés contre les nouvelles dispositions, allant jusqu'à violer 
le règlement — le fait de poursuivre Le débat ce soir est ua 
des aspects de cette tendance. 

Mais vous ne songez pas à modifier ;e règlement ou Îa Cons- 
titution alors que, chaque fois qu'une proposition est faite pour 
satisfaire lies légitimes revendications d'une catégorie de 
citovens dignes d'intérêt, le ministre des finances oppose l'ar- 
tice 45 du règlement. 

Voulez-vous revaloriser la retraite des anciens combattants, 
les pensions des mutilés ? Vous vou- heurtez à Farticle 48 du 
réglement, Voulez-vous paver le pécule aux anciens prison- 
niers de guerre ? On vous @ppose cet articke 48. Voulez-vous 
satisiaine Les revendications des déportés, des veuves et orphe- 
dins ? On invoque coutre votre proposition ce méme articie 48. 

Mais s'il s'agit d'accorder 3 miluards de francs aux cellabc- 
rateurs de la presse, d n'est pius question de l’article 48. An 
contraire, vuus voulez modifier {e règiermment pour aller plus 
vite. 

Comment voulez-vous que des Français ne s’indignent pas 
de vos projets ? 

Votre proposition e=t injustifiabe, L’Assembhée arrive au 
terme de sou mandat et de multipies guestions importantes res- 
tent à rég.er. 

hoire terups est précieux (Rues et applandissements à qau- 
che, au centre et à droite) et vous comsacrez deux <éanmces et 
toute ne nuit à modilier le règlement pour satisfaire les colla- 
borateu:s de la presse. (Applaudissements à l'extiéme gauche.) 

Que vont penser les veuves, des déportés, les orphelins, les 
vieux, toutes les victimes de la guerre, les déportés du travail ? 

M. Roger Devemy. Vovez Casanova ! 

M. Auguste Hugonnier. La confsrence des présidents a enfin 
lécide d'inscrire à l'ordre du jour pour Île 5 mars la discus- 
du statut des lravaideurs déportés. D'ici là, de nouvelles 
modifications peuvent interrerir. Nous en avons Thabitude. 
Or, les déportés du travail attendent le vote de leur statut 
depuis plusieurs années. 


M. Roger Devemy. Vème M. Cæanova n'y avail pas pensé! 
M. Marcel Rosenblatt. Votre minisue des finances non plus. 


M. Auguste Hugonnier. Au nom du groupe conmrumniste, 
M. Adrien Mouton a déposé une proposition de loi établissant 
un siatut spé ial pour ies déportés du travail 

Le 23% décembre 1918, :a commission des pensions adapta son 
rapport, Iuals repoussa Sa demande de discussion d'urgence, 

Le 22 mars 10, c'est le Gouvernement qui s’opposa à son 
four à ‘urgence. 

Après différenis avatars, la proposition fut 
mais modifiée par le Conseil de la République. 

Eu deuxième lecture, à l'Assemblée naliomae, la majorité 
requise, c'est-à-dire la majorilé absolue, n'ayant pas été 
atteinte, se rapport de notre ami M, Moulon a été repoussé. 

Notre groupe déposa alors une nouvelle proposition, et un 
nouveau rapport, étabi par M. Adrien Mouton, à été adopté par 
la commission des pensions. 

Les choses en sont là. Les déportés du travail attendent tou- 
jours le vote de leur statut. Ces deux séances auraient été 
mieux employées à leur donner cofin satisfaction. 

M. Roger Dévemy. 11 s'agit d'une proposition de ja commis- 
Sion. 

M. Auguste Hugonnier, La conférence des présidents a aussi 
décidé de reprendre pour des dates à fixer ultérieurement 


enfin adoptée, 


l'ordre du jour législatif qui avait été retüé. 








Suyez raisonnables jusqu'au bout: maintenez le sai d'une 





Dans liste des affaires retenues, le statut des personnels 
communaux viert en sixième position, c'est-à-dire que nous 
ne le voterons certainement pas avrut Pâques. A sera repoussé 
à la Trinité. ou même beaucoup plus tard. 

La patience des intéressés est mise à rude épreuve. En effet 
la discussion de ce statut a lé commencée ef est intenrompue 
depuis ples d'un an, malgré les multiples protestatioxe da 
groupe communiste et de motre rapporteur, M. Waldeck L'Hnil 
lier. Nous assistons à une obsiruction systématique {Rires st 
erclamations à gauche, au centre et à droite) du Gouvernement 
et de sa majorité, pour en retarder, voire en empêcher le vote, 

M. Jean Masson. Le Gouvernement n’est pas là. 

M. Auguste Hugonnier. Dans le mème ordre dm jour, le projet 
re.atif aux pensions militaires d'invalidité vient en onzième 
position, c'est-à-dire que, compte tenu de la discussion de % 
loi électorale, du vote des hudgets et de toules les questions 
inscrites en dehors de l’ordre du jour législatif, nous n'en 
discuterons jamais. 

Pensez à la situation douloureuse de cette 
éprouvée parmi les victimes de la gmerre. 

Au nom du groupe communiste, M. Auguste Touchard a 
déposé une proposition de loi tendant à rétablir la parité entre 
les pensions de gmerre et les traiïternents des fonctionnaires à 
partir du 17 janvier 4954. Notre ami André Hourmé à fait 
deux rapports sur cette proposition, avec avis favorah'e Ge la 
commission des pensions et de la commission des finances. 
(Interruplions à gauche et au centre.) 

Cela vous gêne qu'en par'e des probièmes qui intéressent des 
catégories comme celles que je viens de citer. Votre grande 
préoccupation, c'est de donner trois milliards aux colors. 
teurs de la presse, trois milliards aux æadicaux, trois milliards 
aux socialistes peur préparer la campagne Clectorale. {Protesta- 
tions à gauche et au centre.) 


M. Paul Mutin-Desgrées. Cela fait S milliards au total. C'est la 
multiplication des pains. (Rires au centre.) 


M. Auguste Hugonnier. Vous savez très bien où vous voulez en 
venir. Mais nous 1vus 6pposerons à Ce MAUVAIS COUP. 


M. Paul Hutin-Desgrées. L'argent sera donné un an après les 
élections, Vous détruisez tout votre raisonnement. 


Mme la présidente. Monsieur Hutin-Desgrées, Je vous prie 
de ne pas interrompre. 

M. Auguste Hugoennier. Mais ke Gouvernement manœuvre, se 
réservant ;’appcation éventuelle de l'article 48 du règlement. 

Je pourrais allenger mon énumération pour montrer que nous 
avons mienx à faire que de perdre notre temps à modifier de 
règlement. Je me bornerai à vous demander de redevenir raison- 
nables. {Rires sur de nombreux bancs.) 

Mon amendement temd, je le répète, à prévoir un délai d'une 
heure avant l'ouverture d'une nouvelle sance lorsque la précé- 
dente a été levée fante de quorum. Vous proposez de fixer ce 
délai à un quart d'heure. Je vous demande modestement de 
maintenir ke statu que. 

L'article 74 dispose : SIP 

« La présence, dans l'enceinte du Palais, de la majorité abso- 
lue du nmbre des députés composant l’Assemblée est néres- 
saire pour la validité des votes, sauf en matière de fixation de 
l'orrtre du jour. » ER 

Puisque vous ne proposez pas de supprimer l'article 74, vous 
ne nier pas la valeur de ses dispositions. Vous avez même aban- 
donné la proposition de M. Minjoz, qui tendait à réduire à cent 
le nombre de députés constituant Je quarum. ce 

H est vrai que vous venez d'adopter une nouvelle 5 
de M. Minjoz qui, d'ailleurs, n’a pas été discutée par la commis- 
sion. 5 
Il est vrai également que la première proposition de M. Min- 
joz, présentée” dans un moment d’aflolement, tendait à faire 
voter les trais milliards que son ami de groupe Desson veut 
faire dcnner aux collaborateurs de la presse. 

M. Guy Desson. Je vous ai déjà dit que c'était faux. C'est 
peut-être écrit sur votre texte, maïs c'est faux quand même. 

M. Auguste Mugonnier. C'est vrai ct nous le répéterons.…. 

M. Guy Desson, Vous le répélerez, mais ce sera autant de 
mensonges. 

M. Auguste Mugonnier 4 
we german éclairée et contraigne les 
eurs responsabilités. 

C'est parce que certains députés ne veulent pas prendre Jeurs 
responsabilités, parce que vous n'avez pu rallier eo bn 
que vous voulez modifier le règlement, afin d’erp ph 
protestation populaire s'élève jusqu'à l'intérieur de 
enceinte, grâce à l'opposition que nous pratiquons. din jo. 

Vous avez abandonné la de M. Mn) 


Catégorie si 


ier. jusqu'à ce que l'opinion populaire 
d + députés à prendre 
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heure. Ce délai était déjà en vigueur dans les assemblées pré- 
eédentes. . : 

M. Eugène Rigal, rapporteur. C'est exact. 

M. Auguste Hugonnier. Si une modification du règlement 
relative au quorum était vraiment nécessaire, il vaudrait mieux 
prolonger :6 délai pour permettre aux députés en déplacement 
en provinee de regagner Paris. (Rires et exclamalions sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. Alexandre Baurens. C’est bien aimable de votre part! 


Mme la présidente. Je vous prie, mes chers cullegues, 
d'écouter l’orateur. Vous ne pourrez faire appel à la courtoisie 
de vos collègues si vous n’êles pas courtois vous-mêmes. 

M. Auguste Hugonnier. Au contraire, M. Minjoz propose de 
réduire le délai à un quart d'heure. Ce n’est vraiment pas 
sérieux. L'expérience de la dernière séance a montré combien 
était ridicule une telle proposition. 

Si cette disposition était adoptée. elle sou!èverait de sérieuses 
difficultés et ne résoudrait rien. Si vous ne réussissez pas à 
réunir le quorum en une heure, comment y réussirez-vous en 
un quart d'heure ? 

IL vaut mieux dire franchement que vous ne voulez entendre 
parler d'aucun quorum. 

Aussi, je crois que, raisonnablement, nous pouvons main- 
tenir le délai d’une heure. S1 vous estimez que, pour la validité 
d'un vote, la présence du quorum est necessaire et à encore 
un sens, soyez logiques et fixez un délai raisonnable pour per- 
mettre aux députés absents de FAssemblée, mais cecupés à 
J'aris, de regagner le Palais-Bourbon. 

Tel est l’objet de l'amendement que j'ai l'honneur de vous 
demander d'adopter au scrutin. (Applaudissements à l'extième 
gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Le quorum est-il invoqué en Tehé- 
coslovaquie ? ‘ 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour les motifs que j'ai invoqués dans mon 
rapport, la commission à accepté l'amendement de M. Minjez 
tendant à réduire le délai requis d'une heure à uu quart d'heure 
seulement. Elle demande done à FAssemblée de repousser 
l'amendement de M. Hugonnier. 


Mme la présidente. La parole est à M. Péron pour répondre 
à la commission. 

M. Yves Péron. L'’amendement de M. f‘Jlugonnier revêt une 
importance qui n'échappe à personne, Où bien l’on veut, 
comme vous, supprimer le quorum, ou bien Fon veut, comme 
nous, le maintenir, non seulement pour la dignité de cette 
Assemblée, mais aussi pour le rendre efficace. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons, non seulement 
que FAssemblée ne puisse pas siéger si la majorité absolue 
des députés n’est pas présente en séance, mails encore que, si 
cette défaillance est constatée, on permette aux députés absents 
de revenir, Sinon, même avee le délai actuel d'une heure, 
toute disposition relative au quorum est absolument inefficace, 

La séance est levée faute de quorum, puis, une heure après 

cu, si votre proposition est adoptée, un quart d'heure apres, 
une nouvelle séance est ouverte et le vote peut avoir lieu sans 
que le quorum soit atteint, Ce n'est pas sérieux. Il n’y à aucune 
chance pour qu'un quart d'heure après la levée d’une séance, 
les députés absents puissent faire acte de présence à la séance 
suivante, 
IL s’agit done d’une bataille sur le principe de l'application 
d'un quorum. Or, mesdames, messieurs, Vous avez déjà 
adopté l'amendement de M. Minjoz qui modifie singulièrement 
le caractere de ce débat. 

Vous avez décidé tout à l'heure que le bureau ne eut être 
appelé à constater le nombre des présents que sur demande 
signee par cent députés au moins, Le la présence est consta- 
lée par appel nominal. Ainsi, en adoptant cet amendement, 
ue avez pratiquement décidé la suppression de l'usage du 
quorum, 

J'attire l'attention de nos collègues qui, à propos du fermage 
et du lnélayage, ont invoqué le quortm, par esprit de repré- 
sailles, j'entends bien, faisant payer aux paysans preneurs de 
baux raraux leur rancœur de n'avoir pu obtenir trois milliards 
pour les collaborateurs de la presse. Chacun est juge de ses 
moyens. 

Mlle José Dupuis. 
la pire des choses. 
s Yves Péron. Je signale ces moyens, je ne les apprécie 
a ge vous êtes privés de ce moyen. Vous avez acquis 
ee “a w est un fait: vous avez, je le répète, pratiquement 
> Pprimé l'usage du quorum. J'ai le droit de noter que c’est 
: Ir Un amendement socialiste que la majorité s’est prononsée. 
a responsabilité du parti socialiste se trouve ainsi engagée. 
(lulerruptions à gauche.) 


Comme la langue, c’est la meilleure et 











ee neemnnes — 


C'est un amendement de M. Minjoz qui fait subir une nou- 
velle modification au règlement. Je ne veux pas recommencer 
l'énumération des résultats particulièrement nialheureux de cet 
amendement; mais, pour bien marquer la signifieation de ce 


débat, je note que sont présents dans cette enceinte cette 
heure de la nuit, ce - ne leur est pas coutumier, MM. Bavlet 
et Desson, comme s'ils avaient tenu l'un et l'autre... 

M. Guy Desson. À venir vous entendre, simplement. 

M. Yves Péron. à ce que ces modifications du règlement 


n'aient d'autre objectif que de permettre je vote de La loi sur 

la dévolution des biens de presse. (interruptions à qauche 
Jusqu'à maintenant, des deux, seul M. Bavlet 

M. Desson vient d'arriver pour que personne 1 

C'est une signature supplémentaire ! 


était présent, 
1e Sy trompe. 
M. Alexandre Baurens. C'est du courage! 

M. Yves Péron. C'est du courage, dites-vous. Je ne veux pas 


Le 


dire combien il va en coûter au contribuable francais. Nous 
l'avons dit assez souvent. 

M. Tanguy Frigent. Que les saboteurs nous lais ent tran- 
quilles! Quelle insolence! Si le débat n'avait pas été saboté 
par vous, nous l'aurions terminé à minuit, Que les saboteurs 
se taisent! 

M. RoSsan Girard. C'est vous qui avez tenu à cette séance de 


nuit. 

M. Yves Péron. J'ai déjà proposé, au cours de l'après-midi, à 
ceux qui semblaient en avoir assez de ce déhat, le 
terminer. Hs n’ont pas accepté ma proposition. 

C'est vous également qui avez décidé à minuit de } 
suivre. 

Je vous en prie, n’interprétez pas comme une in<olence le 


moven de le 


pour- 


fait que nous usions maintenant de notre droit à la parole, 
d'autant plus que — je le répèle, puisqne vous m'y contrai- 
gnez — ce débat a changé de caractère du fait de lamende- 
ment de M. Minjoz. 

Vous avez maintenant oblenu l'essentiel. Nous avons. ous 


’ 


mené une rude bataille contre votre texte. Vous oblenez cette 
satisfaction, mais le peuple nous rendra cette justice qu'une fois 


de plus rous avons défendu ici les prérogatives de ses repré- 
sentants, Vous avez gris vos responsabilités, Nous demandons, 
nous, le scrutin sur l'amendement de M. Hugonnier, élant bien 
ntendu qu'une fois de plus vont se départager les défer.seurs 


des prérogatives d’une Assemblée digne de ce nom... 

M Tanguy Prigent. Et les saboteurs ! 

M. Yves Péron. Je veux bien qu'on appelle sabotage le fait 
de donner trois milliards à la presse de collaboration. 

M. Guy Desson. Vous savez bien que ce n'est pas vrai. 

M. Yves Péron. Il s’agit de cela et de rien d'autre. C'est pour- 
quoi vous vous intéressez à ce débat, 

M. Tanguy Prigent. En voilà assez! I n'est pas permis d'inter- 
préler de facon aussi abominable la présence d'un dé 
légwes en séance. 

Mme la présidente. Monsieur Tanguy Prigent, cetie interpré- 
lation à été donnée à maintes reprises au cours de ce débat et 
elle a, chaque fois, été refutée. En revenant sur cette question, 
vous ne faites que prolonger icutilement le débat. Si M. Péren 
n'avait pas “été interrompu, le écrutin sur l'amendemcs:t de 
M. Hugonnier serait déjà en cours. 

M. Tanguy Prigent. Nous savons que les agents de l'étranger 
on! pour mandat de saboter la machine parlementaire [rare 
çaise. Nous ne voulons pas les laisser faire. 

Mme la présidente. Monsieur Tanguy Prigent, je vous demande 
de vous taire. 

M. Virgile Barel. De quels étrangers s’agit-il ? De ceux de 
Washington ou de ceux qui vous ont sauvé la peau ? 

C'est un scandale, 

Mme la présidente. Monsieur Péron, avez-vous terminé ? 

M. Yves Péron. Si j'avais encore espoir en cette majorité, jé 
pourrais demander. 

M Virgile Barel, Agents de l'étranger ? C'est scandaleux. 

Mme la présidente. Monsieur Barel, je vous rappelle à l'ordre. 

M: Edouard Ginestet. Comment ? Nous sommes insultés, et 
c'est nous que vous rappelez à l’ordre ! 

Mme la présidente. Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. Virgile Barel. Je suis révollé! Agents de l'étranger ? 
Salauds ! 

M. Guy Desson. Nous pourrions vous en dire autant. Nous 
avons tout de même le droit d’être un peu énervés. 

Mme la présidente. Monsieur Desson, je vous rappelle à 
l’ordre, ainsi que M. Barel. 


hHos «( ol- 








us. 





1470 





ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 21 FEVRIER 1951 











M. Yves Péron. Je note en tous cas que l'on ne rappelle pas 
à l'ordre celui qui, ici, traite d'agents de l'étranger des gens 
qui ont conscience d'avoir fait leur devoir mieux que cet 
individu. 

Ceci étant dit, je conclus très calmement, 

M. Tanguy Prigent. Ceci est une confirmation. 

M. Yves Péron. Si vous êtes énervé ou si vous venez de 
passer une bonne soirée, il vaut mieux vous taire. 

M. Tanguy Prigent. Comment ! Voyou ! Je n'ai pas quitté 
le Palais-Bourbon ! 

M. Yves Péron. On ne vous à pas vu. 
gain he.) 

Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur Tanguy Pri- 
gent, ne protestez pas. Nous vous avons tous vu assister à la 
séance d’un bout à l’autre. 

M. Tanguy Prigent. Je vous remercie, madaine la présidente. 
Mais cet homme est d'une insolence ! 

Mme la présidente. Ne répondez pas ! 

M. Guy Desson. Nous voudrions bien ne pas répondre, 
madame la présidente, mais tout ce qui se dit ici est reproduit 
au Journal officiel. 

Mme la présidente. M. Péron va terminer et nous allons voter. 
Ne répondez plus, c'est votre présidente qui vous en prie, mon- 
sieur Desson. 

M. Yves Péron, Je répète que le débat a complètement 
changé de caractère. C'est pourquoi nous demandons à l'As- 
semblée de se prononcer favorablement, au scrutin, sur Famen- 
dement de M. Hugonnier, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. 
Hugonnier. 

Je suis saisie d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne 

Le scrutin est elas. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


(Protestations à 


demande plus à voter ?… 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants ...,........ us... … 53 
Majorité absolue ......... sur. APE . 267 


Pour l'adoption ........ 15 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Girard a déposé un amendement qui tend, dans le texte 
proposé pour le nouvel alinéa 4, à remplacer les mots: « qu'une 
seule fois dans le même jour de séance » par les mots: 
« qu'une fois par séance ». 

La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Mon amendement tend à maintenir la pos- 
sibilité d’invoquer l’article 74 une fois par séance, 

|! me semble que, dès l'instant où vous avez adopté la dis- 
position proposée par M. Minjoz, vous avez pratiquement sup: 
primé toute possibilité d'invoquer Fartiele 74 du règlement. 

\ mon avis, il n'y à plus aucune raison valable pour que vous 
mainteniez les autres dispositions que vous aviez prévues, 
c'est-à-dire que le quorum ne puisse être invoqué qu'une 
seule fois dans le même jour de séance. 

La disposition suggérée par M. Minjoz étant suffisante pour 

pprimer le recours à l'article 74 du règlement. je suis per- 


suadé que vous ne voudrez pas sombrer complètement dans 
le ridicule en croyant que mon amendement est dangereux 


pour vous. C'est pourquoi vous allez, je l'espère, l'adopter. 
M. Yves Péron. Je demande un scrulin. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. 
Girard. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scruun est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrulin est clos. 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


£gCc’aUun : 
Nombre des voltants........ OP De A NE 
Majorité absolue …........ PR EE PA DE . 266 
Pour l'adoption..... esta 
TT NC CR PR ae 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 














M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je propose une modification de pure forme 
à la rédaction que nous avons présentée. 

Le texte de l'alinéa 4 proposé la commission commence 
ainsi: « Les dispositions de l’article 74... ». 

Ceite formule n’est pas excellente et devrait être remplacée 
par Ja suivante : « Les dispositions du présent article... », ce qui 
ne change rien au fond, mais serait plus réglementaire, 


Mme la présidente. Ce n’est d’ailleurs qu’une modification 
de pure forme. 

La commission propose donc de rédiger comme suit le dernier 
alinea de la proposition de résolution : 

« Les dispositions du présent article ne peuvent être invo- 
quées, au cours d'un même débat, qu'une seule fois dans le 
même jour de séance. » 

de vais mettre aux voix l'article unique de la proposition de 
résolution avec cette modification et le complément qui résulte 
de l'adoption de l'imendement de M. Minjoz. 


M. Edmond Ginestet. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Ginestet, 


M. Edmond Ginestet. Mesdames, messieurs, les séances de 
cet après-midi auroat illustré d’une façon remarquable ce que 
j'ai tenté d'exposer dans mon intervention, 

M. Minjoz s’est basé sur l'accusation de sabotage de notre 
part pour proposer un texte qui écartait déjà la possibilité 
d'invoquer le quorum, Il l’a aggravé d'une manière considé- 
rable en exigeant, en outre, la présence de cent députés en 
séance pour pouvoir faire constater que le quorum n'était pas 
atteint. 

Lorsque déjà une centaine de députés étaient en séance, j'ai 
rarement vu invoquer le quorum. A plus forte raison lorsqu'il 
faudra que ces cent députés aient signé une demande et qu'ils 
soient présents pour répondre à l’appel de leur nom. 

Pratiquement, vous avez donc supprimé une disposition qui 
existe dans toutes les assemblées délibérantes. À l'étranger 
comme en France, dans n'importe quelle assemblée, il était 
admis qu'on ne pouvait pas diseuter valablement lorsqu'un 
certain nombre de délégués ou de âéputés n'étaient pas pré- 
sents, 

La majorité de l’Assemblée nationale, qui estime que par 
notre opposition nous gênons son travail, vient de se pad 
fier encore un peu plus et de descendre un peu plus bas, s’il 
est possible, dans l'esprit de l'opinion publique, 

Elle en portera la responsabilité. En tout cas, nous avons 
accompli notre devoir en préservant les droits de l'opposition. 

IL est possible que Fe à arr pars ne soit pas toujours du même 
côté. Souhaïtons que quelques-uns de ceux qui se sont acharnés 
à établir un règlement aussi ridicule que celui-ci ne le voient 
pas un jour utilisé contre eux. 

En attendant, les travaillleurs de France sauront par nos 
soins de quelle manière Vous entendez empêcher l'opposition 
de se faire entendre. Mais elle continuera à se faire entendre 
malgré vous. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de réso- 
lution, modifié et complété, comme je l'ai précédemment indi- 
qué. 

(L'article unique de la proposition de résolution, ainsi modifié 
el complété, mis aux voir, est adopté.) 


cs À 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Le rapport de la commission de la marine 
marchande et des pèches sur le projet de loi portant création 
de deux contingents exceptionnels de croix du mérile mark 
time destinés à récompenser, l’un, les meïlleurs artisans d®2 
la reconstruction de la flotte de commerce et de pêche et 
l'autre, les personnes qui ont pris une part re ondérante à 
réalisation des grands travaux portuaires d’Abidjan (n°* 11929, 
12193). | 

Conformément. à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 20 février 1951, il y à lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, à 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
séance d'aujourd'hui, 
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RENVOI POUR AVIS À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L’\ssemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des territaires d'outre-mer, prenon- 
cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française du 
projet de loi autorisant le regroupement des titres des em- 
prunts émis par les territoires relevant du rainistre de la 
France d'outre-mer (n° 12171). 

I n'y a pas d'opposition ?.… A | 

Conformément au 7° alinéa de Farticle 20 dw règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


—— 5 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Mar- 
cellin déclare retirer la proposition de loi tendant à instituer 
un nouveau mede d'élection des députés (ne 12271), qu'il avait 
déposée dans la séance du 20 février 1951. 

Acte est donné de ce retrait. 


es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Penoy une proposition de 
loi tendant à assainir Fimformation publique paf voie de 
presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12284, dis- 
tribuce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ecmmis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Cristofol et plüsieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à fixer à vingt ans la majorité 
politique ; 2° à moditier l’article 12 du titre 2 du déeret organi- 
que du 2 février 1852 afin de permettre aux jennes gens de 
voter, s'ils ont atteint la majorité politique aw jour du scru- 
ün. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12288, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Wagner ef Albert Sehmilt une propostion 
de loi tendant à compléter Faztiele 2 de la loi n° 49-533 du 
23 avril 1949, portant application des articles 7 et 16 de lordon- 
nance n° 45-770 du 23 avril 19% sur la nullité des actes de 
spolialion accomplis par Fennemi ow sous son contrôle, et de 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, en vue du règlement du problème des 
créances des ressortissants francais sur l'Etat et sur les ressor- 
üssants allemands, 

La proposition de loi sera imprimée sous ke n° 42294, distri- 
buée et, s'il y a pas d’eppositioe, renveyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Asseutiment.) 


Jai reçu de M. Girardot et plusieurs dé ses collègues une 
proposition de loi tendant à la poursuite accélérée de construc- 
lions de barrages réservoirs sur le cours du Verdon (produc- 
on d'énergie électrique, réserves d’eau d'irrigation) et à con- 
céder à l’agriculture du département des Basses-Alpes un module 
d’eau d'irrigation sur le plateau de Valensole-Riez 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12297, distri- 
buée et, s’il NY à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


J ai reçu de M. Duforest et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi portant organisation de l'artisanat. 
3 PoPosilion de loi sèra imprimée sous le n° 12298, distri- 
Le el, S'il n'y à pas d'epposition. renvoyée à là commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


ge ae Mlle Archimède et piusieurs de ses collègues 

l'a de loi tendant à fixer exceptionnellement pour 

électoral 51 la date de clôture dés inscriptions sur les listes 

(oates dans les départements. d'ontre-mer au 31 mars 1951° 

(l la date de clôture définitive des listes au {7 mai 1951. 

bibt Proposition de lui sera imprimée sous le 1° 12299, ‘dis- 
nee et, SH n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


ment} umversel, du reglement et des vétilions, (Assen- 











HER Er 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reeu de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution temdant à imviter 
le Gouvernement à créer des postes de chefs de service dans 
les cantributions directes. 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° 12280, 
distribuée, et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues wume 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux économes des écoles normales lésés par le déeret 
du 19 décembre +959, les mesures transitoires prévues par €68 
décret pour les 26 p. 100 des économes des écoles normes en 
fonction au ft janvier 1949. 

La prüposition de résolution sera imprimée sous le n° 12289, 
distribuée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la c nnms- 
sion de Fédueation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Monin une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur par décret 
certaines dispositions dewl'article 367 du code général des 
impôts permettant le report des contingents d’alcoot de pommes, 
de poires, de cidres et de poirés sur les contingents des eam- 
pagnes suivantes dans le cas où ces contingents ne seraicmt pas 
entièrement absorbés au cours d'une campagne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n°? 12290, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
sion des boissons. (Assentiment.) 


OBS 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègwes mne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer, avant le ?* mai 1951, le projet de loi prévu à l’article 4 
de la loi n° 50-9%60 du 8 août 1950, tendant à organiser l'assu- 
rance contre les calamités agricoles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12291, 
distribuée et, s’H n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coupis- 
sion de l’agrieuiture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Raymond Guvon et plusieurs de ss 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser les modalités de fixation du prix d'arhat 
du tabac indigène, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12292, 
distribuée et, s’il n’y à pas d’epposilion, renvoyée à la commis- 
sion des financées. (Assentiment.) 


PUR 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le 
projet de loi portant abrogation du deuxième alinéa de l'artiele 4 
de Ja loi du 16 novembre 1912, modifiant l’article 340 de code 
civil (n° tt007). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12282 et distribré. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport fait, an nom de la commis- 
sien des teritoires d'outre-mer, sur le projet de loi instituant 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un 
système de perceplion immédiaie d'amendes forfaitaires pour 
certaines contraventions de simple police (n° 11692 rectifié), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12283 et distribué. 


J'ai reen de M. Ninine un rapport fait, au mom de la commise 
sion des territoires d'outre-mer, sur la résolution de Ï Assémblée 
de l'Union française invitant l’Assemb'ée nationale à modifier 
le décret n° 47-2300 du 28 noverubre 1947 réorganisant au Carme- 
roun Ja justice du droit francais, 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 12284 et distribué. 


J'ai reew de M. Ninine un rapport, fait au nom de là commise 
sion des territoires d'outremer, sur Favis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi rendant. appheables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun, et au Togo les lispo- 
sitions de la loi du 28 juillet 4949 modifiant l'article %5 dn 


. code pénal (n° 11813), 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 12285 et distribué, 
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J'ai recu de M. Laurelli un rapport, fait au nom de la com:- 


mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi 
de Mme Vialle, sénateur, et plusieurs de ses collègu?s, teridant 
à la promulgation, dans les territoires d'outre-mer où il n'est 
as encore en vigueur, de l’article 310 du çeode civil relatif à 
ki recherche de paternité (n° 9062). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12286 et distribué. 

J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la. com- 
inission des territoires d'outre-mer, sur : 1° la résolution adontée 
par l'Assemblée de l'Union francaise invitant l’Assemblée 
nationale à étendre, dans le plus bref délai possible, aux 
anciens combattants et victimes de la guerre des territaires 
d'outre-mer et territoires associés, qui ne possèdent pas le statut 


de droit civil francais, le bénéfice de l'indemnité spéciaie 
extraordinaire prévue en faveur des grands invalides par la loi 


n° 49-541 du 21 avril 1949, et à leur accorder la reva:orisation 
de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combattants 
el victimes de la guerre métropolitains ; 2° la résolution adcpiée 
par l’Assemblée de l'Union française invitant l'Assemblée natio- 
na'e à faire bénéficier les anciens combattants des verritoires et 
pays de l'Union française des mêmes avantages que ceux accor- 
dés aux anciens combattants métropol:tains, sans diminution 
de taux. 

Le rappoort sera imprimé sous le n° 12287 et distribué 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des movens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Jçan Masson et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 
ficier les receveurs et chefs de centre des P, T. T. des disposi- 
tions du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’occu- 
alion de logements par les personnels civils de l'Etat dans 
Les immeubles de l'Etat ou détenus par lui à un titre quel- 
cornque (n° 9300). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12293 et distribué. 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires élrangères, sur la proposition de 
résolution de M. Bétolaud, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour que la prochaine ses- 
sion de l'Organisation des Nations Unies se tienne à Paris 
(n° 11981). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12295 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi 
de MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist, tendant à déclarer appli- 
cable dans le ressort de la cour d'appel de Colmar l’article 89, 
livre IV, titre 1%, chapitre VII du code du travail, concernant 
Ja procédure d'appel en matière prud’homale (n° 11073). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12.296 et distribué. 


Qi 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, jeudi 22 février, à dix 
heures. première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficalive au projet de loi portant moditication de la loi n° 46-2151 
du 3 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n° 10948, 11717, 12155, 12272, — M. Mazuez, 


rapporteur 
\ quirize heures, deuxiéme séance publique : 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 


IMiere | 

A vingt et une heures. troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de da pre- 
pri stance 

Ï i Ssvanice est levée. 

La séance est levée le jeudi 2? février 1951, à zéro heure 
guurante-Cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 65 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code 
de justice militaire pour l'armée de terre et les articles 74 
et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code 
de justice militaire pour l'armée de mer (n° 11964), formulée 
par M. Laämps. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence es : 
mesures de protection contre l’envahissement de la mer à 
Larmor-Plage (Morbihan) (n° 12177). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 février 1951 
Monsieur le président, ù 

Vous avez bien voulu me communiquer la demand» d: discussig 
d'urgence déposée aù début de la séance du 16 février A9 1 
M. Guiguen pour sa À rer taueu de œésolution tendant à inviter le 
Gouvirnement à prendre d'urgence les mesures de protection contre 
l'envahissement de la mer à Larmor-Plage :Morbihan), 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationa'e, le Gouvernement ne peut 
qu'émellre un avis défavorable à l'égard de celte demande de diseus 
sion d'urgence. he: 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. EE: 

Signé: R. PLEvEX, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté, 
ressée Sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence de 75 millions aux victimes 
du cyclone qui a dévasté la ville de Fort-Dauphin, à Mada. 
gascar (n° 12242). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite, 
2° Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite, 
PPPPPP PP PP PPS PPPPPPPPPPPP PP PP PP RP 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 FEVRIER 1951 
(Application des ‘articles 91 à 97 du règlement.) 








« Art. 91. — 
d Ve Ps de 0 v DE ETES ss SÉVSES CC ... 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d’'ord'e personnel à l'égard de tiers 
nommmément désignés. » 


2.0 Are AIO 9 Ame lee 5 op de ete CCC ç 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compile rendu in exlenso, dans le mois qui suit celte publication. 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

.« Les ministres on! touteJois la facmse de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
PEER É leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un O1S. » 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


17748. — 21 février 1951. — M, Félix Garcia signale à M. le mk. 
nistre de l’agriculture que la loi du 24 décembre 1934, art. 6, dis- 
pose que la lisie des cépages interdits est revisée tous les trois an, 
[1 lui demande si le décret du 18 janvier 1935, pris en application 
de celle loi, conserve sa valeur ou est caduc depuis le 18 janvier 


te 
FRANCE D'OUTRE-MER 


17149. — 91 février 1951. — M. Léopold Sédar Senghor €X se À 
inistre de ia France d'outre-mer que, depuis ia li ut 


l'habitude d'interdire, par arrêté municipal, toule cir 
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mobile le jour des élections, étant entendu qu’ils font de nom- 


breuses exceptions en faveur de leurs seuls amis, interdisant prali- 
uement, à leurs adversaires, un -contrôle plus facile des  opéra- 


tions électorales. 11 lui demande quelles mesures ji] envisage de 





préndre pour remédier à cette situation. 


4 INTERIEUR 


17150. — 21 février 1951. — M. Jean Goudoux expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que le vendredi 9 février 1951, vers quatorze 
heures, le bourg de la commune de Voutezac (Corrèze) à vu dans 
ses ru°s, un déploiement considérab'e de forc:s de police, compo- 
sées d'hommes de troupe, de 42 gendarmes, de policiers avec dé- 
tecteurs de mines, vVoilures cellulaires, camion radio et chiens 
soliciers. Divisées en groupe, elles ont envahi les maisons de 
dix familles qui ont participé à la Résistance et qui sont honora- 
blement connues. Les policiers ont fait preuve d'iasolence, de bru- 
talité, tout a été bouleversé dans les maisons, des planchers ont 
été arrachés. Une femme de 7%6 ans a été, malgré la basse tem- 
pérature, enfermée pendant plusieurs heures dans un greuier. Ce 
n'est qu'après plusieurs heures de saceage que ces forces policières, 
n'ayant rien trouvé de suspect, quitièrent la commune. I! lui de- 
mande: 14° quelles mesures il compile prendre pour dédommager 
moralement et matériellement les personnes victimes de .ces acl?s 
de vandalisme que rien ne justifiail; 2° quelles sanctions il compte 
prendre, en commençant par le préfet et les policiers les plus 
élevés en grade, auteurs de ces méthodes de terrorisme. 


n 42 





QUESTIONS ÉCRITES 


a 


AGRICULTURE 


17751. — 21 février 1951. — M. Albert Boccagny demande à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le laux de la subvention 
allouée par son ministère à une coopérative laitière pour la cons- 
truction d’un immeub'e neuf à usage de fabrication de fromages; 
do si cette coopérative peut obtenir un prêt du crédit agricole et 
de qu°lle importance, l'immeuble devant coûter, d'après le devis, 
42 millions. 


17752. — 21 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si un propriétaire est obligé d'acquitter 
les sommes qui lui sont demandées du fait du remembrment de 
ses terres; 2e qui fixe l'importance de c?s sommes, et sur quelles 
bases elles sont déterminées. 





17753. — 21 février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture qui, du propriétaire foncier ou du fermier 
ou métayer, est tenu d’acquitter les sommes enxigées en cas de 
remembrement des terres, et si le fermier (ou lé mélayer) est en 
droit de refuser de payer ces Sommes. 





BUDGET 


17754, — 21 février 1951. — M. Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre du budget que l’article 1606 du code général des impots 
directs a établi, au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, une <otisation égale à 52 p. 100 du revenu imposable à la 
contribution foncière des propriétés non bâties. IL sembie que, dans 
l'esprit du législateur, cette cotisation soit esséntiel:ement applicable 
à une exploitation agricole, l’administration des finances ayant elle- 
même précisé, dans €6es imprimés daverlisserment, que cet impôt 
est à ja charge de l'exploitant. De plus, le M. R. U, consulté, a fait 
savoir, le 26 avril 195%, en réponse à la question écrite no 12474. 
qe les ierrains visés à la loi du 1er septembre 1918 et au décret du 
15 juin 1919 ne seron:, en raison de leur caractère acce:soire d’un 
immeubie d'habitation, que très exceplionnellement assujellis à 
iadite Contribution, Or, la direction des contributions directes de la 
Seine l’applique à des jardins d'agrément attenant à des propriétés 
exclusivement résidentielles, 1: lui demande s’il n’y a pas une exten- 
sion abusive de l’article 1106 qui semble réservé aux exploitants 
agricoles proprement dits, En outre, pour l’appplication de ce texte, 
la direction départementale précitée a admis comme principe de 
ne 1€ faire porter que sur des parcelles dont la superficie est supé- 
rieure à 40 mètres carrés, céles qui sont inférieures étant assimi- 
ICes à la propriété bâtie. De la éorte, pour 499 mètres carrés, aucune 
Cousalion n'est perçue, mais pour 501 mètres carrés la cotisation est 
perçue eu laux plein. Cette interprétation ne paraît ni légitime ni 
€quilabie. Il lui demande si, dans le cas où l’article 4106 serait bien 
applicable aux jardins d'agrément attenant à des propriétés résiden- 
lié Iles, H NY aurait pas lieu d'adopter, pour tous les contribuables, 
une exonéralion de base de 500 mètres carrés. 





DEFENSE NATIONALE 


à 17255. — 21 février 1951. — M. Edmond Michelet expose à M. le minis- 
ms : la défense nationale que les indices de classement des militai- 
sp e carrière, officiers et sous-officiers, par rapport aux fonctionnaires 
s dl sont-revisables à partir du 28 février 1951; que le ministre de 
2 tnse nationale s'est déjà efforcé, par l'augmentation dés indem- 

és de charges militaires, de compenser certaines injustices fla- 





crantes qui éloignent de l'armée des candidats de valeur. Mais ces 
indemnités n'entrent pas dans le calcul des pensions. H sen suit 
qu’un sous-officier ou un officier subalterne rendu à la vie civiie 
se trouve notaolement désavantagé en ce qui concerne sa retraite, 
par rapport aux fonctionnaires civils d'importance comparable (paë 
exemple: un lieutenant par rapport À un instituteur). 11 lui demande 
quel'e mesure il compte prendre pour remédier à cet état de choses 
préjudiciable au mora. des cadres et à leur recrulement, 





17256. — 2] février 1951, — M, Edmond Michelet demande à M te 
ministre de la défense nationale où en est la question de l'exten- 
tion, au personne: de la défense passive de Tunisie, du bénélice des 
dispositions du décret du 2 août 1949 accordant à celui de la métro- 
pole ayant également œuvré sous les bombardements le droit au 
part de la médaille commémorative française de la guerre 1999-1935, 
avec baretle « défense passive ». 





17757 — 21 février 191. — M. Léopold Sédar Senghor cxipoce à 
M, le ministre de la défense nationale le cas d'un adjudant-chef 
français, pensionné militaire proportionnel après 15 ans de services, 
nommé sous-icutenant de réserve en quittant l'armée en 193, 
promu leutenant el enfin capitaine à titré définitif dans la réserve 
alors qu’itl était aux armées en mars 1910, A cette même époque, ce 


militaire était détaché de la légion étrangère à la mission franco- 
polonaise. Il a été ensuite affecté, en qualité d'officier de liaison, 
au Se R.L P. qu'il a suivi jusqu’à sa dissolution. Par la suite, il à 


réjoint la mission franco-polonaise à Plaisan:e-du-Gers, puis a été 
affecté comme chef du 1er bureau d'état-major à Cahors. Il a été 
hbéré en juile! 1910 IL lui demande: 10 si l’intéressé a le droit de 
faire transformer sa pension d'adjudant-chef en proportionnelle de 
capitaine ; 20 si l'intéressé, petit fonctionnaire, à droit au cumul 
intégral de [a pension proportionnelle de capitaine avec son lraite- 
ment de fonclionnaire. 





EDUCATION NATIONALE 


17758. — ?1 février 1951. — Mlle Marcelle Rumeau cxpose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que le nouveau statut des 
fonctionnaires des services économiques des établissements d'en- 


seignement fixe que ces établissements seront gérés, suivant J'im- 
portance de la charge, soit par des intendants, soit par des éco- 
nornes, soit par des adjoints des services économiques, En appli 
cation de ce statut el en raison des faibles effectifs des écoles nor- 
males, 70 p. 100 de ce personnel est déclassé et ramené au irai- 
tement des maitres de cours complémentaires, des maitres des 
écoles annexes, des directeurs d'écoles primaires, alors qu'il compile 
les fonctionnaires les mieux doués”et les mieux notés. Elle lui 
demande les mesures qu'il comple prendre: 19 pour reviser le 
classement des économes non inlégrés comme intendants, qui 
devraient pouvoir bénéficier de l'indice 510: 2° pour leur assurer, 
à cinquante-cinq ans, la retraile qu'ils auraient percue à soixante 
ans s'ils élajient restés dans le cadre des instituteurs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17259, — 21 février 1951. — M. René Arthaud expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un fonction- 
naire exerçant loin de son lieuy d’habilalion, tenu d’avoir des frais 
de déplacement (transport et fépas), s’est vu refuser la déduction 
de ces frais réels sur les sommes pours lesquelles il est imposable, 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces 
frais réels Soient pris en considération par les contrôleurs des contri- 
butions directes. 


17760. — 21 février 1951 — M. dacques Augarde appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
conditions dans lesquelles ses services prétendent appliquer, aux 
contrôleurs du service social marocain des houillères, les dispo- 
sitions du décret-loi du 29 octobre 1936, relative au cumul d'une 
pension de retraile avec un traitement d'activité. Il lui fait observer 
que ces Contrôleurs, pris parmi les anciens officiers et sous-officiers 
des affaires indigènes où des goums, furent embauchés à titre 
essentiellement temporaire. Or, il semble évident que le personnel, 
qui est employé à titre temporaire, par les houillères, sans bénéficier 
de: avantages du statut du mineur, ne devrait pas être ailteint par 
la législation sur le cumul. Cependant, les officiers en retraite qui 
furent recrutés entre 196 et octobre 1948 et licenciés Je 30 juin 
1950, se voient, actuellement, frappés d’une mesure de suspension 
de leurs pensions de retraite, par application de la législation sur 
l2 cumul. Les sommes ainsi réclamées à titre de trop-percu sont, 
pour certains d'entre eux, assez importantes pour entrainer la sup- 
pression de leur pension de retraite pendant deux ans. H lui 
demande s'il comple examiner à nouveau cette situation et quelle 
solution lui paraît pouvoir intervenir afin que des officiers avant 
rendu de grands services, tant dans les affaires indigènes qu'au 
service Social marocain, ne $e trouvent pas ainsi dénués de toutes 
ressources, et mis dans une position aussi eritique qu'immérilée, 





17761. — 21 février 1951. — M, Fernand Bouxom fait part à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que certains contri- 
buables se pet à juste titre que les rôles des contributions ne 
leur sont plus envoyés sous enveloppes, mais sous plis qui rendent 
les indiscrétions possibles, 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour faire cesser cet état de chose. 
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27762. —— 21 février 1951 — M. Marius Cartier demande à M. te INDUSTRIE ET COMMERCE 


ministre des finances et des affaires économiques si les disposilions 
de l'omionnance ne 45-1283 du 15 juin 19%4> sont applicables aux 
fonctionnaires qui, au cours des hostilités, ont élé internés en 
Suisse, alors que mobilisés, ils étaient «déjà fenctionnaires (forma- 
tions inilitaires qui, à l'armistice de juin 1940, ont franchi la fron- 
dière sursse 





17763. 21 février 1051. — M, Marius Cartier expose à M. le minis- 
tre des tinances et des aflaires économiques que, dans Sa réponse à 
la question 14314, il indique qu’en raison des circonstances, Tun- 
cienneté des percepteurs de # clas-e nommés par arr 6s du 21 août 
4979 à €él£ fixée d'une manière générale à Ta dale de l'arrêté sus- 
visé, qui les normtmait à un poste comptable; que, dans sa réponse 
à la question 495982, il indique qu'il avait paru équitable de régler 
définilivement la situalion des agents reçus au concours du 9 décem- 
bre 1957 en les nommant percepleurs de 4e classe: que, dans sa 
réponse à la question 15983, la dale du 30 juin 1939 est une dale 
de principe alors qu'elle est, en fait, une réalité pour tous les 
agents rénéficiaires du décret du 7 juin 1939 non pourvus d'un 
oste, sans tenir compte de la date plus ou moins lointaine où ils 
LR seront. 11 lui demande les motifs qui ne lui ont pas permis, res- 
pectant les prescrip'ions législatives et réglementaires en maliére 
x lois réservés, de nomaner, orec effet du 30 juin 1939, kes can- 
didats à cet emploi, classés au titre des emplois réservés, les droits 
de ces derniers ayant été respertés quant à leur nomination audit 


emploi, mais non leur anciennelé comme le voulaient les lois pré- 
citées et le prévoyait le décret du 7 juin 1959 en son article 4”, 
2e alinéa cité dans la rponse 15982 

17764. NA février 1951. — M, Marius Cartier cxpose à M. le minis. 


tre des finances et des affaires économiques que le décret du 7 juin 
4929 disposant que seront nommés percepleurs de 4° classe les com- 
Jnis pi paux et commis du Trésor reçus à l'examen du 9 décerm- 


bre 19 fixe point la date à laquelle doit intervenir la nomina- 
tior ii, en toute équité, tenant compte des droits des mutiés, 
der a \ervenir simullanément avec ceile des agents précités, d'au- 


tant plus que ces nominations élaient possibles et que l'ensernble 
s de l’admiuisiration et les mutilés ont élé pourvus d'un 


pos! nptable à la même dale dn 21 août 1939. IL li demande : 


do si décalage a élé foriuil; 2° s'il ne faut pas voir, dans ke 
relard de 51 jours, un préclassement d'après les origines dent la 
Joi ne permeél pas de tenir compte. 

17765. 21 février 1941 — M. Eugène DBelahoutre demande à 


M. le ministre des finances et.des affaires économiques <i les camions 
Doûge ct G. M. C. utilisés uniquement pour les besoins des explei- 
tations agricoles doivent bénéficier de l'exonération du droit de tim- 
bre pour le renouvellement des cartes grises. 


17766 2, février 14954 M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est l’inspira- 


teur la brimade dont sont victimes les contribuables auxquels 


les se s de distribulioen refusent de remettre plus d’une feuille 

de déclaration à la taxe progressive, alors que, dans une farmille, 

dans burcau, plusieurs déclarations doivent être souserites. 
17767. 1 février 1951, — M. doseph Denais demande à M. te 


ministre des finances et des affaires éco suivant quelles 
ins! Lons il est usé de mesures d'imimidalion, de rmenaces, peur 
exagérément axés par le système forfai- 


inposés. dans leurs bénéfices réels, 


détourner les artisa 


k I mel 1 ot 


27768. - 1 février 1951 — M Félix Gaillard demande à M le 
ministre des finantes et des affaires économiques à quelle date il 
sera fait application du décret n° 49-1224 du ?8 août 1949 (Journal 
officiel du 9 septembre 1949, page 903, no 913), portant règlement 
de relratez applicables anx agents temporaires et contractuels des 
aürt ns et établi ; 


sements puhics de l'Etat 


17762. 1 février 151. — M, Anéri-dean Codin expose à M, 1e 
minisire des finantes et des affaires éConomiques la silualion sui- 
va!  propriélaires d'act'ons des « Etains d’Indochine » sont 
tenus de payer, pour frais de garde à la C .C. D. V. T., la somme de 
28 franc: par an, par action. IIS me peuvent pas les retirer de la 
€. C. D. V.T.; ils ne peuvent pas les mettre en vente en Bourse, Île 
Tasntant de chacune de ces actions étant inférieur à 100 francs, 

1 reluseraiît, à leurs pos<esseurs, le droit de les abandonner, pure- 
ment et simplement, à ‘a C. C. D. V. T. HN lui demande quelle solu- 
tion ji! propose pour libérer les possesseurs de ces actions de cet 
permétuité. 


17770. — ?| février 191. —_ M, André Hugues expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires éConomiques qu'ua fonctionnaire 
muté dans l'intérêt du service n'a été remboursé que partiellement 
de ses frais de déménagement, par son adm'nistralion. Il lui signale 
qu'il a occupé, dès son arrivée dans sa nouveïie résidence, Un appar- 
tement lui donnant droit à l'alccationogemezt Ji lui si 
<e fenrlionnaire. peut prétendre à la prime de déménagement (décre 
ne 48-1952 du 3% décembre 1948; pour la différence entre les frais 
de déménagement qu il a déboursés et ce qui lui a été remboursé. 





le 1er janvier 1946. 








17771. -— 21 février 1951. — M. André-dean Godin demane à M te 
ministre-de l'industrie et du commerce à quelles dates sont entrées 
en vigueur les différentes äugmentalions des tarifs de l'électricité 
depuis le 1er janvier 1916. 





47372. — 21 février 1951, — M. André-Jean Godin demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce à guelles dates sont entrées 
en vigueur les différentes augmentations des tarifs du gaz depuis 
le 4er janvier 1946. | 


me mm 


17778. — 21 jévrier #%51. — M. André-dean Godin dermanic à M, te 
ministre de l'industrie et du Commerce à quelles «lales sont entmes 
en vigueur Les différentes augmentations des tariis du charbon, Cepuis 





INTERTEUR 


17774. — 21 Iévrier 1951. — M. Léopold Bissol expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'aux lermes de l'article 7 de la koi du 31 décembre 
1937 et suivant une pratique administralive constante, les agents des 
collectivités locales peuvent bénéficier des mêmes traitements, indem. 
nités ou allocations attribués par Etat à ses agenls, à condilien que 
ces traitements, indemnités ou aHocalions ne soient pas supérieurs 
à ceux que l'Etat attribue à ses agents occupant une siluation compa- 
rable. Il lui demande: 1° si la « silualion comparable » Ge deux 
agents ne résukHe pas de da similitude d'indices æt de trailements: 
20 si l’autorité de tutelle est bien fondée à refuser son approbalion 
à une délibéralion d'un conseil municipal accordant à certains de ses 
agents une indemnité perçue par des empoyés de préfecture en 
service dans la même ville, et ayant les mêmes échelles C’indices 
et de traitements, sous prétexte. que la siluation cermparable n'est 
pas suffisamment établie par cette similitude: 3° dans l’aflirmative 
d'indiquer les éléments déterminants de la « situation comparable ». 





47775. — 2] février 1951. — M. Maurice Rabier demande à M; le 
ministre de l’intérieur si, en Algérie, les Marovains et Tunisiens pws- 
tégés français doivent être considérés comme <trangers pour l’appli- 
calion des textes ci-après: loi du 10 août 1932 protégeant la main- 
d'œuvre nalionale, rendue applicable à l'Algérie par le Cécret du 
9 avril 1935; décret du 8 août 1935 tendant à protéger Les artisans 
français contre la concurrence des arlisans étrangers, rendu apph- 
cable à l’A'gérie par décret du 4 octobre 19%; ordonnance du 2? ne. 
vembre 1913 relative aux conditions d'entrée et de séjour en Franre 
des étrangers, applicable à l'Algérie en vertu de Particie 26; décret 
Qu 6 juin 1916 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 195 ci- 
dessus; décret du %) juin 196 réglementant les comditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers applicable à l'Algérie en vertu 
de son article 13; décret du 31 décembre 1947, relatif à la déclaration, 
par les étrangers, de leur changemrént Ce résidence efleclive, apgli- 


cable à l'Algérie en vertu de son articie 3. 
L 


JUSTICE 


17276. — 21 février 1951, — M. Pierre Anäré rappel'e à M. le ministre 
de la justice que le décret n° 50-492 Au 5 mai 1950 stipule, dans son 
arlicle fer, que les sociétés anonymes régies pur le titre 3 de la loi du 
24 juillet 4867 (sociétés anonymes à capilal variable) en peuvent 
diviser leur capital eu actions ou toupures d'actions de moins de 
1000 francs. Cette disposition étant intervenue ur soumettre les 
sociétés à capital variab'e à un régime plus favorable que celui résul- 
tant du décret du 4 août 1939 qui prévoyait que le montant nominal 
Ces actions des sociétés anonymes devaient être de 10.000 francs au» 
moins, et lui faisant remarquer que les exceptions prévues par le 
décret du 26 octobre 193%, pour les sociétés préexistantes prévoyait 
que celles-ci pouvaient émettre, en réalisation d'augmentation de 
capital, des actions d'une valeur nominale semblables aux actions 
anciennes, n'ayant pas élé reprises dans le décret du 5 mai 19%, À 
lui demande si les sociétés anonymes à capital variable, constitutes 
antérieurement à ce dernier décret, peuvent émettre des actions non- 
velles assimilées à teurs actions anciennes et de même nominal que 
celles-ci, certains commentateurs estimant que les principes généraux 
du droit commancent de faire bénéficier les sociétés anonymes À 
capital variable des mêmes exceptions prévues pour toules les socié- 
tés anonymes. 


17711. — 91 février 1951. — M, Emmanuel d’Astier expose à M, le 
ministre de la ce que dans une petite commune rurale de 
Saône-et-Loire, Torpes, les habitants d’un hameau, le ail, 
empruntent, pour se rendre au bourg, un « raccourci » qui est une 
servitude de passage discontinue apparente, grevant divers fonûs. 
Un propriélaire d'un des fonds grevés, qui est conseiller municipales 
pour des commodités personnelles, en violation de l’article 
du code civil, dévié ce passage, le rendant ainsi plus incommode. 
Cette décision unilatérale a motivé une protestation, par pélilion, 
des principaux usagers, laquelle s’est héurtée à une carence tot 
de la municipalité. 1 Iui demande, par quels moyens, devant Y'atti- 
tude négative de la municipalité, les pétitionnaires peuvent 
réintégrés dans leurs droits. | 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17718. — 21 fcvrier 1951. — M. Virgile Barel cxpose à M. le inistre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'il est procédé, à Nice, à 
des expulsions fréquentés de jocalaires (out récemment une mère 
avec quatre enfants) et que, pourtant, il n’y à pas une ville en 
France où il y ail autant de logements Vides ou insuffisamment occu- 
pés. 11 lui demande quelles mesures il comple prendre pour éviter 
ces scandales journaliers, ù 





17779. — 21 février 1951. — M. dean Crouzier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urhanisme quelle est la régie qui 
est appliquée, pour la réparlilion, entre Jes différentes délégations 
départementales, des crédits réservés aux sinistrés mobiiers, 





17780 — 2] février 1951. — M. Pierre Henauit cxpocc à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'arlicle F4 du décret 50-898 
du 2 août 19%, relatif aux primes à ia construction, prévoit une 
commission destinée à staluer sur les décisions prises par les chefs 
des services départementaux de l'urbanisme et de lhabifation, Les 
modalités de fonctionnement de celle commission doivent être fixées 
ar un arrêté du ministre de la recenstruclion el de l'urbanisme. 
ï lui démande quels seront les représentants de celle commission, 
ainsi que la date de l'arrêlé 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17281. — 21 février 1951. — M. Denis Cordonnier allire l’allention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
particulièrement difficile de certains candidats à une pension de 
vieillesse ayant exercé successivement ne aclivilé arlisanale et 
une activilé salariée. Cerlains requérants, en effet, voient Jeur 
demande rejetée par la caisse régionale vieillesse parce qu'ils ne 
remplissent pas les conditions exigées pour bénéficier de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés, Ou bien ils n’ont pas accompli les 
années de travail nécessaires, après cinquante an<, où bien ayant 
élé artisan, ils ne peuvent apporter le preuve de 25 années de sa!a- 
riat. D'autre part, la caisse arlisanale refuse, elle aussi, de prendre 
en charge les intéressés sous le prélexte que leur dernière aclivilé 
est, où à été une activité salariée. Une telle silualion, qui est loin 
d’être exceptionnelle, résulte de l'absence de règles de coordination 
entre le régime général de la sécurité sociale et Les différents régimes 
autonomes prévus par la loi du #7 jenvier 1959. I iui demande 
quelles sont les mesures eñvisagées pour établir une ceordinalion 
entre le régime général de l’assurance vicillesse el la loi du 17 jan- 
vier 1938, qui confère aux professions artisanales, ind'astrielles et 
commerciales, libérales et agricoles, une organisalion autonome pour 
la sestion du risque vieillesse. 


17782, — 2] février 1951. — M. André-dean Godin demande à M. le 
ministre du travail et de la séeurité sociale que.les sont les aulorilés 
compétentes désignées pour faire respecter dans les locaux adminis- 
tratifs, les règles de salubrité et de sécurité applicables à l'industrie 
privée, élant donné que les inspeeteurs du fravail ne sont pas auto- 
risés à exercer leurs fonclions dans lesdits locaux. 


17783. — 21 février 1951. — M. Pierre Truffaut c\posc à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale la siluation suivante: un 
industriel empleyant la main-d'œuvre de détenus d'une maison cen- 
trale el tiltuläire d’une police « accidents du travail mixe » pour ce 
risque spécial avait demarré à Ja sécurité sociale, en 1947, si elle 
prenait ‘e risque en charge en méme temps que les risques indus- 
triels ordinaires, La sécurité sociale avant répondu que sa garantie 
s'exercerait uniquement au personnel ouvrier ordinaire, l'industriei 
‘avait conservé én cours sa police et en avail payé 1€s primes à 
son assureur qui, de son côté, avait réglé les sinistres, et reversé 
à l'Elat les impôts perçus sur les primes. Il fui demande: 1° si 
la sécurité sociale ést maintenant fondée à réclamer à l'indus- 
triel le payement inlégral des primes sous seule déduction des 
sinisires, mais sans aucune déduction de frais de gestion ce la 
Compagnie ni de commission de l'agent, en arguant de ce qu'elle 
a pris rétroaclivement en charge les garanties de l'espèce; 2° si le 
point de vue de la sécurité sociale est fondé, la compaguie d’assu- 
yances est-elle, à son tour, dans l'obligation de rembourser à son 
assuré, Sans aucune retenue pour les frais de gestion et de com- 
Mission, les primes qu’elle a perçues pour ce risque; 3° le même 
question en Ce qui concerne le remboursement des impôts. 





Erratum 
Au Cornple rendu in extenso de la 3e séance du 6 février 1951. 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 8235, {re colonne, rétablir comme suit les quatre premières 
lignes de la question écrite ne 179: « 17519. — 6 février 1951. — 
M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de la justice: 1° si 
les pourvois formés devant le conseil d'Etat au titre de la loi validée 
son y 1941, relative à la réorganisation foncière el au remeim- 

… » 


(Le resie sans changement.) 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
5° séance du mercredi 21 février 1551. 





SCRUTIN (N° 3393) 


Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article unique de la proposition 
relalive à la modilicaltion du règlement en ce qui concerne le 
quorum (Le nombre de présents ne peut tre demandé que par 
109 dépulés présents en séance.. 


TE ee dons s ec on 521 
Majorilé abso MAL ti iitinétedaransé és ancre 261 
PORT SOOMIOR Es. suce à ssséa es so 345 
ER nt SENTIR 175 
L'\ssemlkée nalionale a adopié, 


Cnt voté pour: 


MM. Cayeux (Jean),  Durroux 
Allonneau. Layo.. | Duveau 
Ainiot Octave). 4tiban-Delmas. [E dt} 
André :hierre). tChamant. | érrecart. 
AnxIionnaz, Chartot (Jean). | Evrard 
Arnal. Charpin [rabre 
ASceray. chassaing | Farand 
Auban. hastellain. {Farine (Philippe). 
Aubry. Chautard. | Farinez. 
Audeguil Chaze : | Fauvel. 
Augarde. Chevalier (Fernand), |! élix 
Aurneran Aiger. | Minet 
Babet ‘Raphaël). Chevallier (Louis), [Florand, 
Bachelet. indre | Fonlupt-Esperaber. 
Badie chevallier (Pierre), Forcinal 
Badiou. La:ret Fouyct 
Barangé Charles), Chevigné ‘dej. Frédéric-Dupont. 
Maine-el-Luire. Chr'stiaens Frédet (Maurice). 
Barbier. Clemenceau {Michel).!Froment 
Barrachin. Co!in Gabelle. 
Barrot, Condat-Mahaman. Gaborit. 
Cordonnier. Gaillard. 


Bas. 
Pau! Bastid, 
Baudry d Asson 'de). 


Coste-Foret (Alfred), | Gallet 
Haute-Garonne Galy-Gasparrou. 


Baurens. Coste-Floret (Paul), Garavel. 
Baylet. Hérault. Garet 
Bearquier. Covdray. Gay 

Bèche. Courant. Gavin 
Be“quet. Couslton. Gav {Francisque). 
Bégouin. Urouzier. Geoffre (de). 
Ben Av Chérif. Dagain Gernez 
Benchennouë. Daladier (Edouard) Gervolino. 
Béné Maurice). Damas. Gorse 
Bentaieb barou Gossel. 

Ben Toanesz. David (Jean-Paul), Gouin (Félix). 
Béranger :André). seine-el-Oise. ourdon 
Bergasse. David (Marcel). ‘ozard {Gilles) 








Bergeret. Landes Grimaud 

Bessac. Defos du Rau. Guérin (Maurice), 

Bétolaud. Degoutte Rhône. 

Beugniez. Mme Degrond. Guesdon 

Bianchini. Deixonne Guilbert 

Bichet. LVetachenal. œuille 

Bidault (Georges), Delahoutre. tuillou (Louis), 

Billères. Delbos (Yvon). Finistère. 

Binot . Delcos Guitton. 

Blocquaux. Denais (Joseph). Guyomard 

Bocquet. Denis (André), Guvon (Jean- 

Boganda. Dordogne Ravinomd), Gironde. 

Bonnet. Depreux (Edouard). !tHalbout 

Borra Deshors Henault, 

M!ie Bosquier. Desson {Henneguelle 

Bouhey Jean). Devemy. Horma Oula Babana. 

Bour Devinat Hubert Jean)». 

Bouret : Henri}. Dezarnaulds. lagues ‘Eimiies, 

Xavier Bouvier. Dhers Alpes-Maritimes. 
Ule-et-Vilaine, Diallo {Yacine). Hugues (Joseph- 

Bouvier - O’Cottereau, | Mile bienesch. \rriré), Seine. 
Mayenne Dixmier Hulin 

Brusset (Max). Dominjon. ilussel 

Bruyneel. Douala Hutin-Desgrèes. 

Burlot Doutrellot. ihuel 

Cadi ‘Abdelkader). Draveny Jaquet. 

Caillavet. Duforest lean-Moreau. 

Capdeville. Dumas (Joseph). leanmot. 

Caron Dupraz (Joannès) loubert 

Cartier (Gi!bért), Mlle Dupuis (José). louve Géraud). 
Seine-et-Oise. Seine luglas 

Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), jules Julien, Rhône, 
Drôme. Gironde. JU: y. 

Catrice. Duquesne, Kir, 
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Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurelti 

Laurens (Camille), 
Cantaf. 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Le'einre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Lermpereur. 

Le S’ieliour. 

Lescorat 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois!. Deux-Sèvres 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


(Augustin), 


MM. 
Airoldi 
Allio 
Mile Archimède, 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet, 

Ballanger ‘Robert)}, 


Seine-et-Oise, 


Bartolini 3 

Mme Bastide (Denise) 
Loire 

st {Charles). 


Biloux 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Bianchet. 
Boccagny, 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet 

Cachin (Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier 1Martus), 
Haute-Marne. 

Casanova. 








Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montitlot 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Philip {André). 

Pineau. 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pouiain 

Pourtier. 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

RamoneL. 

Ravmond-Laurent. 

Reeb. 

Regardie. 

Reiile-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roc!are. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 


Ont voté contre: 


Castera 
Cermolacce, 
Césaire 

Cham beiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mine Claeys. 


ogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bLouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louts). 

Daprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gonde 

bDutand. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 


Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

Sesmaisons (de). 

siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. : 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. . 

Violette (Maurice). 

Vuitlaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal 

Yvon 

Zigliara. 





Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

üinestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hluvonnier. 
Joinvitle (Alfred 
Malleret). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 





Bouches-du-Rhône, 


4 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Lécrivain-Servoz. 

Mme Le JeunetHélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche !de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Liante. 

Maitlocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midol 

Montagnier. 





Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. : 

Perdon (Hïlaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit (Abert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 





——…———. 


Rosenblatt. 
Roucaulte (Gabriel, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. , 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

Seryin. 

“ae 8 i 

Mme tisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine VaiHant- 
Couturier. 
Vedrines. ; 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Bouxom, Charpentier et Fagon (Yves). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Antier. 
Apitbv, 
Aragon (d’). 
Aubame, 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou. 
Boukadoum 
Boulet :Paul). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Capitant (René), 
Lasteliani. 
Catoire. 
Clostermann. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin 
Defferre. 
Derdour. 
Dusseaulx 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Gazier. 
Giacobbt 
Godin. 
Guillant (André). 
Guissou (Heart). 





Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
Kauffruann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 
Knehn ‘René). 
Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Legendre. 


Lejeune{Max),Somme. 


Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Lisette. 
Livry4evel. 
Louvel 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Métayer. 
Mezerna. 
Michelet. 
Micent. 
Mitterrand 


Yoch {Jules}. 

Mokhtari 

Mollet (Guys. 

Mondon. 

Monteit (André}, 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Duedrago Mamadou, 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pieven {René}, 

Queuille. 

Raulin-Laboureur (de). 

saravane Lambert, 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

senghor. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thomas Eugène). 

Vendroux. 





Wolff, 


Me peuvent prenüre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bardoux fJacques). 


Edouard Bonnelous, 
Naegelen (Marcei). 


Le aud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mune Pevroles, qui présidait la séance. 


ps 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlanis.....s.sssesssesermenvenesese 
Majorité aDebIU6..…. . ssscsmnocscvocdoosretessrnetre 


Pour l'adoplion....s...ssssssouse 


Contre 


Maïs, 


CCREREREREELILLLLLL ELLE LL. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


522 
262 


347 
1% 


après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 





+0 +— 
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SCRUTIN (N° 3324) 


Su l'amendement de M. Hugonnier à l’article unique de la ropo- 
sition relative à la modification du règlement, en ce qui concerne 
le quorum (Ramener à 1 heure la durée entre deui séances). 


Nombre des votants:.............. 
Majorité COM Sd écdlodocdésotsessées ._..... . 


Pour l'adoplion......s.essosssssee 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoläi. 


tiot 
aille Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bilat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cosies !{Alfred:, Seine 
Pierre Cot. 
Cristoltol 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Houte-Vienne. 
Djernad. 

Mme Douteau 
Dreyfus-Schmdt 
Duclos (Jacques: 
Seine. 

Duclos (Jean), seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dume: {Jean-Louis). 


MM. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 





Ont voté pour: 


Duprat (Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier., 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni 


Gouge. 
Grettier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie. 
seine-inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

pr (Raymond), 

ine. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge 

Julian {Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegei-Va.rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lainbert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 


Mme le Jeune (Hé: 


lène;,Côtes-du Nord 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier tWaldeck} 
Liane. 
Maillocheaw 
Manceau 
Marty {André} 
Masson (Albert). 
Loire 
Malon 
\rdré Mercier, Oise. 
Meunier iPierre}), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Arnal 
Asseray. 
Aubame: 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde 





non nnsnse 


Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure, 

Miche. 

Mido!. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paum'er 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourta!et. 


Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schelli. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez {Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

roujas 

lourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 





Zunino. 


\umeran 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Badie 

Badion 


ÂBarange (Charles), 


Maine-et-Loire. 





Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 

Baurens, 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Pétolau ",. 

Beugniez. 

Rianchini. 

Bichet. 

BRidanit 

hitieres. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret ‘Renri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 

Caiilavet. 

Capdevile. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpin. 

Chassaing. 
:hastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


(Georges). 


Ille- 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Colin. 
Conda!t-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred, 
Haute-Garonne. 


Coste-Fioret (Faul. 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard) 

Damas. 

Darou ; 

David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Delos du Rau. 

Degouite 

Mme Degrond 

Deixonne. 

DeiarhenaL 

Pelahoutre 

Delbos {Yvon). 

Delcos 


Denais Joseph. 


Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. . 

Diallo {Yacine),. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès|. 
Mile Depuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Farine (Philippe) 
Farinez 

Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Florand 
Foniup.-Espereber 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 


Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Griraud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henauïit 

Hennegueflle. 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alres-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrèes 

inue.. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanraot. 

Jouber: 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Ju'es-Julien, Rhôae 

Juiy. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze {Ilenri). 

Lacoste 

Lalle 





Lamarque-Cando. 





Lambert (Emile-Louis}, 


Doubs 

Mile Larmbiin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie: Joseph), 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 

Cantal 

Laurent {Augustin}. 

Nord. 

Le Bai 

Lecourt 

Le Coulaller 

Leenhardt (Frincis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Mme Lempereur 

Le Sciellour 

Lescorat 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Lucas, 

“harles Lussy 

Mäbru! 

Macouin 

Mallez 

Mamba Sano 

Marceliin 

Marie {André). 

Werin (Louis) 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet, 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez 
nand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon 14e) 

Mercier (André-Fran 
cois\. Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Montel ‘Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier 

Moynet 

Mutter André), 

Nazi Boni 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy). 
Pyrénées. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pineau 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


(Pierre-Fer- 


(de). 


Basses- 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 





Ramonet. 
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Raymond-Laurent 

Recb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencure; 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Riga (Eugène), 
Seine. 

Rincenk. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rouzgier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
«Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert. Bas 


hin. 

Schmiit René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segel'e 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

siefridL. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion 

Sissoko {Fily Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

SourbeL. 

Taillade 

leilgen (Henri). 
(Gironde 

Teilgen (Pierre), ILe- 
et-Vilaine. 

Temple. 





Terpend 

Thibault. 

Thiriel. 

Thoral 

Tinaud {Jean Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane, 
Triboulet, 
Truffaut. 

Va'ay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Vialle 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Yvon 





/isliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


AIM Bouxom, Chu 


1 » ! 
eCrutaer et 


u ves), 


Fazon 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aragon (d'). 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou 
Bouxkadoum 
Boulet (Paul). 
Bourzès-Maunoury. 
Buron 
Capitant 
Castellani. 
Catoire 
lostermann 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Detferre. 
Derdour 
Dusseau!x. 
Faure (fdgari. 
Félix-T‘hicaya. 


René) 


Houphouel-Boigny. 
Jacquinot. 
Kautfinann. 

Knider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn :Kené) 
Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Legendre 

Lejeune; Max),Somme. 
Lespès 

Lelourneau,. 
Liquard, 

Lisette 
Livry-Level. 

Louvel 

Malbrant 
Mamadou Konate. 
Marosefli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, Cons 





Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Mondon 

Montleu fAnd'é), 
Finistère. 
Morice. 

Nisse 

Prewski. 

Petit {Eugène-Clau- 
dius\. 

Pflimtin 
Pierre-Grouès. 
Pinay 

Pieven (René). 
jueuile 

Raulin-Laboureur {de),. 
Tony Révilion. 
schneiter 

Schuman {Robert}, 

| Moselle 





Furaud. tantine. |Terrenoire. 
Gazier Mélayer. |Theelten 
Giacobbi. Mezerna. Thomas (Eugène), 
Godin Mirhelet. |Vendroux. 
Guillant (André). Mucent. | Wolf. 
Hamani Dior Mitlerrand | 

Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabcmananjara, 


Rasela, Ra voahangy el Recy (de}. 


Excusés ou absents par congé: 


Edouard Bonrefous. 
Naegelen (Marcel). 


Reynand (Paul). 
Vil'añd. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin 
Bardoux (Jacques). 
M Edouard Ierri 
Dune leyroles, qui 


Les nombres annon 


Nombre dos: Totants........vs#ialss.cas ss eût: 
Majorité absolue............ ceci dose 

Pour J'adcplion......s.es sea 

COAST ‘: -sscvocvettottetrel be 


Mais, après vérification, ces nombres 


2 : 2 
cés en star 


't, président de l'A 


ont 


ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 


sseinbiée naliomaie, et 


*e avaient ét£ de: 


633 
FE A Le 267 
sos 170 
“ess 000 


été reclifiés conformé- 








k 





Su l'amendement de M. Girard à l'article unique de la gropost 


SCRUTIN (N° 3395) 


lon reialive à la modification du règlement en ce qui concerne 


le quorurx (Peut étre demandé une fois par séance). 


4 


Nomhre des volants...........,... pa Vs ési te t … 5% 
Majorilé absolue....,...... cms sosteehe esse cs . 265 
Pour Fadoplin.. ss... 476 
DR Sun nude 2 URSS .... 353 
L'Asswnulée nalionalé n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Dutard Miche!. 
Airoldi. Mme Duvernois. Midot. 
Altiot. Fajon {Etienne). Montagnier. 
Miiu archimède. Fayet. Môquet. 
Arthaix Fievez Mora 
Astierde La Vigerie (4). | Mme François. Morand. 
Auguet. Mme Gati'ier, Moulon. 
Ballang2r (Robert), uaraudy. Mudry. 
Scine-et-Oise. Garcia MusINCaux, 
Barei Gautier, Mme Nautré. 
DE, us. Mme Nedelee. 
arlolini. Gineste Noë! Marcel}, 
Mine Ha-tide (Denise), | Mme Ginollhn Patinaud KES 
Loir. UW10VONL. Paul (Gabriel), 
Herst (Charles). Girard Finistère, 
Berger Girardo. Paur.ier 
besseL Gosnat. Perdor (Hilaire). 
Biliat Goudoux. Mme Péri, 
Billoux Gouze. Péron (Yves), 
Biscarlet. Gretlier Petit (Albert), Seine. 
Bisso! Grenier {Fernand). Pevrat 
Banchet. Gresa {Ja'ques). Pierrara. 
boccagny Gros Pirot. 
Bonte (Florimond). Mme Guérin fLucie), |Poumadère, 
Bourbon Seine-inférieure. Pourtalel 
Mme Boulard. Mme Guérin (Rose), |‘ouyel 
Boutavant Seine Pronleau, 
Brault : Guiguen Prot. 
Mine Madeleine Braun. | Guillon tJean:, indre | Mme Rabaté. 
bri:louet et-Loire. Rametle. 
Uachin (Marcel). Guyot ‘Raymond), Renard. 
Ca'as. Seine Mme Reyraud. 
Camphin Hamon ;Marcel). Riga! (AÏlbert), Loiret 
Cance. Mme fHerizog-Cachin |Rivet. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmbrun de). 

Mure Cl:rbonnel, 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Cuierne, 

Mme Clacys. 

Cogznioc. 

Costes (Alfred), Seine 

Piérre Cat. 

Cristofnu 

Me Darias, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

DJemaa 

Mme bDouteau 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos {Jeani, Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Dbuprat (Gérard. 

Marc Dupuy (Gironde). 


MM. 
Aku. 
Alivnneau 
Ammiot (Octave). 
André {Picrre). 
Anxionnaz. 
Apith). 
Arnal 


lHugonnier. 

Joinville (Alfred 
MallereD. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kivgel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Mari?) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 'llélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier iOise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Asseray. 

aubarmne. 

Auban. 

Aubry. 

\udeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 








Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


and. 

Roucaute (Rogers, 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rurneau. 

savard 

Mme Schell. 

serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersth. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Bachelet, 

badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 
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mens 


Bas. 

paul Bastid. 
Saudrÿ d’Asson (de). 
haurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
bene pass 
péné (Maurice). 
Bentaicp 
Ben Toun?s. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétotaud. 
beugniez. 
Bianchini. 
Bich?t. 
Bidaut Georges). 
Billères 
Binot 
no 
Bocque 

es 74 
Bonnel. 
Borra î 
Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 


Bour 

Bouret ‘’Henri). 

Xavier Bouvier, Ila- 
et-V'iarne. 

HoUvre. v'Cottereau. 
Muasetilié 

Brusset :Max). 

bruyneel. 

Buriot 

Cadt (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilla. 

Caron 

Carler (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme, 

Catriez2. 

Cayeux 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalher (Louis), 
indre. 


(Jean). 


Chevallier Pierre). 
Loiret. 
Chevigné (de). 


Chrishiaens, 
Clemenceau 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret | (Altre)), 
llaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
STONE. 
Dagain 
baladier 
Damas. 
Darou 


(Michel. 


(Edouard). 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Jose + ii 
Denis {And 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Lbevemy. 
Devinat. 
Des 


Ointte. {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Pons 

m n. 
Douala 


Doutreilot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumus Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 

p" | ” À bis (José), 


N Marceau), 
ironde. 


Duquesne. 
Durroux., 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 

‘lorand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Uay ‘Francisque). 
Geoffre {de). 
Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Hénri). 

üuuitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 

Halbout. 

Henault 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Fous (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 





David (Jean-Paul;, 


André), Seine. 








Seine-et-Oise. 


Aulin. 





David ;Marcel), 
Landes. 

Delos du Raw 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel. 


Jaquet. 
Jlean-Moreau. 
Jeanmaot. 
Joubert 





Delahoutre, 


Jouve (Géraud). 


Juglas. 

luies-Julien, Rhône. 
juiy. 

Kir.: 

Labrosse.. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 


Lamarque-Cando. 
a {Emile-Louis), 


Mile Larmblin 
Lamine-Guèye. 
Laniel Joseph). 
Laribi. 


Laurell.. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


j aurent (Augustin), 


Nord 

æ Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Lempereur. 

Æ Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres 

jean Meunier, indre- 


\ et-Loire 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Minjoz. 

Moisan 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Wutler (André). 
Xazi Boni., 


‘|Moynet. 


‘Ninine 


Noël (André), Puy-de- 
Bôme. 

Noguéres. 

Dim 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Ouedraogo Maïnadou. 
Pantaloni. 
Penoy 

Petit {Guy}, 
Pyrénées, 
Peylei. 

Philip (André). 


Basses- 





Pineau. 





Poimbæut 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. ; 
uilici. 
abier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Rei' e-Souit. 
Bencurei. 
Ripeyre (Paul). 
Ricou 
Rigal ‘Eugène), Seine 
Rincent. 
Roc = 
Roques. 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 


Saravane Lambert 

Sauder 

schaf 

Schauffler ‘Charles; 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘Albert), Ba 
Rhin 

Schmitt (René). 
Manche 

Schumann (Mauri:e) 
Nord 

segelie 

senghor 

Sesmaisons (de). 

Stefridt 
rist 

Es vandre 

simonnet. 

sien. 

Sissoko (Fily-Dabo) 

smait 

Soiinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teilgen 
Gironde. 


(Henri), 








! 
Î 


ee 


Riga (Pierres, 1l@e 
et-Vilaine. 

lemple. 

ferpend. 

lhibault 

l'hiriet. 

[horal. 

linaud (Jean-Louls}. 

linguy (de). 

Foublanc. 

lriboulet, 

Crutfaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

verneyras 

Very (Emmanuelÿ, 

V'iard. 

Viatte 

Viollette (Muurice). 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Rayrai. 

Yvon 

Zigliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bouxom, 


Charpentier et Fagon 


(Yves). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anter. 
Aragon (d’). 
Ar 
Bacon 
Bayrou 
Boukadoum 
Boul2t (Paul), 
Bo“irgès- Maunoury 
Buron. 
Capitant (René) 
Caste:unt. 
Coloire. 
Clostermann. 
Cotfin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Du:seau!x. 
Faure (Edgar). 
Féiix-Téhicaya 
Furaud. 
Gazier 
Giacobbi. 
Godin 
Guillant (André). 
Hamani Diori 


Houphouet-Boigny. 
Jacquinot 
Kauftinann 
Ehider 
Krieger (Alfred). 
Kuehn fené). 
Lamine bebaghine 
Lapie :Pierre-Olivier) 
Legendre 
Lejeune 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Liselte 
Livry-Level 
Louvel 
Malbrant 
Mamadou 
Maroseili 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Métayer. 
Mezerna. 
Michelet. 
AL | tn! 
Mitterrand 


Max), Somme | 


Konate. 





|Moch 


(Jules). 


| uokhtari. 


Mollet (Guy). 
Mondon. 


|Mon'eil (André), 


Finistère. 


| Morice. 


| ss 
Palewski 
a ‘Eugène, 
laudius). 
|ofimiin 


| bierre-Grouès 


‘Ina 


'jeven (René). 


| Jueuille 


| Aolin 


| 


| w Volff. 


tautin-Laboureur {de}, 

fony Révillon 

(Louis) 

schneiter. 

Schuman 
Mos elle 

| l'errenoire 

| rt eetten 

| Thomas (Eugène). 

Vendroux. 


(Robert), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Räbemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents phr congé: 


MM. 
Abelin 
Burdoux (Jacques). 


| Edouard Ronnefous 
j Naegelen (Marcel). 


xeynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mmne Peyroles, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
RS OUR VOUS. capot es ts ss se aire de . 54 
Majonié absolue............ diode ans de des en 06 66 266 
Pour adoption, . ie. see se 00 à » 0 0.0 0 175 
RL Léon thés ne se us 396 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confop- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


PS _—. 





; s e. : a 
Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 21, 


” 


quai. Vollaire. 





